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TITEE XLI» 

MINISTÈRE DES AFFAIRES 

ÉTRANGÈRES 

Le Uûtistire dea Âflaires ËtnuDgèree est compose da 
Ministre, représentaDt moderne da Béis Ëffendi, et d'un 
Conseil de dix membres présidé par le Sous-Secrétaiie 
d'ËUt (mnBtéohar), ainû qne de: un Grand Maître des 
Cérânoniee à la tête du Di<^;manat du Divan Impérial, une 
Orsnde Maîtrise des Cérémonîee (Teohrifati-Hardjié) dirigée 
par rintroductenr des Ambassadeurs; la Chambre des 
Conseillers l^^tes (Bab-i-ali latikharé Odaasi) et la 
Direction du Contentieux (Onmouri-Houkoukié-i-Mohtë- 
lita) ; les Directions des Consulats (Ghehpendéri), du Per- 
sonnel (Sgilli Âhwal), des Affaires Commerciales (Tidjarié), 
des Bnteanz, des Chiffres télégraphiques, de la Traduction 
(Terdjomé), de la Correspondance turque (Uektoubi-Hardjié) 
et étrangère (Tabiiiat-i-Uardji^, de la Comptalnlité, de la 
Presse ëtraug&re et dea Nationalités. 



TEXTE XLP. 
Cansnls ottconans C) Daat.,Zeil,Tol. II,p. 193 

(chehpender), (tnrc). 

règlement ssni date. 

comme modifié le 14 Cbab. 1399-1883. Lsh.-i-KBT.,TolJ,p.595. 
„ „ 34 Sef. 1304-1887. ib., Tol. m, p. 113. 

„ „ iaKiMi.11303-1887. ib., yol. ni, p. 189. 

[tradaction non garantie.] 

(') Oon* diplonwtîqae ottoman, tnitementa, cto. 

Un Indti pobliA le i" aoftt 189S a introduit tes ohangementa aoiTanta 
dana le aerrloe diplomatimiB ottoman : 

Les fraia de noônitnn dea aeorétaitea ayant itA jnaqn'alon k la ohatge 
du miulftre dAaormaia 4T45 aeront djfalqnéea du traitement mensuel de 
£Ti6o attribné k un ambatsadeor et /T30 du traitement menauel de 
^Tioo attribué k nn ministre et ajoutés aux traitements daa «eorttairci et 



itizecï Google 



2 MINISTÈRE DES AFFAIRES ËTRAIÏGÈRES 



Sbotion I". 
Orguiiattion des ConBolftta. 

CHlflTBS I*'. 
Personiiel des Coiunilftti. 

Art. 1". Le Corps Goneolaîre Ottoman k compow; (a) des 
fonotionnûres conmlairei rétribnéa ; (6) dei fonotionnûree hono- 
raires ' non rétribuéB.' 

Art 2. Lee cidres da personnel rMribué comprennent : Cwunils 
Oénftranx, Oonsola, Vice-ConsnU on à dé&at Cfaonoeliers. 

Art. S. Tona les fonotionDÙrea conmlurea rétribnéa on liano» 
nires sont nommés par Iradi de S. M. L le Sultan. 

Les rétribnés doivent être sojets ottomans et ne peavent 
exercer le commerce. 

Art 4. Lear rétribution se compose: i° d'an bêtement fixe; 
a" d'nne allocation proportionnée à l'importance dn poste dont ils 
sont titnlaires. 

Alt. 6. Le traitement personnel fixe est déterminé comme il 
sait: 

Fs. 

Consnls Généraux 3000 

Consals 3000 

Vice-ConBDb on ChanceUers 1000 

Le traitement personnel est payé par mois écoulé k partir dn 
jour de l'arrirée dn titalaire à son poste. 

Le fonctionnaire oonsalaire ayant reçn l'ordre de départ devra 
qnitter Constantînople dans le délai de denx semaines et se rendre 
à son poste par vâe la pins directe, sons peine d'être pasrâble de 
de la loi (art. 17). 

Art. 6. L'allocation annnetle est déterminée ponr chaque poète 
et qadqoee ohancelien par U tabka» n" 1 oimKoê aux ùutrve- 
tiotu. 

Par mois écoulé elle est payée k partir de la date de l'arrivée dn 
titulure à son poste. 

Art. 7(*). Lee consuls à l'exception de ceux da Bombay et de 
Batavia, auront à titre des frais de route et de retonr une somme 
égale à un mois de leur traitement. En oe qui concerne les 
consuls nommés en Asie, ces frùa da ronte poarront, en cas 
d'insuffisance constatée, Àtre augmentés par le Hinistèn des 

du ebanoelier k raison de inTio ponr an leeritaire et da Stts pour la 
ohanoeller pour leora fiaU de noarritars. 

Lea frais de roata daa raprâwntant* ottomans k l'âtranger ne ssrODt 
pajé» que jusqn'k U moitié. 

C) Cet artlole est doiurf id eomme modifld : r. JMh.-i-Kxr., voL III, 
p.i8p. 
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ORGANISATION DES CONSULATS 8 

Afiàirea ËtrangirM, maù elle ne ponm tontefois dépauer l'iqni- 
Tslent da deux moie de traitement. 

Art. 8. En cas de mort d'an fonctionnùre consulaire en 
wtJTité de service, l'État pourvoit an rapatriement de aa famille 
dont lee fraie ne deTiont point dépaaser l'indemnité de route 
accordée au titulaire Tivant. 

Art. 9. Lon de l'installation d'an noQveaa poste consnlaire, 
il eera alloué an titulaire à titre des frais d'installation l'équiralent 
d'mi mois de traitement. 

Art. 10. Sont oompris dans l'allocatioii des Consols et laisséi 
1 leor charge : 

(a) Lee {rais de Chancellerie ; 

(b) Lra gages des hniaùers et domestiques de Chancellerie ; 
{e) Les frais de Toiture et de barque. 

Art 11 (']. Seront remboursés par l'Etat: 
(a) Le loyer de l'hôtel consulaire ; 

jh) Les ^aÎB d'achat du pavillon national et de l'écussou ; 
(e) Les frais de poète et télégraphe (lettres, plia et tél^ 
grammes de serrioe) ; 

(d) Les frais de secours et rapatriement des sujets ottomans 
indigents, dans les limites prescrites par les instructions mention- 
nées dans l'art 2ç. 

(«) Toute dépense urgente, ordonnée et autorisée par le chef 
de la mission diplomatique dont relève le Consulat, ou par le 
Ministère des AfFaires Étrangères. 

Art. 12(*), L'admission à la canière consulaire a lieu par 
concours et dans les conditions établies par-devant la direction des 
Consulats au Ministère des Afiaires Étrangères. 

Les nominations consulaires ont lieu à la suite d'un rapport 
dreeeé par ladite direction et confirmé par le Hinistère des 
Abires Étnmgères. 

Sont de droit admis à ce concours lee licenciée et bacheliers 
MWtis du Lycée Impérial de Qalata-SénJ, qui sont employés on 
inscrits comme samuméraires au Kinistère des AfTaires Étran- 
gères. 

Les licenciés et les bacheliers sortis de l'école ûvile impériale 
sont nommés, conformément aux dispositions du règlement spécial, 
à des postes de secrétaires de missions Impériales ou des Consuls 
Bans avoir à Mre soumis à ce concours. 

Art. 13. lia destitution des fonctionmûrea consulaires et leur 
translccation sont ordonnées par Iradé Impérial, 

Art. 14. Les |atimotions consulaires se font an choix et par 
Iradé Impérial. 

Art 16. Les fonctionnaires consulaires peuvent ttn admis 
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4 MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 

à la retnûta du» les cas et lea eonditiooi préwun par 1* 
loi conoernant les autres fonctiouiuùrw adminiatratÛi de 
l'Empire. 

Art 16. Hb peavent Mre mis à la dùposition da Uiaistin 
lonqaei ponr canse de gneire oa antre raison indépendante de 
leur volonté, il sont obligea de cesser l'exeroioe de lenr fonctions, 
ou lorsque lenr travail est temporùremant néoessaire au Ministère 
des ÂfEaires Etrangères. 

Le fonctionnaire consulaire à la disposition da Ministère oonaerre 
son traitement paiaonnel. 

Les frais du posts consolaiie (art. lO a. e. ct-âeraiit) sont k la 
charge du gérant et, à son dé&ùt, à la eharge dn OonTcntemeot 
Impérial. 

Art. 17. Les peines discipliuairM appUoablea aoz fonotionnaîree 
consolaires sont : 
lo Ia censure; 

2" La suspension des fonctions d'an mois à une annéo, aveo 
perte d'une partie ou de la totalité des af^intements ; 
30 La révocation du service. 

Les peines infligées seront notées snr le registre dn personnel 
(Direction dee consulats). 

Art 18. La censure est donnée par écrit par le Ministre des 
Affittres Ëtrangères. 

La suspension des fonctions est prononcée par décret ministériel 
motivé. 

La révocation est ordonnée par Iradé Impérial, snr l'avis dn 
Ministère. 

Art 19. Les peines mentionnées à l'art. 17 Mi n°* i et a sont 
infligées : 

lo Pour négligence on infraction au service, on contravention 
à la discipline ; 

30 Ponr conduite îrr^ulière. 

La révocation est ordonnée : 

I a En cas de persistance dans la £kut« ponr laqueUe la 
censure a été prononcée ; 

30 En cas de n^ligence habituelle de ses devoirs consulaires, 
on infractions graves dans le service. 

Seront considérés ^>éoialemeut comme infractions graves an 
service: 

(a) La non observation dn secret dans les afiures de service ; 

(b) L'altération dans les registres on la fraude en matière da 
comptalnlité (indépendamment de l'action pénale par-devant les 
tribunaux criminels de l'Empire) ; 

(c) L'exercice direct ou indirect dn commerce. 

Art 20. Selon les circonstances, la révocation peut être 
ordonnée contre le fonction ntûre consulaire qui aurait enbi une 
condamnation judiciaire criminelle ou correctionnelle ou serait 
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ORGANISATION DES CONSULATS 5 

•equitU pour extinction d'totion pénale on majiqnfl de prenTM du 
ddit. 

Art. 21. Lei fonctionnoÛM oonankiraB prÉvenns de l'one des 
înfnctionB mentionnées k l'art. 19, aui n°* a. b. peoTent être 
proriacùrement fiuspendna de lenn fonctions par leur lupérimir 
immédiat qui en avertira le Ministère dee Affairei ËtrangërN. 

En ce cas 1« fonctionnaire «ocpendn pourra demander à rendre 
compte de ea conduite aa chef de la misaiwi dont il dépend, on an 
Minirtère des Afiairee Ëtrasgèree k Constantinople. 

Art 22. TooB les fonctionnaires connilairta en eerrice relèvent 
directement de la mission diplomatique, accréditée dans le pays de 
leur résidence on dn Ministère des Affaires Étrangèree s'il n'y a pas 
de mission ottomane dans l'État où île fonctionnent. 

Art 23. IjOS cbeb des postes oonsalaires correspondent avec la 
Misstoik Impériale dont ils relèvent : 

(a) Foni tons les diifférends sni^ entre eux et les sotorités 
administratives de lenr résidenoe qu'ils n'sanûent pas rétusi 
aplanir; 

<6) Pour tons les inodenta politiques oa oommeroiaox de 
quelque importance, qui se produiraient dans lenr arrondissement; 
et qui poniraient néoeaeiteT l'intervention immédiate ou oltérienre 
de la Mission Impériale ; 

(e) Dans tons Us cas douteux non prévus par le présent 
règlement. 

Art 24. Les chefs de poste correspondront avec le Ministère 
des Afi&ires Étrangères : 

(a) Pour tontes les a^res relevant d'une administratïcm de 
l'Empire ; 

(6) Pour les a&ires concernant l'état civil, les socoessions, la 
navigation; 

(e) Pour tontes les informations politiques urgentes. 



Chapitbb n. 
Circonscriptions. — Districts- 
Art 26. Le n^a d« juridiction des Consuls Généraux owstitne 

]« circonscription consulaire : 

Celui des Consols, le district oonsnlaire ; 

Celui des Vioe-Coniols fait partie du district ooosnlaîre. 

Xef eitvontoriplicat et dûtriett eotutdairat aertmt dHtrminit 

par U Tableau II (aiMtxi aux mstntolûmt msnttonnJM dan$ VarL 

ao à-dtêtotts). 

TouU modifieaivm h a^ppartur à ce TaHleau II doit être ordonnée 

par U Mintitèn, tut la pnponiion de la MiuUm d^plomottguc 



Art 26. Le chef d'une droonscription on d'un district cou- 
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6 MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 

salure a aatorité tor toaa les employé* attachés à bod post«, qui 
lui derroDt la plus stricto obéinanoe. 

Art. 27. Le Vice-Gonsnl peut-être chef de poste on attaché à 
nu poète consulaire. 

Art. 28. Le Yice-Consnl en sons-orâre agit khib la direction 
immédiate da Consol Oénéral ou Coosol auquel il est attaché. 

Pendant sa gérance il signe soos sa responsabilité pereonnelle et 
conformément aux instmctiona menlioniiées à l'art. 39 les docn- 
menta qui Ini sont présentés. 

Chas iTBis m. 
Fonctions des employés consulaires. 

Art 29. Le chef d'un poste consulaire exerce des fonctions 
adminiatratÏTei. 

Il a également qaaliU de notaire et d'officier de l'état civil pour 
oe qui concerne les sujets ottomans. 

Les instmctioua nécessaires ayant trait aux détails de ces fonc- 
tions seront données ultérieurement par le Ministère des ASiires 
ËtrangËres. 

Art. 30. n Teille à l'obserration des traités et conventions, 
à la protecticm dee intérêts de l'Empire, an maintien du respect 
dû au pavillon ottoman. 

Art. 31. Il informe le Gouvernement de S. H. I. le Sultan de 
tout ce qui peut être d'utilité publique concernant surtout le 
commeroe, l'industrie, la navigation et la santé publiqua 

Dans ce but il entretient des relations suivies svoo les autorités 
supérieorM, les Consuls étrangers et les notabilités du pays dans 
lequel il ré^de. 

Art 32. n surveille les agissements des sociétés secritee politi- 
ques en tant qu'elles peuvent intéresser la tranquillité et l'ordre 
public dans l'Empire; il s'informe de la présence et des agisse- 
ments d'individus connus notoirement comme perturbateurs ou 
dangereux sous tout autre rapport. 

Pour accomplir cette partie délicate de sa mission il a recours, 
le cas échéant, à des agents secrets, en demandant toutefois au 
préalable l'autorisaticm et les fonds nécessaires à la Mission diplo- 
matique dont il relftve. 

Art. 33. D surveille la presse locale et bit, les représentations 
convenables auprès des autorités compétentes pour obtenir la 
répression de tout langage injurieux pour l'auguste personne de 
S. M. L le Sultan et pour Son Gouvernement. 

n ne pourra cependant pounuivi« judiciairement les auteurs de 
oes insultes sans l'autoriMitioa préalable de la Hiesion Impériale 
dont il releva 

Art. 34. n est strictement défendu aux fonctionnsirea con- 
sulaires de prendre part à une polémique quelconque dans les 
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OEGANISATION DES CONSULATS 7 

pabUcatioiiB périodiques tsua l'aDtarintioii de U Misaioa Impériale 
dont ili relèvent. 

Art. 3S. n leur est paiement défendu d'onnir des Bonacriptions 
paUîqaes <ra de recoeillir dea o&andefl sans l'antorùation de la 
miaaion mudite. 

Art. 36. Tcmt article de jonroal coDcemant la Tnrqnie et ayant 
une importance exeeptioimelle sera traduit en français on en turc 
et traunniB à la Misaion Impériale et dans les ou très graves 
directement an Hinietère. 

Art. 37. Les fonctionnaires oonsnlaires assistent et protègent 
les Bi^eta ottomans ; ils prennent soin de lenra intérêts et exercent 
i leur égard les actes d'administration autorisés par les lois et les 
usages locaux. 

Ceafitkx IT. 
Inspection du service consulaire. 

Art. 38. Un an aprfes la mise en vigneur du présent r^Iament, 
les Consulats Généraux, Consulats et Vice-Crnsnlats seront in- 
specUs par on fonctionnaire désigné par le Ministère des Affaires 
Étrangères. Cette inspection se reDonvellera tous lea cinq ans. 

Aox mêmes époques chaque chef de eiroonscription consulaire 
inspectera les Consulats honoraires placée sous sa juridiction et 
transmettra un rapport détaillé sur oes postes à la Vission Impériale 
dont il relève. 

Art 39. L'indemnité de ronte accordée aux chefe de postes en 
tonmée d'inspection est oaloulée sur les bases indiquées à l'art. 7. 

Sxonox IL 
Comptabilité. 
Châpitbs Ukiqdb. 
Drtdts consulûres et leur perception. 
Art. 40. Tout acte délivré ou signé par un fonctioniiaire con- 
sulaire rétribué ou honoraire sera muni d'un ou plosieurs timbtn 
volante spédauz en nombre correspondant au montant de la taxe 
perçue et fourms par le Uinistère dès AfEsires Étrangères. 

Art. 41. Tout acte non timbré délivré ou signé par un fonction- 
naire couEulaire sera nul de plein droit. 

Le fonctionnaire qui aura délivré ou signé un acte sans employer 
le timbre, sera responsable envers les parties intéressées pour les 
dommages-intérêts qui peuvent résulter de cette omission. En 
outre il eera passible des peines disciplinùres mentionnées it l'article 
ci-deesus, selon la gravité du cas. 

AtL 42. Les timbres volants seront de six espèces différentes 
et représenteront la valeur de Fh. go, 30, 10, g, ao paras et 10. 

Lu timbres de cette dernière espèce servent pour les actes 
délivrée gratis ou sans frais. 
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L'emploi de demi-timbrei daim le bot de priienteT U moitié de 
leur valeur entiire n'eet pH penoiB ('). 

Art. 43. Chaque trimestre les Connil&ta rétribnés et hononJres 
tranimettront directement Kt Ifiniatère des Affûree Ëtruigtaree on 
état des timbres qu'ils ont emplojrés. 

Gbaqne semeetra ili expédiOTont les timbrée qu'ils n'auront pu 
emploj^s afin d'en recevoir nne nouvelle eérie. 

Art. 44. Les passeport», oertiâcat* et entres aotea imprimés 
seront fournis par le Ministère des AfEuree Ëtrengirei. 

Art. 46. Lé tarif eonmilain m viguttr (^ eM mod^ oomma U 
«ut( ; 

Art. 46. Le tarif ler» affiché dans tontes les Ghancelleriea 
ottomanes. 

Art. 47. Les Consuls veilleront à oe qu'il De soit perçu dans 
leurs Chaucelleries aucun droit plus élevé que ceux fixés par le 
tarif. 

Tont acte auquel ne pent s'appliquer auoun article du tarif sera 
expédié gratuitement. Avis en sera donné immédiatement au 
Ministère des A&ires Étrangères. 

Art 48. Le rAle est de deux pages à ag lignes par page, douze 
syllabes par ligne. Le droit entier est dû pour chaque râle com- 
mencé. Le rOle écrit en turc est d'une page k 35 lignes. 

Art. 49. Les vacations sont de trois heures. 

Le droit entier est dû pour chaque vacation oommencée qui ne 
dure pas tout le tempe prescrit 

Art. 60. Il n'est pas dû de droit pour la minute des procès- 
verbaux dressés pendant les vacations. 

Art. 61 . Le droit de copie est dû pour chaque copie délivrée. 

Art 62. Les taxes perçues pour tout acte oonsulaire ne com- 
prennent pas les frais d'experts, liqoidateors, médecins, emmaga- 
ùnage ou tout antre qui sont payés k part, selon les usages et les lots 
du pays. 

Art. 63. Les indemnités de déplacement et du s^our sont 
payées par l'État au Consul, lorsque le déplacement a pour olget 
une Uiasion ordonnée pour l'instruction d'un délit ou crime. 

Dons les antres cas, cea indemnités seront payées d'avance par 
les intéressés. 

Art. 64. Les Consuls peuvent exiger le dépAt préalable des 
droits dûs d'^irës le tarif pour les actes dont ils sont requis. 

Art. 66. L'excédent des recettes sur les dépenses sera transmis 
chaque trimestre an Ministère Impérial par la voie la plus écono- 
mique et la plus courte. 



(*) Comme modifia, v. IdIi.-1-EaT., vol. III, p. 189. 
(*) Le tuif en question ert celui de 1860 ; v. Ariat, toL IT, p. i 
Du nourean tarif datd de iBBa est umexé ei-deieoiu (t. p. i< 
ramplaoe l'art. 45 dn règlement 
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Art. 66. L'Ëtibt âea dipensM sera traaaiuïa choque trûnntra 
ui ICbÛBtire ImpéiûL Tootes 1m dépsiUM seront justifiées par 
des jntees probantes originales. 

Art. 67. Foni faire faee anz iVais de la Cfaanoellerie qui leur 
incombent, lei Ckinsnls bonorairea Hmt autorisés à retenir les 
recettes de leur Cbancellerie, jnsqn'i ooncorrence de Ps. 500 par an. 

Lorsque e«e recettes dépasseront le ebifire de Ps. 500 les Consuls 
honoiaires auront droit outre les Fs. 500, à la moitié du turplna 
autant toutefois que œ surplus ne dépftsserait pas Pt. 10,000. Bi 
les reoettea dépassent Ps. 10,000, tout l'excédent fera retour an 
tréaor. 

Lea frais de poste et de tél^^^pbe qni seraient justifiés d'aprta 
le rtglement ainsi que lea frais de rapatriement des indigents 
snjMa ottamans, effectués en confbnnité des prescriptions des 
instrnctions eonsolaires seront prélevés ma lea recettes conmlairsa 
ou 4 dé&at r^talarisés par l'État 



SionoH m. 

Cbnsnls bonorairea. 

Chapitbi Ubiqits. 

Diqwàticau spéoisles eoDoemant les postes oonsulsires bonoraires. 

Art. 68. Le personnel consulaire honoraire se compose de 
Consuls Oénéraux, Consuls et Yiœ- Consuls. 

Alt. 69. Il* ne reçoivent pas de traitement mais ils encaissent 
les recettes jusqu'à concurrence de la moyenne établie pour chaque 
poste par le tableau mentionné 4 l'art. 57. 

Art. 60. Ils sont nommés par Iradé Impérial, sur la propositioD 
dn Chef de la Mission diplomatique dont ils devront dépendre, ils 
sont choisis parmi les notables indigènes ou étrangers de la localité, 
et peuvent exercer le commerce ; Ue ne peuvent être transférés à 
nn autre poste ; ils n'annmt pas d'eiamen à subir. 

Art. 61. Ils sont tenus d'avoir une Chancellerie dont ils 
sopportant lea frais. Les frais de rapatriement, de poète et de 
télégraphes leur sont seuls remboursés. 

Art. 62. Lea Consuls Généraux honoraires d^udent de la 
Visaion diplomatique dans la circonscription de laquelle ils se 
trouvent. 

Les Consuls honoraires dépendent hiérarchiquement du Ctmsnl 
Général rétribué, et à son défaut, du Consul Général honoraire, 
chef de la circonscription. 

Les Vice-Consuls honoraires dépendent biérarohiquement dn 
Consul rétribué et, à son dé&ut, du Consul honoraire. 

Art. 63. Us n'oat droit à aucune indenmité en cas de snppre^ 
ncm de poste. 
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Art 64. 11b ne peuvent oonaerrer lenr pocrte à U Buite d'one 
déclaration de fullite tta de oondanmatiou jadiciaire quelconque. 

Art. 65. Les fonctionnaires consolairea hononùree ne penrent 
nommer des employés on remplaçante ayant un caractère officiel. 

Art. 66. Lee fonctionnaires conatdairee honorsirea quittant 
leur poète pour plus d'une Bemaîoe informeront leur BDpérieur. 
hiérarchique de la durée de leur abee&ce, en lui désignant la 
penonne qui le remplacera. 

Le remplaçant exercera simplement une protection officieuse Btir 
les sqjetB ottomanB. 

Art. 67, Ha euTcrrout chaque trimestre an Ministère des 
A&ires Etrangères par le canal hiérarchique, un état des recettes 
et des dépenses avtoritiu par U tabUa% I V. 

Art. 68. Tontes les dispositions concernant les &nctionnunt 
consulaires rétribués, qui ue sont pas modifiés par les dix articles 
précédents, sont paiement applicables aux fi>nctionnaireB houo- 
rûres. 

Dispositions généralea. 

Art 69. Lee trûtements actnellement t^ectés au powinnel 
oonsnlaire sont maintenus, quant i présent, s'ils sont inférieurs 
AUX ohiflrea fixés à l'art. 6, nuf ^ Stre portés plus tard à leur 
cbi&e nonnal. 

Art. 70. Aucun fonctionnaire consulaire ne pourra, à aucun 
titre, cumuler les traitements afférents à deux ou plusiears fonctions 
lors même qu'il en serait le titulaire. 

Art 71. En cas de création d'un nouTean poste conmlaire, la 
rétributioD en sera fixée conformément aux dispositionB de l'art. S- 



TEXTE XLP. 
Tarif des droits à percevoir 
dans les Chancelleries T.m..». .«a.» Dnst,Zeil,TOl.ni, 

consulaires de l'Empire ' '* ^'^^- ' '**■ p. 1 113 (turc). 
Ottoman. 
tarif abngi 1860, Arid., vd. 17, p. la. 

[traduction non garantie.] 

NaTOBB DBB AoTBB Vr BaBX DB 1^ PBBOBPTtOK. 

Actes administratifo. 
Passeport: par acte Ps. 50. 
Visa de passeport: par visa Ps. 30. 
Passavant : par acte Ps. 30. 
Patente de santé : par acte Ps. 40. 

Visa de patente de santé : jusqu'à 50 tonneaux, Ps. 10; av-deoBOs 
de 50 tonneaux, Ps. 20. 
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Tin pom- nayin étranger; jusqu'à 50 tonoeftax, Fe. 30; de 
50 jusqu'à 300 tonneftox, Pb. 60 ; au-dessus de 300, ^100. 

Oertifint d'immatriculation de ufttiousJité : par acte Fa. 30. 

Patente de protection : par acte I^. 30. 

TÎM de patente de protection et tout antre risa non ■pAoi£é : par 
visa Po. ao. 

Certificat d'origine : par acte Fa. a g. 

Décbaxge d'acquit à caution : par acte Fb. ao. 

Certifii»t de vie : par acte Pb. ao. 

Ligalisatitai de signature ; pour une signature Ps. 40 ; au-dessus 
d'une pour chaque signature en sus Fb. 10. 

Actes divers. 

Déclaration, — certificat, — procis-Terbal quelconque, dans tons les 
cas son spécifia: premier rôle Pb. 30; chaque rôle en sus 
Fb. ao. 

Dépôt de sommes d'argent, valenra, marchandisea ou eS'ets mobi- 
lien : droit de dépfit sur le montant de la somme ou de la 
Takur estimée P. i %. 

Dépôt, remise, retrait de pièces ou registres, — Communication de 
pièces on registres en chancellerie. — lUmise des pièces aux 
intéressés : premier rôle Ps. 30 ; chaque rôle en sus Fs. ao. 

loTentaire de ces pièces, s'il j a lieu : par rôle Pb. ao. 

Enregistrement littéral, extrait littéral ou analytique, copie 
GoUatiomiée, publication par affiches de pièces ou actes quel- 
conques dans tons les cas non spécifiée : premier rôle Pb. 30 ; 
chaque rôle en sus Ps. so. 

Copie en langue autre que le Turc et le Fraufais: pramier rôle 
Fb. 30 ; chaque rôle en bus Fb. ao. 

Traduction certifiée conforme : premier rôle Ps. 30 ; chaque rôle 
en BUB Fb. ao. 

Actes relatift à la navigation. 

Expédition d'un b&timent qni a opéré son chargement ou décharge- 
ment complet ou partiel : droit £xe par navire Ps. 10; droit 
proportionnel de un jusqu'à 49 tonneaux, 10 paras; de 
50 jusqu'à 99 tonneaux, so paras; de 100 jusqu'à aoo ton- 
neaux, 30 paras; droit fixe pour chaque idd tonneaux oa 
factions de 100 tonneaux au-dessus de aoo tonneaux, Fs. 20. 

Expédition d'un bâUment faisant échelle avec opération de com- 
merce, s'il a déjà payé les droits entiers à une chancellerie 
consulaire, dans chacun des ports subséquente : droit fixe par 
navire Ps. 5 ; droit proportionnel de un jusqu'à 49 tonneaux, 
Sparas; de 50 jusqu'à gg tonneaux, loparas; de 100 jusqu'à 
aoo tonneauz, 15 paras ; droit fixe pour chaque 100 tonneaux 
on fractions de 100 tonneaux ao-desens de aoo tonneaux, 
Fs.10. 
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EzpéditioD d'uD navire en relfcche forcée ou Tolontaire qui n'a 
embarqué <m déburqué ni inarchuidue§ ni pusagers, ti 1& 
rel&clie a duré plus de 34 hemefl: droit fixe de tm jnaqa'à 
49 tonnesnx, Ps. 10 ; de 50 jusqu'à 99 tonneaux. Fa. 15; de 
100 jusqa'à 300 et au-deeaoB Ps. 30, 

Expédition d'un bateau à rapeur fusant éobelle avec opénti<Hi de 
oommerce et a^nt embarqué ou débarqué dea paeeagen: 
droit fixe jusqu'à 300 touieaux, Ps. 60 ; de 300 jusqu'à 
1000 tonneaux, Ps. 100; au-denms de 1000 tonneaux, 
Ps. 300. 

Expédition d'un bateau à vapeur fuumt échelle avee opération de 
oommerce ayant embarqué ou débarqué des passagers, s'il a. 
déjà payé lea droits entiers à une chanoellerie oonsnlaire, dans 
chacun des ports subeéquents : droit fixe jusqu'à 300 tonneaux, 
Ps. 30; de 300 jusqu'à 1000 tonneaux, Fs. 50; au-de»nsde 
1000 tonneaux, Ps. 100. 

Expédition d'un baieau à vapettr eu relftche forcée on volonture 
n'ayant embarqué ou débarqué ni marohandiaes ni pasagen, 
si la reUcbe a duré plus de 34 heures : droit fixe par bateau 
Ps.3a 

Expédition d'un yacht de plaisance: droit fixe par bateau Ps. 100. 

B^daction du manifeste de sortie, lorsqu'il eat demandé : droit fixe 
par navire de un jusqu'à 49 tonneaux, Ps. 30 ; de 50 jusqu'à 
99 tonneaux, Ps. 40 ; au-dessus de 100 tonneaux, Ps. 6a. 

Visa du manifeste d'un navire étranger : droit fixe par navire de 
un jusqu'à 100 tonnsaox, Ps. 40 ; an-dessos de 100 tonneaux, 
Ps. 60. 

Goniolat on rapport extraordinaire avec ou sans audition de l'équi- 
page: par acte Ps. 35. 

Mouvement sur le rôle d'équipage: par marin embarqué ou dé- 
barqué Ps. s. 

Uention sur le rôle d'embarquement on débarquement du passager. 
Dépôt en chaiwellerie de la liste des passagers : par passager 
Ps. 10. 

Certificat de visite d'un b&timent : par certificat Ps. 30. 

Addition de feuilles au journal de navigation ou an râle d'équipage : 
par feuille Pa 10. 

Bemplaoement en cas de perte d'un journal de navigation, d'un 
congé ; par piiee délivrée Ps. 3a 

Bemplaeoaent en cas de perte d'une patente de santé : par acte 
Ps. 30- 

Délivrance d'un passavant avec rôle d'équipage dans le même cas : 
par acte Fa. 30. 

Visa de la patente de santé et des autres jùioee do bord, s'il devient 
nécessaire après la délivrance des ei^iéditions ; par visa Ps. 10. 

Ordonnance du Conseil en matière maritime. — Homologation d'un 
ri^lement d'avarie. — Procès-verbal de prestation de serment 
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d'exparti. — Rapport d'experts drewé par le chancelier. 
Dépôt de rapport dimté par ceox-cL Aot« de délaisBement 
d'un nftvire on de marehandiMB : premier rôle Pb. ao; chaque 
rôle en bdsPb. io. 

Oontnt d'affrAtemeiit ou charte-putie : si le prix eet i ooo pisatrea, 
Fb. 3o; de looo piastres jusqu'à 3000 piastrea, Ps. 40; de 
3000 piastres jusqu'à 6000 piastres, Ps. 60; au-dessus de 
éeoo pissbei pour chaque aooo piastres en bus, Ps. 10. 

Contrat de prftt à la grosse-aventure oa de prêt sur marohandisM : 
8i la valeur du prêt eet de 1000 piastres, Ps. 20; de 
I OOD piastres jnaqu'à 3000 piastres, Ps. 40 ; de 3000 piastres 
jusqu'à 6000 piastres, Fs. 60; au-dessus de 6000 piastres 
pour chaque 2000 piastres en sus, Ps. 10. 

Vente aux enchères de marchandises d'un b&tîment ou d'une portion 
de bâtiment, d'embarcation, d'agrâs ou autres articles d'in- 
ventaire: jusqu'à 1000 piastres, Pb. 30; jusqu'à aooo piastres, 
Ps. 40; de 2001 piastres jusqu'à 50,000 piastrea pour chaque 
3000 pastres en sus, Pa 40; de S^'i^^'^ piastres jusqu'à 
100,000 piastres pour chaque 2000 piastres en sus, Ps. so; 
Bn-deasoB de 100,000 piastres pour chaque aooo piastres en 
ans, Ps. 10. 

Vente par contrat d'un b&timent ou d'une portion de bâtiment, 
d'embarcation, d'agrès et autres artides d'inventaire: la 
moitié des droits indiqués au paragraphe précédent. 

Droit de dépôt Bur bris et nauirage : P. ^ %. 

ïhu-ï^istrement littéral, copie collatioonée, extrait littéral oa 
analytique, publication par ai&chea de procès-verbaux et 
autres pièces ooncemant la navigation : par rôle Pb. i 5. 

Antorisation provisoire donnée à un navire construit ou acheté à 
l'étranger de hisser le pavillon ottoman : par acte Ps. 50. 

Actes de l'état civiL 
Expédition d'un acte de mûssanoe ou de décès : par acte Ps. 10. 
Expédition d'un acte de mariage: par acte Ps. 30. 

Actes de la juridiction civile et commerciale. 
Acte de consentement, d'adt^on, d'émanoipatiou, citation, signifi- 
cation, sommation, opposition, déclaration, requête, acte de 
reconnaissance d'écritures, dépôt de prooès-verlânx d'experts, 
de rapport d'arbitre, procès- verbaux de conciliation, certificats 
de non conciliation, procès-verbaux de non comparution on 
du refoB de répondre, dépôt de testaments et procès-verbaux 
de leur ouverture, prestation de serment, cédule ou décret du 
consul, ordonnance et jugement consulaires et tons antres 
actes non dénommés de la juridiction civile et commerciale: 
minute originale premier râle Ps. »s; chaque rôle en su 
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Ft. 15 ; «xpMitioo on «trût dw indmes aetu, par rAle 
d'expédition Fb. 30; notification, lignification, remise oa 
affionea dea mémee actee; premier ^le de copie Fb. 30; 
chaque rôle de copie en bus Fb. 30. 
Enqnfites, expertiseï on interrogatoireB foita hors de l'andienoe, 
TÎBÎte de lieoz, descente, apposition, lerée on reconnaÎBBanee 
de BcelléB : vacation du Coarâl Fb. 80 ; vacation de l'enqiloyé 
qui l'accompM&e Fe. 30 ; vacation de l'employé lonqn'U ae 
rend seul aor lea lieux Fb. 50. 

Actea notariée. 
Compromis : par acte Fb. 50. 
Procuration générale : par acte Fb. 60. 
Frocuration epéoîale : par acte Fs. 40. 
Protêt : premier rôle Fa. 30 ; chaque râla en sus Fa. ao. 
Certifioat de propriété: jusqu'à 100,000 piastres, F. J%; an- 

deasaa de 100,000 piastres, F. ^ %. 
Contrat de commerce quelconque, acte d'aasociation, de dissolntioa 

de Bodété : par acte Fb. 100. 

TEXTE XLP. 
Consulats OttomanB. Sect. L a9Te0hr.II 1399. Sect. IL Dust, 
Inatmctùms. U. 11 déc. 1883. Zeil, vol. 17, 

m. 10 Beb. I 130a. p. 39 (turc). 

i6Kian. Ii30o('). 
a8 déc. 1684. 
[traduction non garantie.] 

SBcnOB I", 

Priodpes généraux. 

Chapttbs I>r, 

Installation du Consul. 

Art, 1"'. Le nouveau titulaire dba aon arrivée à son poste 

préviendra le Chef de la Uiasbo dont il relève afin qu'elle lui fasse 

obtenir une antorisation provisoire ponr exercer immédiatement 

ses foncdona. 

Le Firman et TEiequatur seront transmis au titulaire dans le 
bref délai par ladite mission. 

Art. 2. Dans les 34 heures aprbs son arrivée, le titulaire d'un 
poste consulaire fera prévenir par écrit l'antorité supérienre de Ba 
résidence de son arrivée ; U foa ses visites dans l'ordre suivant : 
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lo An Oonventenr de U ville on de la pTOrinoe on à l'aatorité 
gODTenienienUle la ploa élerée de la localité ; 

3° Aux CommunditTita en Chef des forces de terre et de mer ; 
30 Anz Conanls géoéranx, Goiuals et Vio»-ConBiilB (Cheft de 
porte) dee poùnness amies et alliéei de l'Empi» par rang 
d'ancieimeité. 

Lea Connila généraux noiiTellenient arrivés enverront lenr carte 
de visite à testée les autorités de lenr résidence non meutionnéee 
à-dessns. 

Art. 3. Lee Consnls pourront assister à toutes lee oérémoniee 
}nibliquefl qui n'ont aucun caractère blessant pour lliietoin de 
l'Empire Ottoman, on qui ne constitaent pas une démonstration 
politique contre une pniBunoe amie. 

Pour le port de l'uniforme ils se oonfbrmeront dans les céré- 
monies susdites k la décision de 1» majorité de leurs collègues 
étrangers. 

Art. 4. Dans leurs rapports officiels avec les autorités locales, 
les fonctionnairee cossalaireB auront soin d'olnerver les règles de 
l'étiquette établie et de ne pas élever des prétentions ; ils doivent 
même, dans les explications les plus délicates, savoir concilier le 
maintien de leur dignité aveo les ^ards dus aux agents du gou- 
vernement avec lesquels ils se trouvent en relation; ils doivent 
veilleT k ce que les prérogatives attachées k leur poste par les 
traités et par l'usage, soient conservées intactes. 

Us ne donneront jamais lieu ii des plaintes contre eux ou à dee 
médotelligences entre le GoaTemement Impéiial et celui du pays 
on ils se trouvent. 

Art. S. Dans Us cas oit. un Ambassadeur ou un Ministre 
Ottoman viendrait à passer ou à s^oamer dans la résidence d'un 
chef de poste consulaire, celui-â, prévenu k temps, ira le recevoir 
en personne au lieu du débarquement, accompagné de tout le 
personnel du Consulat, et mettra k sa dispontion un de sea 
empk^és. 

D vdllera à ce que les privil^es et immunités dont jonlBsent, 
d'aprta le droit international, la personne et la Eniite dee envoTés 
diplomatiques soient strictement respectés. 

Alt. 6. Le chef d'un poste consulaire hisseia le pavillou 
national dans les jonrs de solennités politiques et religieuses fêtées 
dans l'Empire, ainsi que dans tontes les solenoités du [Ays où il 
réside ponrvu qu'elles n'aient aucun caraottev blessant pour 
l'histoire de l'Empire on ne constituent pas une démonstration 
hostile à nue puissance alliée ou amie. Il s'abstiendra toutefois de 
eette manifestation si les lois et usines du pays b'j opposent ou si 
elle peut donner lieu à des troubles ou autres inconvénients. 

Art. 7. Bi les lois et usages le permettent, les Consuls isroBt 
^acer an-dessns de la porte de l'hAtel consulaire, ou en tout 
autre endroit apparent, un écuasos avec le 'Tonghra Impérial' 
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d'or en champ de nnople portant en exergue la dénomioatiim da 
poète. 

Ca&piTSE n. 

JahunaaHaia que les Conrals doivent fournir an Minietère 

ImpériaL 

Alt. 8. Le Consol s'informera oontiniiellement et avec le plus 
grand soin du oonditioai aanitaireB de sa oirconBoription conaa- 
Uire ; il aigniUera immédiatement par le télégraphe an KiniiUre 
de> AtFairea Etrangères lei cas même doutenx de peste, choléra, 
fiërre jaaoe, qui lui seront rapportés, en ajrent recoora à ses 
moyens d'informations particulières. 

Art. 9. Les Consuls BurreiUent également les épiEooties diverses, 
ainsi que les maladies des vignobles et en informent le Ministère 
des Affaires Ëtrangèree, afin que les précautioDs nécessaires soient 
prises dans l'Empire. 

Art. 10. Les Consols surveilleront également les exportations 
pour la Turquie des marchandises j étant réputées contrebande, 
notamment du sel, du tabac, de la pondre, de la dynamite, et autre 
matière exploeible, et mettront autant que possible les antorités 
ottomanes à même d'empdcfaer cette contrebande. 

Art. 11. Chaque semestre les Consuls enverront an Hinistëre 
Impérial selon le modèle adopté une statistique du mouvement de 
la navigation ottomane et étrangère, entre leur résidence et les 
ports ottomans, ainsi que le relevé des importations et exporta- 
tions, auxquelles il a donné lien. 

Art. 12. Les Consuls auront à présenter chaque trou moîa on, 
en cas d'impossibilité, à la fin de chaque quatre mois soit Jk la 
HisBÎon Impériale dont ils relèvent, soit directement au Ministère 
on rapport oiroonstaneié contenant des données préoisea sur Us 
mouvements commerciaux, industriels et antres de la localité où 
ils résident, en observant avec int^ligence et activité tout ce qui 
■e passe de saillant autour d'eux. 

Chapitsb IIL 
Correspondance. 

Art. 18, n est formellement défendu à tous les fonctionnaires 
oonanlaires de correspondre directement avec le Ministre du 
Oonvernement aujote duquel ils sont accrédités pour n'importa 
quelle afiaire de service. 

Art. 14. Tonte dépêche expédiée au Ministère sera transmise 
en copie 4 la Mission Lnpériale, 

Toute dépêche provenant da Ministère Impérial sera transmis* 
en résumé à la Mission susdite. 

Art. IS. Les Cbefs des postes consnlaires correspondront avee 
leurs collègues étrangers châqne lois que le service l'exigna ; îla ' 
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M pourront toatefois s'adresser en cette circonstinee aux Ohef dea 
BiMiDiis diplomatiqnes Mcangftree. 

Art. 16. Ijbs titulairee dra Consnlata sitnéa prèa des frontiôres 
de l'Empire pourront, en cas d'urgence, correspondre avec les 
•atoritéa ottomanea des provinces limitrophes; copie de cette 
enrespondance aer» enToj&e an Uinistète et 4 U Mission Impériale 
dont relërent les Consnla. 

Art. 17. Tons lee actes ooasnlurea seront libellés d'aprta le 
fctnmlaixfl De Glercq (Fonnnlaiie de Chancelleries). 

Us seront numérotés et enregistrés dans les registres affectés 
i diaqne cat^orie d'actes. 

Art. 18. En dehors de la oorrespondance officielle, toute signa- 
tiure apposée par nn fonctionnaire consulaire sera munie du scean 
officiel du CrâiBulat. 

Art 19. La correspondance officielle se fera de la manière 
^«acrite par le règlement et W instructioDs. Chaque a&ire doit 
&iTe l'objet d'une dépêche séparée. 

Art. 20. Ia correspondance officielle et tons les p^)ierB oou- 
isrvés dans les archives étant propriétés de l'État il est défendu de 
les aliéner d'une manière queloonqne ou de les livrer à la publicité 
saua autorisation spéciale. 

Art. 21. lies archives consulairee seront tenues dans le plus 
grand ordre ; elles comprennent : 

!■> Les minutes originales dans la oorrespondanoe officielle 
(dépêches tél^pwnmes) expédiées (a) au Ministère Impérial, (&) à la 
Mission Impériale dont relève le poste, (c) aux agences consulaires 
en BOUS ordre, (<Q aux autorités locales, («) aux consuls étrangers, 
(/) aux particnlurs ; 

2° 1a correspondanoe et les tél^nmmes reçus de la part des 
aotcoités susmentionnées ; 

3° Les actes retirée & des si^ets ottomaos ou laissés en 

40 Le recueil général des lois et ordonnances (Dnstour), tarifa 
et r^lements douaniers et sanitaires ottomans, les codes civil, 
pénal, de eommeroe et de la marine marchande locaux; 

5° Les traitée de commerce, couventions consulaires et antres 
condos entre la Tnrqnie et les pays étrangers ; 
ffl Le guide des Consulats par De Clercq. 

Les dépAches officielles envoyées et reçues seront enr^îstrées 
en résumé sons leur nnm^ d'ordre, au for et à mesure qu'elles 
seront expédiées ou parviendront à la Chancellerie. 

Art 22. A moins d'ordre supérieur contnire, la correspondance 
par le tél^aphe est réservée ouiquement aux a&irea du service 
du Consulat. 

Lee tél^(rammee concernant le personnel, savoir : départ, demande 
de ecmgé, demande relative aux traitements ne seront pas rem- 
boursés comme générakmant tout télégramme dont l'urgenoe u'eat 
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ptw cltdreineiit établie. L'exooptioa a«t tontsfoU ttSte ponr les 
tél^nmmea relatifs à l'uriTée dn nouToMi titalkire rétribué; 
la prix de oea UUgraaunea eere rembonxvé par l'État. 



Charibb 17. 
Bagistre. 
Art. 23. T<nu lea actM et correspondaneeÉ Mront umeiits bovb 
lenr naméro d'ordre daiu Iw rtgiatraa suTBiiti : 
I. Grand livre. 
a. ËtatoiTÏl: 

(a) Immatrirailatioii ; 
Ib) DécÀx; 

M Mariagee; 
(d) Naiuanoes. 

3. Visa de paneporta. 

4. Aotea de navigation. 

5. Bapporta et ordonnanoea. 

6. Viea de patente! lanitairei. 

7. LégaliiationB. 

8. Aotea notariés et Adminieb^tiâ. 

9. Comptabilité. 

10. Correepondanee. 
fa) Lettres reçues ; 

(b) lettrée enTOTées. 

11. TélégrMnmes : 

fa) Dépêches refuei ; 
(6) Dépfobea envoTées. 
i>. Dépôts. 

13. Actes jodioiairflB. 

14. Registre des timbres. 

15. Secoare et npatriemenli. 

16. Actes délivrés grataitement. 

Art. 24. Après l'enrc^îstrenieiit dans lenn regia t tes mpeetiA, 
toaa leB aotes doivent Atre passés au Grand Livre u*> i. 

A câté du noméro d'ordre, nnmérQ spécial da registre, oea aetea 
porteront sosû le numéro général du (Aand Livre. 

Art 26. Lee registres 10 (a 6) et 11 (a b) seront tenoi oonformé* 
ment aox modèles foiiznia par le Hiniatère des A&îres Ëtrai»- 
gèrea. 

Art. 26. On insonra aona leor uunéro d'ordre dams le re^stre 
n° 14 tons les timbres apposés k dea aotea oonsulaires. Le naméro 
d'ordre de ce registre sera mis ainsi qne la date snr cbaqne timbra 
onploTé qni sera anradé an maytn d'one eatampilla spéciale por- 
tant en oaraotèree mf^uaanlee ' SOL VIT.' 

Art. 27. Cbs^ie aamertre, les Gonmli, esTenost sa Ministère 
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ImpérÏBl le registre no 14 «tbo les timbrefi qu'ils n'ont pu 
employés (t. art. 43 dn règlement). 

Art. 28. Les rostres luentiotmte k l'art 33 étant Tiiés par la 
Direction des Consalata, il est formellement défends d'en déchirer 
les pages ou de faire des ratores dans les écritores. En «as 
d'errenr lors des insoriptiona, les écritures oonunencées doivent 6^ 
rajéea à l'encre ronge ; observation et annotation doivent en être 
bitea dans oolonne spéciale et les écritnrM ranonvelées h l'alinéa 
suivant. 

Art 29. n eat également défendu anx fenotionnaires rétribués 
de faire fabriquer de leur propre chef des registres ni antres 
imprimés qni leur sont envoyés par le Ministère des Affaires 
Ebangères, conformément à l'art. 44 du règlement organique. 

Art 30. Les actes imprimés comme passeports, œrtifioats et 
antres étant des documents à double souche, une de ces souches 
marquée à la lettre A restera dans son carton et sera conservée 
dans les archives du Consulat. Celle marquée k la lettre B sera 
annexée aux états des recettes de la Chancellerie pour être expédiée 
an H iniatère ImpériaL Eu cas d'erreur, ces aotea seront renvoyés 
eomme nnménùre mi Ministère Impérial. 



Chaiitbb V. 
Inventaire des Chancelleries. 

Art. 31. n sera drassé inventaire par tout Chef d'un poste 
consulaire de tous tes ol^jeta se trouvant an Consulat et apparte- 
nant k l'Etat ou à des tiers. 

n sera constaté que la numération des dépAches reçues et 
onvojéee ne présente pas de lacune. 

Le nouvel inventaire sera comparé avec celui dressé par le 
fonctionnaire sortant an moment où il a pris possession de son 
poste. 

Les différences entre ces deux documents seront consignées sur 
le nouvel inventaire qni sera rédigé en triple original et signé par 
le fonctionnaire sortant et son successeur. 

Un des originaux sera déposé aux archives. 

Le second sera transmis an Ministère. 

Le troirième restera en possession du fonctionnaire sortant. 

Art. 82. Si le poste est de nouvelle création, le titulaire 
drfscra inventaire de tous les olijets dont il aura fait acquisition 
ponr la Chancellerie et en transmettra copie légalisée au 
Ministère. 

L'ori^al restera en dépôt anx archives dn Consulat. 
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Chatitsx VI. 
Dépttrt dn Conaul. 

Art. 33. I>e foactioimaire sortant airMen l« ctnnpte dee 
recett«B de la GhauMllerie, et l'état des ft^a mnboarBables qa'il 
transmettra an Ministère en y joignant le montant dee reçûtes 
excédant lesdîts frala (b'îI j en a). H transmettra également au 
Ministère les timbres réglementaires qu'il n'anra pas employés. 

Art. 34. Ton» lee regiatres du Coneulat doivent être clos et 
ùgnés par le fonotionnaîre sortant. Le nonvean titnlaira ne 
procède i l'enregistrement dei piècea avant que cette formalité 
ne soit remplie. 

Art. 36. Le fonctionnaire sortant est tenu de donner à son 
Buccesseor tontes les indications possibles concernant le poète et 
1m affaires en oonrs. 

CHAPrraa VIT. 
Secours et Bapatriements. 

Art. 36. Le Consul prendra les dispositions nécessaires stoo 
les autorités locales pour procurer, contre payement, un refuge 
prorÏBoire aux indigents ottomane, malades ou non, jnsqn'an ra- 
patriement (hôpital, asile, caeemes on antre). 

n sera détôminé un prix fixe par homme et par jour pour la 
traitement des malades, pour la nourriture et le It^ement des 
antres. 

Chaque Gonsol informera le Ministère des Affaires Étrangères 
des concours qu'il aura pn obtenir pris des autorités locales et da 
prix oonTéno. 

Anonn antre secours en argent ne pourra être accordé dans la 
circonscription du Consul aux indigents sans l'antorisation de 1& 
Mission Lnpérisle dont relève le Consulat et sur une demande 
motivée. 

Art 37. Les trais da secours seront jnetifiéa dans les états des 
dépenses an moyen des déclarations écrites des autorités dont 
dépendent les lieux de refuge assignés aux indigents. 

Art 38. Nul ne peut âtre secouru ou rapatrié s'U ne prouve sa 
nationalité ottomane. 

Art 39. Les secoure et rapatriements eont accordés : 

lo Aux gens de mer naufragés ou se trouvant à l'étranger, 
mnnis d'un permis régulier ; 

30 Aux nationaux naufragée lors qu'ils ne peuvent se pro- 
curer sur les lieux les moyens de se rapatrier; 

30 Aux indigents qui pour cause de maladie sont incapables 
de travailler et aux orphelins panvree. 

Art. 40. Les Consuls auront soin avant d'accorder des secouin 
de s'enquérir si ces indigents on orphelins n'ont pas de parents 
obligés, d'sprès la loi, à une prestation alimenture. 
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Art. 41. Aucun subside ne aéra accordé : 
i" Aux nationaux naturalûéB à l'étranger ; 
30 A ceux qui ont prù service militaire on dnl près d'nn 
goayeruement étrânger sang l'aatorieation de la S. Porte on qni 
(ait perdu la nationalité ottomane ou leiirs droits oirilB, pou tout 
antnmotjl 

Art 42. n sent vôgi nne obligation régulière de rembouree- 
ment des pereonnes rapatriéee on Beooomes que l'on eappose 
poaaéder quelque fortune. 

Art. 43. L'indigent demandant le rapatriement devra produire 
lea documente constatant ea nationalité. 

Faute de documenta, il proTOquera de la part de l'autorité locale 
une demande par écrit de rapatriement d'urgence. 

Le Consul appréciera, an moyen d'une enquête tommaire, lee 
droite que l'indigent peut avoir à la nationalité ottomane; en cas 
de résultat n^atif, il refosera la rapatriement. 

Art. 44. La Consul retirera à l'indigent le document prouvant 
aa nationalité ou, à défaut, la requête de l'antorité locale et les 
remplacera par un passavant, bon pour le rapatrier ; copie de l'un 
des deux documents ci-dessos sera enr^^istré en résumé au 
registre 15, 

Les originaux seront transmis au Ministère Impérial comme 
pièces justificatives du rapatriement 

Art. 46. Les frais de rapatriement effeetnto par les autorités 
du pays où réside le Consul, sans la connaissance de ce dernier, ne 
aeront pas reconnus par lui. 

n en référera à la Mission Impériale dont il dépend. 

Art. 46. Les rapatriés seront dirigés sur le Consulat Ottoman 
le plus proche se trouvant sur la route de Turquie. H leur sera 
aliéné Fa. 10 par 94 heures de vidage pour frais de nourriture. 

Art. 47. Chaque Consul fera connaître au Miniature Impérial la 
voie de rapatriement la plus économique existant jusqu'au poste 
consulaire le plus voisin, ainsi que le total des frais exigé par 
homme. Le Ministère fixera définitivement, sur ses données, la 
Toi^e rapatriement à adopter pour chaque poste consulaire. 

Alt 48. Les rapatriements seront prouvée ; 

1° Far les refus des oompaguies de navigati<m oa de chemin 

3» Far le document original constatant la nationalité du 
rapatrié; 

3° A dé&ut de ce document pour une demande écrite de 
rantorité locale transmise en original au Ministère Impérial, 
Bit. 44, exigeant le rapatriement de l'indigent. 

40 Par l'envoi au Ministère Impérial de l'original de la lettre 
des aatoritée ottomanes constatant le payement par le Consul des 
frais de rapatriement. 
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SxoTioF n. 

Actes admioùtratilB et notariéa. 

Chapitkb Iw. 

Paaseporta et tîm. 

Art. 49. Toute personne entrant dans rKmjàre Ottoman, j 
compris lei proriacea privilégiées et atit(»ioinee, devn être munie 
d'an docoment tel que puseport on puttrant pouvant serrir 
à constater eon identité. A cet eSet ce doonment een visé par on 
représenteot diplomatique ou conanlatie dn GooTenement Im- 
périal. 

£n cas d'absence d'une mismon diplomatique on oouenlaire dans 
le paye de la {iroTenance du portenr, le visa de l'autorité dont il 
dépend suffirait. Si pendant le oonrs de son voyage il se trouve un 
représentant dn Gouvernement Impérial dans les localités où il 
passe, le voyageur est tenu de lui &ire viser eon passeport. 

Art, 60. Les ' teskérés ' servant k voyager dans 1 intérieur de 
l'Empire ne pourront en aucun cas servir à l'étranger; ils seront 
remplacée par des passeports. 

Art. fil. Ccnnme il ne peut être délivré des pasaeports qu'aux 
sojets ottomans quittant le pays, il eet expressément défenda de 
renouveler les passeports périmée des sujets ottomans établis dans 
une oireoDBoription consulaire ; il leur sera donné en échange des 
certificats de nationalité ooaformément aux prescriptions de 
l'art. 6o. Les pass^Mrts périmés seront déposés k la chancellerie. 

Il demeure bien entendu que dans les pays oà l'exhilutiou des 
passeports d'origine est requise par la loi, les Consuls, tout en 
donnant des certificats, laisseront entre les mains de leurs nationaux 
les passeports délivrés antérieurement par le Ministère de la 
Police. 

Art. 52. Aucun pasaepcai ne peut être délÎTri par un Consul 
que contre un document prouvant la nationalité ottomane dn por- 
teur et sur la oonstatation scmpnleuse de son identité. 

Art. 63. Le visa est valable pour deux mois; toutefois, les 
personnel désirant traverser la frontière an moins deux fois par 
mois pourront, sur leur déclaration, obtenir un visa spécial valable 
pour six mois. 

Il va sans dire que ce délai de six mois est respecté en temps 
normal, c'eat-L-dire lorsqu'il n'y a aucun indice de nature à troubler 
la tranquillité publique. 

Art. 5i, Le visa sera refusé par le Consul. 

t" A toute personne à laquelle l'aeoèB du territoire ottoman 
est interdit ; 

2" A toute persoDue fi«ppée d'une condamnation judiciaire 
dans le pays de résidence da C(HiBnI, en cours d'exécution ; 
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30 A tonte penonaa dont l'entrte dtuiB l'Empin Ottomui 
Mndt dûment oonsUtée comme ponvftnt deruiir nnùible pour 
l'ordre publie. 

Cbxxttbx n. 
Immatriculation. 

Art. SS. Lea Coninli mmpliiMnt les fonctionB d'of&dler de 
l'Atet ciril. En cette qualité, ils procèdent à l'immatricnlation 
dea Bnjet§ ottomans dans le registre no a et leur délivrent à cbacou 
nn eeitifioat de nationalité renouvelable chaque année. Copie 
légalisée de ew certiSoata sera transmise sa Ûiaistère Impérial 
poor être oommtimqnée au département de l'intérieur. 

Art. 56. Les Cousais auront soin de bien établir la nationalité 
ottomane des immatrionléa au moyen de docomenta oa par . des 
ttetoins dament agiééa. 

Art. 57. Les indindua privés par condamnation judiciaire de 
Isnrs droits civils psuvent Mre immatriculés ; une mention spéciale 
du fait est dans ce cas indispensable. 

Art. 68. Lee enbnta mineurs d'un sujet ottoman décédé sont 
immatriculés gratnitament. 

Art. S9. Sera itnmatrioolée toute sujette étrangère épousant 
on mjet oti»man ; elle devient sujette ottomane par la fait de son 
mariage. 

Art 60. Lorsqu'il n'y a pas de communaate musulmane dans 
le pays oh le aiijet ottoman de la religion musulmane a contracté 
mariage, l'immatriculation est taxta sur la déclaration des époux 
que le mariage a été contracté en fvésence de deux témoins; cette 
déclaration sera en ra&ne temps consignée dans nn procés-verbal 
portant la signature ou le cachet des époux et des temoins. 

De mfime lorsqu'un s^jet ottoman de la religion musulmane 
épouse une femme dans un pays où se trouve nue communaute 
mosolmane, l'immatriculation aura lieu sur la présentetion du 
certificat délivré par l'aateriU chargée de la part de cette commu- 
nauté i procéder aux mariages. 

Il eu est de même de l'immatrioulation d'un tojtib otteman 
ajqiartenant i la religion chrétienne; elle doit être âùte en teut 
cas sur uo certificat délivré par l'autorite ecclésiastique. 

Art 61. Les certificate de nationalite étant obUgatoirea, tout 
sujet ottoman qui déaire a'éteblir dans un district consulaire sera 
tenu de se présenter su Consulat dons les six mois qui suivront 
son arrivée, à l'effet de se &ire inscrire sur le registre d'immatriou- 
latioD et recevmr nn certificat de nationaliU ; le passeport avec 
leqnel l'immatriculé a voyagé lui sera laissé on retiré anivant le cas 
indiqué dans l'art. 53. 

Art. 62. Les C<aisnla refuseront leur protection à tout ainet 
ottoman qui aéra dépourvu de son certificat de nationalité. Da 
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plus oett« contrftTentioD dolmen lien à nue amende d« denx jnaqn'à 
six Médjidiés snivant le cas. 

Art. 63. Outre le cas spécifia dans l'art. 5B lea eertifioats de 
nationalité ne peuvent en ancone bçon 6tre délÎTrés grataitement. 

Les portenrs des certificats périmie seront traités oomme oeox 
qui en sont dépourvus. 

Chaiitbx m. 



Art. 64. La naissance d'un en&nt sujet ottoman sera déclarée 
dans le courant de l'année an Consul qui doit l'inscrire gratuite- 
ment dans un registre ad hoe ^n mentionnant le nom, prénom, 
profesmon et domicile du déclarant, le sexe, nom et prénom de 
l'en&nt, du pire et de la mère, le ^oor et l'heure de la naissance, 
Binai que las noms, prénoms et domicUea des denx témoins requis. 

Art. 65. Après l'inseription, un certificat de naissance est 
délivré par te Consulat, copie l^alisée de ce certificat sera trans- 
mise au département Impérial des AfEaires Ëtrangëree afin d'êb« 
communiquée au UinistÀre de l'Intérieur. 

Art. 66. Le Consnl fera les démarches nécessaires auprès des 
autorités locales pour que les naiesancee des sujets ottomans ayant 
lien dans sa circonscription, mais hors de sa résidence et déclarées 
k l'autorité municipale, soient oommnniqnées an Consulat. 

Cbapitbb IV. 
Mariages. 
Art. 67. L'intervention du Consul dans les mariages contraotéa 
dans sa résidence se bornera à délivrer aux sujets ottomans un 
certificat constatant qu'il n'y a pas d'empêchement légitime de 
contracter mariage. Ce certificat sera délivré après que des 
renseignements authentiques auront été recueillis. 

Si le moindre doute se présente à l'esprit du Consul sur la 
liberté du requérant, il devra suraeotr k la délivrance de l'acte 

Sur en référer Wlégraphiquement, aux frais du requérant, au 
inifltire Impérial et atteniue les ordres nécessùres k ce sujet. 



Chapitbx t. 
Des décès. 
Art. 68. Les décès doivent être constatée par le Consul lui- 
même ou par son délégué et inscrite dans le registre des décès, 
avec mention de tons les détails qui auront pu être recueillis sur 
le défiint, et spécialement le nom, prénom et domicile du déclanmt, 
le jour et l'heure du décès. Copie localisée de l'acte de décès sera 
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tnnsmiBe aa Hinûtère Impérial poTir titre communiquée mi MisiBtère 
de l'Intérianr et aatres aatorités compét«iit«g. En outre inBcription 
doit en ètn faite dans le registre matricule du Conialat sur la 
colonne d'observation arec indication de la date du déota. 

ArL 69. Dans le cas où il 7 aurait impoMibilité posr le Consul 
os son dël^né de constater peTsoimellêment le décès, il dem 
qooter foi à la communication écrite qui lui est adressée par les 
antorités du pars, absolument comme n le cas arait été constaté 
par les antorités consulaires. 

A cet effet, le Gonsnl prendra les mesures et fera les démarches 
nécenûres auprès des autorité locales pour que tout décès de 
sujet ottoman survenant dans son district Ini soit notifié dans le 
pins bref délsj, et qne cc^ie de l'acte dn décès lui soit commnni- 
qnée. 

D s'informera des mesures prises par l'autorité locale pour 
nnvegarder la enooestion du défunt et, s'il le juge nécessaire, U se 
transportera sur les lieux, avec l'autorisation de la Minion Im- 
p^iale dont il relève, ou il déléguera k cet effet un employé du 
Consulat. 

Chafitbx VI. 
Actes divers. 

Art. 70. Les Gonsnls légalisent les copies des actes reçus par 
eux on déposés entre leurs mains, lee actes et documents fûts dans 
le pays de leur résidence lorsqu'ils doivent servir devant les 
autorités ottomanes et ceux qui expédiée par les antorités otto- 
manes doivent servir devant les antorités étrangères, à condition 
qne ces derniers actes soient légalisés par un département da 
Gouvernement. 

Art. 71. Pour les actes délivrés dans le pays de leur résidence 
et devant servir en Turquie lee Consuls auront soin de légaliser 
•enlement la sgnstnre de l'autorité gouvemementaJe la plus élevée, 
près de laquelle ils sont accrédités. 

Art 72. Les Consuls délivreront des actes de procuration 
générale on spéciale à la reqaCte des sojets ottomans on étrangers. 

Ds auront soin de s'assurer de l'identité da mandant au moyen 
de deux témoins n'appart«naut pas an Consulat et qui signeront 
avec le mandant et le Consul. 

Art. 73. lies Consuls délivrent des certificats de vie, d'origine 
on pour tout autre motif à des Ottomans ou à des étrangers, en 
ayant soin de prendre tontes les mesures nécessaires pour que leur 
bonne foi ne soit pas trompée. 

Art. 74. Les Consuls peuvent, à U requête des intéressés, 
dresser tonte espèce de contrats ou conventions commerciales. 

Ces contrats et conventions seront rédigés en Turc on en 
Fran{WB sans interlignes, lacunes ou ratures. 

hea corrections et modificatioiu dans les minutes se feront au 



itizecï Google 



26 MINISTÈBE DES AFFAIRES ËTBANQÈBES 

moyen d'aportillM «a pied de l'Kote «t, ML-deMQB dea eigiutiiTee des 
parties, l'approbation de oellee-ci Mra mentionnée. 

Art. 7S. Lee OonsnU peuvent, à la teqoSte dee partiee, jnger 
arbitralement les diffirenda en matière oiirUe on oaœmemale, 
Borgia entre n^jets ottomane on entre eeax-«i et dee âtrangen et 
GOnetitner, s'il y a lien, un tribnnal arbitral qu'ils préndent. 
Dans oe cas les partiee seront préalablement tenues de signer on 
compromis, par teqnel elles renoncent à tout appel par-devant les 
tribunaux locaux, et aatoriieut le CoDsnl à procéder à la com- 
position à l'amiable du différend sans formalités judiciaires, à 
condition que les lots du pays ne s'y opposent pas. Four les 
différMids en matière criminelle, les Oonaula s'en référeront à la 
décision du Hinîstèr* Impérial ou de la Uission dont ils relÈvent. 

Art. 76. Les Consuls paraphent, quand ils en sont requis, les 
livres des commerçants ottomans. 

Art. 77. Les protUs pour refis d'aeoeptation on de payement 
des lettres de change et des billets à ordre pourront être faits par 
les Consuls, ai cela est conforme aux lois du pays. Dans toos les 
cas, il 7 aura deux témoins. 

Art. 76. Lee Consuls communiqueront sans frais aux intéressés 
les citations et sentenoes émanant des tribunaux ottomans ou 
étrangers. 

Art. 79. Les Consuls sont autorisés à exécuter les commisnons 
rogatcàres qui leur sont adressées par les tribunaux étrangers afin 
de procéder à dee visites, expertises et examens de témoins, ainsi 
qu'à recevoir les déclarations des sujets ottomans établis on de 
passage dans leurs districts oousnlairee. 

Les témoins sqjets ottomans doivent prMer serment, le cas 
échéant, par-devant le Consul en observant les formalités prescrites 
par la loi ottomane. Procès-verbal en sera dressé et communiqué 
au Uinistère Impérial. 

Bi les témmns appartiennent à la sujétion étrangère, ils prMer<mt 
serment par-devant le tribunal local conformément à la loi du paya. 
Daiu ce cas le procès-verbal est transmis an tribunal ottoman com- 
pétent. 

Art. 80. £n cas de faillite ou de banqueroute d'un négociant 
ottoman, le Cousnl se bcHnera K surveillw les opérations afin de 
sauvegarder les droits des créanciers ottomans absents s'il y en a. 

Art. 81. Les Consuls reçoivent les actes et contrats entre sujets 
ottomans, lorsqu'ils en août requis, et en se conformant aux dis- 
positions du règlement sur le notariat. 

Art. 82, Dans les susdits actes, les Consuls énoncent en lettres 
et sans abréviations l'année, le mois, le jour et le lieu, ainsi que les 
sommes qui font l'objet de l'obligation, libération ou disposition. 

Art. 83. Avant la signature, les aotes seront préalablement 
lus et expliqués aux partiee, les cas échéant, par rentremise d'un 
drogman. 
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Art. 84. Les «otu notaiiéa aergnt reçtu en préseiiM de deux 
ténKHU mUee majeure. 

Ia «ignatare des pftrtîei, des Umoina et du ConBiil wen appoeée 
aa jaed de l'acte ; s'il 7 a plusieora rftlee, ohacun sera ùgaé par le 
ConsnL 

Art. 86. Aaeim aeta ne peat fitre reçu eane qne l'idei^ti dee 
e Mit Gosatatée. 



Chamtbs vu. 

Teataments. 

Art. 86. Lee OousiiIb reçoivent les testamenta publiée et œnx 
EkiU eona Jbrme secrète en obserrant les formalitâa presoritee par 
la loi ottomane. 

Si le tratateoT de la religion masalmane, aprëË avoir fait son 
testament oral, venait à décéder, le Conaol eaïui en entreprendre 
l'ezécation m bornera de signaler le fait au Ministère Imp^ial par 
l'entremise de la Uisdon Impériale dont il relevé. 

Art. 87. Le Consul recem eu dépftt les testomente ologiaphee 
présentés par le testateur. H sera dressé procto-verbal du dépôt, 
qui sera signé par le Consnl, le tettateor et par deox témtùns. 

Art. 88. A l'instance de quiconque croira j avoir intérêt, le 
Consal recevra en d^t, en présence de deux témoins, le testament 
(riograplie d'un siget ottoman décéd^ et dressera procès-verbal du 
dépôt signé par le requérant, le Consal et lee témoins. 

Art. 89. Si le testateur demande le retrait da testament secret 
ou olc^^raphe déposé, le Consnl, après s'être sssnré psxtioulièrement 
de l'identité de la personne, dressera procëa-vcxbal de la restitatbn 
en présence dn testatenr et de drax témoina 

Art. 90. Le Consal transmettra ta Hinislère des A&iree 
Étrangères copie légalisée d'an testament public, de l'acte de 
ccnaignation d'un testament secret et dn procès-varbal d'un testa- 
ment olograplic. 

Art. 91. l'es témoins requis pour las testaments doivent savoir 
écrire et ne pas appartenir an Consulat 

Chautbii VnX 



Art. 92. Lee Conmls informeront immédiatement le liînistère 
des Affaires Ëtrangèies et la Mission Impériale dont ils relèvent 
du décès d'un sqjet ottoman survenu dans leurs ciroonsciiptions et 
de l'oavertnre d'une sucoession. 

Art. 93. lies Consuls s'abstiendront de toute intervention en 
matière de snccession lorsqu'il existe sur tes lieux on exécuteur 
testaDMotaire, les héritieis ou leurs mandataires. 

Ail. 94. Les Consuls ne pourront accepter de procuration pour 



itizecï Google 



28 MINISTÈEE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 

recouTremeat, ftdminûtration on liqoidAtioii de rocceenon suu 
l'uttoriBation spéciale du Hinisière dee AfikirM Étrangère!. En 
cas d'autoriwtioii le CkioBiil préUvera aa profit da Tréeor ImpAri&l 
un droit de zi% aor les recoOTremeiiU qn'ïl opéreis. 

Art. 95. Eii CM d'abeence sur las lieux d'an exècntear teeta- 
mentaire on d'an mandataire dûment antonBé, et dans le cae oo les 
héritiers seraient mineurs on interdite, le Coosal, de oonoert aree 
lee autorités locales, nonunera un tntear selon les dispositions de U 
loi ottomane si les lois du pays ne s'y opposent pas. S'il a'j a pas 
poesibilité de nommer on tateor, le Consul est tenu d'en assumer 
les fonctions d'nrgence et d'en référer à la Mission Impériale et au 
Ministère des Affitires Étrangères. 

Art. 96. Le tutenr nommé et demeurant k l'étranger pourroit 
également aux intérêt qne le minenr ou l'interdit pourrait aroir 
dans l'Empire. 

Les fonctions du tuteur cessent aussitôt qne sa révocation, basée 
sur motif légitime, lui est notifiée. 

De môme les fonctions du tntear cenent lorsque lee héritiers 
mineurs atteignent l'ige de majorité, ou qu'ils sont en état de 
disposer, ou bien par la levée du séquestre, s'ils sont interdit*. Si 
les mineon rentrent en Turquie, il sera pourvu à la nomination 
d'an autre tateur. 

Art. 97. Le Consul agissant seal on de concert avec l'autorité 
locale dressera inventaire détaillé de la sncoenston. Lors de la 
levée des soellés et en l'abMnce d'ayants droit à la soccession ou 
de leurs mandataires, le Consul prendra possession des biens et 
procédera à la liquidation, par voie d'enchères publiques, k l'ezcep- 
tion toutefois dee objets dont la vente peut léser les intérêts des 
héritiers absents. Les valeurs jointes au produit de la liquidation 
seront ïnscritee au registre du dépdt n« ii et coneervées comme 
telles dans la cbaucellerie. H est bien entendu toutefois que les 
Consuls s'abstiendront de tonte vente de biens immobiliers sis k 
l'étranger. 

Art. 98. Le Consul est autorisé à prélever sur la suocession 
liquidée : 

(a) Le montant des frus de traitement médical, loyer et 
nourriture dûs par le sujet ottoman décédé ; 
(bj Les frus d'inhumation ; 
(c) Les droits de chancellerie d'après le tarif. 

Le compte acquitté dee frais payte figurera au doeaier de la 



Art. 99. Le Consul s'abstiendra de toat acte pouvant, d'après 
les lois du pays, entraîner sa responsabilité pour les dettes que le 
défunt aura pu contracter en dehors de celles mentionnées dans 
l'article précédent. 

Art 100. La succession sera remise aux ayants droit ou 
i leur fondé de pouvoir dûment autorisé sur la présentation 
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d'une antorintûm ligale dmanast de l'&atorîté jndioiure oom- 
pétente. 

Proob»-Terbal sera dresBé de U ramiae de la saoceisioD. 

Art. loi. Après une wuiée et un jour réroloB aucune réelam»- 
tîOD concernant la BDcceasion n'étant préamtée, et aucune opposition 
n'étant feite, le Connd eo informera la Misiioa Impériale et le 
Ministère des Affaires ËtnmgèrM qui aviseront. 

Art. 102, Sont réservées aux magistrats si^eant dans l'Empire : 

l" Lefl mesnres relatives aux lâgîtimatloDs ; 

30 Lee homologations, approbations on aatorisations de* oon- 

trata on actes qoelconques qui ooncentent des biens immenbles 

existant dans l'Empire on des droits garantis snr lesdits immenbles. 

Néanmoins dans ees cas les Consnls pourront recevoir l'acte qui 
ddt 6tre bomolf^é, appronvé on Butorisé, procéder aux exploratitme 
et i tons les autres actes préliminaires qui leur sont indiqués et 
requis. 

Art 103. Les Conmls informeront la Uission Impériale àcai% 
ils relèvent, ainsi qne le Ministère dee Affiûres Étrangères de la 
présence dans leur ciroonscription de personnes se trouvant dans 
le cas d'être sonmises à l'interdiction on antrunent juridiquement 
incapables d'administrer leurs biens. 

HÂ prendront d'urgence les mesures que ce cas pourrait exiger, 
en attendant la décision des autorités dont ils relèvent. 

Art. 104. Dans les postes consulaires où il j a un Cbancelier, 
le Consul peut le charger de remplir la partie qu'il juge convenable 
des attributions déterminées dans les présentes instrootious. 



Skctiok nL 

Navigation. 

Chaïitse I*'. 

Navires de guerre ottomans. 

Art. 106. Les Consnls sont tenus de prêter aux navires de 

guerre ottomans toute l'assistanoe possible près des sutorités 

locales. 

Art. 106. Les Consuls demanderont l'assistauce de la force 
publique pour s'asaorer des déserteurs d'un navire de guerre 
ottoman et les remettre à bord. 

Art. 107, Si le déserteur se présente volontairement après le 
départ de «on navire, le Consul l'expédiera eu Turquie comme 
rapatrié en lui retirant ses papiers et donnera avis an Ministère 
Impérial des Afftires Étrangères da nom du déserteur et du navire 
avec mention du premier port ottoman qu'il aura touché. Les 
papiers séquestrés seront élément transmis andit Ministère pour 
être communiqués an département de la Marine, 
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Art. 108. Les ConBuls doirent prtter ftide et unsUnce kox 
matelots militaires ntaUdee laisaéa à terre. Hb doivent informer 
le Ministère ImpériAl des Ai&irea Étrangères de Unr dtpart arec 
mention de leur nom, an nom dn navire qui les aora truisportM 
et de celai du premier port ottoman que le navire touchera. Le 
Coseal aura toia de leur retirer lenn papiers qn'U tranaoMttr» an* 
dit) Uini Etire. 

Art. 109. En eas de décès de matelots militaires on d'antres 
sujets mQsalmaQB, le Consul fera les démanùies ponr qn'us endroit 
convenable soit désigné ponr servir de cimstibre mnsalman. 

Art. 110. En cas de tronbles ou de goerre dvile, le Conaol 
adoptera, tant ponr prot^<er ses reflnrtissaots qne pour sauve- 
garder l'hâtel consulure, les mSmes mesures que ses collëguas des 
puissaacefl amiea aorout priées dans le mdme bût. 

Art. 111. Le Consul fera ou rappel eimoastanoîé qu'il trans- 
mettia à la Misnon Impériale, dont il dépend, enr les mesarea qu'il 
aura priscB à cet égard en j ajoutant see appréciations sur les 
dispositions nltérieuree qu'il convient de prendre du dehors, il 
attendra, toutefois, les instructioiu qui lui seront traBunises sur 
ce dernier point. 

Art 112. Le Consul procéderaau uuvetagedes sneres, ohatuee, 
corps morte, bouées, mâts, embareationi, ete., abandonnés par on 
navire de gnerre ottoman, ^>rès son déport, à condition qne le 
produit de la vente de oee objets couvre les frais de sauvetage. 

Art. 113. Les objets recouvrés seroirà immédiatement vendus 
aaz enchères publiques. Lee frais de recouvrement seront déduite 
dn prix obtenu, et le reste transmis, avec on procès-verbal con- 
statant ces opérations, au Hinistère Impérial des ASùres Étran- 
gères. 

Châpitbji n. 

Expéditions des navires ottomans et visa de> patentes des 

navires étiangers. 

Art. 114. Le Consul fera les démarches nécessaires auprès des 
autorités maritimes de sa circonscription et au beeoin par l'inter- 
médiaire de la Mission Impériale, pour que l'arrivée dans le port 
de ttait navire ottoman lui soit sigiûtlée. 

Art. 116. Tout capitaine ottoman qui arrive dans un pcrt où 
se trouve un Consulat de Turquie est tenu de ^j prdMoter dans 
les 34 heures qui Boivent son arrivée ponr faire son rapport et 7 
déposer ses papiers de bord conformément è l'art. 59 dn Code de 
commerce mantime ; il sera perçu une amende de Ps. 100 à Ps. 500 
des capitaines qui auront contrevenu à oette prescription. 

Le ci^itaine qui aura quitté le port à l'insu du Consul et sans 
avoir exhibé ses papen sera passible d'ans amcude de Ps. goo i 
Ps. 1000. 
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Art 116. Afin d'infliger l'unende indignée dans l'Artiole précé- 
dent le Consul s'informera da nom du o^ilaine qui aoTR anooora 
eecto pénalité, ftinsi que du nom de son savin ponr le communiquer 
an Ministère Impérial. 

Art. 117. Si le Conaal parrient k découvrir la capitaine qui 
aura oontrerenu aux preocriptions de l'article suBmentionné il aura 
dnût de lui interdire toute opération et de ne paa délivrar l'expé- 
ditico, dans le eaa où le captaine m reiuaerait de pajer les droiti 
de chancellerîe et l'amende dont il est paaible. 

Art. 118. Le capitaine ne peut &ire anome opération aani 
aTtnr fait ait préalable son rapport au Couinlat k moins qu'on 
dai^er imminent ne menace de détériorer la ohaigement. 

ArL 119. Tout capitaine an long comrs est tenu d'avoir à son 
bcvd, le journal du brâd indiqué à l'art. 38 du Code de oommeroe 
maritime, le libretto mmtioBué à l'art. 39, le proaèa>Terbal d'experts 
mentionné à l'sit. 40, ainsi que les Mitea fainmérée à l'art 41 du 
mteie code, savoir : 

10 Acte de prt^riété ou ampliatdon légalisée; 
2° Acte de nationalité ; 
3° Bfile d'équipage ; 

40 Acte de chargement on ottittat d'affirAtemaiii ; 
50 Le manifeste ; 
6° Permis de douane ; 
•j' Permis de uaTigation ; 

80 Un exenqiUire dn Code d« commeree maritisse. 
Art 120. lie lAle d'équipage mentionné sons le n<* 3 doit être 
dressé à l'étranger par les Consuls. 

Art 121. Eu basant l'expédition d'un narire, le Consul apposera 
erai visa simple au journal du bord sous réserve. 

Art. 122. Les CodboIs délivreront aux capitaines des navires 
dont ils ont fait Fexpé^tion, nn reçu signé et muni du sceau 
officiel, énumérant tous les droits parçus par eux. 

Art 123. Le Consul veillera dans la mesura dn possible à oe 
qu^ selon les principes admis, aneun employé de la douane loeale 
oa de la police ne pénètre à bord d'an navire ottoman sans la 
présence d'au onployé dn ConnUat 

Us accréditercmt au besoin et à la reqoét» des capitaina» un 
courtier maritime oonna de la localité pour éviter toute perte de 
temps et peur prêter son ooncoms au oi^itaine ottoman anpito 
des autorités loûle». 

Art. 124. Les Consuls fent la police à bord des navires 
marchands ottomans, tant qa'il n'j a pas de navire de la marine 
impériale dans le port 

Art 126. Les capitaines, officisn et matelots de la marine 
marchande ottomane sont tenus de oonsidérer le Consul eoaune 
lanr sapérieur et d'obéir aux ordres, sommations oa injonctions 
qna la Oonsal pourra leni Csîre lé g alement 
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Toatefois lei capitûnes «nivat le droit d'exigor qao cw ordrea 
lenr soient dtmoia pu écrit. 

Art. 126. Le oapitoiiie aysnt déd»ré wn tutration de putir, 
1« Comnil sera reapomable dea cooséqneaccfl de toat retard dans 
l'expédition dn navire m ptndnÏBant 34 benrea après ladite 
déclaration. 

En ontre le Consul ne potins refoaer aux capitaines des naTires 
ottmnans on ébsngers qni, se tronrant dans l'obligation de quitter 
le port, B'adreeseraient an Consulat à n'importe quelle henre, de 
déUrrer l'expédition aux premiers et de viser la patenta de santé 
aux derniers. 

Art. 127. Les capitaines des navires ottonuius on étrangers qui 
partent pour un port de l'Empire, sont tenus de faire viser au 
Gonsnlst ottoman, s'il y en s, les patentes de santé qui leur seront 
délÎTrées par les Autorités de leur provenance. 

Art. 126. Pour s'inframer des bateaux à Tspenr et des navires 
qui transportent des armes, de la poudre et de la dynamite, les 
Consuls demanderont aux capitaines copies l^^sées des manifestes 
de sortie lesquelles seront déposés à la Cfaancellerie. Les Consuls 
feront séquestrer, s'ils la jugent néoessaire, par les autorités locales 
les armes ainsi que tontes matières inflûninablee et aviseront le 
Ministère Impérial en attendant ses instenctions. 

Art. 129. Les Consuls signaleront par télégraphe, aux autorité 
des ports ottomans, les navires qui s'y rendront sans exhiber ou 
déposer leur manifesta et sans fûre viser leur patente de santé aux 
Consulats. 

Chapitbb m. 
Crimes on délits commis à bord d'un navire ottoman. 

Art. 130. Tout orime ou délit commis par on isajet ottoman 
à bord d'un navire ottoman en pleine mer sera jugé et puni par 
on tribunal de l'Empire. 

Art. 131. Le Consnl procédera dans le plus bref délai à l'in- 
struction de l'ft&ire criminelle, il dressera procès-verbal de son 
enquét«, et en dressera copie légalisée au Hinistère des A&ires 
Étrangères, par l'entremise de la ïission Impériale. 

Art. 132. Si le prévenu est reconnu coupable, le C<Hi8al 
l'expédiera en Turquie soit par un navire de guerre, soit par ua 
navire marchand ottoman. 

Il transmettra par voie ordinaire au Ministère des Afhires 
Étrangères le dossier entier de l'afiaire avec les pièces de con- 
viction. 

Art. 133. Le capitaine se rendant en Torquie ne peut aucune- 
ment refuser d'embarquer un unnbre d'accusés inférieur à la moitié 
de son équipage, il répond det prisonniers qui Ini sont confiés et 
est autorisé à prendre envers eux tontes les mesures de préoaati<n 
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qu'il croira néceasairet. H sen bit mention ear mb papiers (l« 
boni saToir : but le i61e d'éqnipagea et BDr la patente de santé da 
nombre dea accnsés embarqués d'office. 

Art. 134. Le Ministère Lnpéiia] de la Police doit remboarser 
an capitaine les Avis de nootriture qns ces accusés pourraient lui 
occanonner pendant le cours du voyage pourm que ces frais ne 
(Upassent pas les limites fixées par le r^lement ooncemant les 
étabUsaeinentB pénitentîairea. 

Art. 185. Tout crime ou délit commis par un étranger sur un 
antre étranger, à bord d'un navire ottoman, en pleine mer, sera 
déclaré par le Capitaine an Consul qui fera remettre le prévenu 
mtre les msini de l'autorité consulaire dont il relève, ou de l'au- 
torité locale à le prévenu appartient an pays de résidence du 
Consul, avec un rapport du capitaine et toutes les {ùéces de con- 
viction. 

Art. 136. Le capitaine et l'équipage d'un navire ottoman ne 
pourront pas refuser leur témoignage par-devant une antorité 
judiciaire on oonmlaire étrangère, à condition qu'aucun retard ne 
irât apporté de ce chef an départ du navire. En cas de retard le 
Consul assistera l'équipage et réclamera les indemnités auxquelles 
il a droit selon l'usage établi. 

Art. 137. Tout étaranger ayant oommis un crime on délit, à 
bord d'un navire ottoman, en pleine mer, sur un sujet ottoman, 
sera jogé dans l'Empire. Le Consul {mjcédera à l'instruction 
comme dans le cas précédent et expédiera l'accusé eu Turquie avec 
le dossier de l'affaire. 

Art. 138. Tout crime ou délit commis à bord d'un navire 
ottoman dans un port ou une rade de la circonscriptioD consulaire 
par un étranger sur on sujet ottoman sera déféré k l'autorité 
judiciaiTe locale. 

Art. 139. Le Consul aura soin de se porter partie civile au 
nom de la victime ou des héritiers absents, si les lois du pajs le 
permettent, H apportera au procès tons les éléments susceptibles 
d'aMorer l'action de la justice, D fera parvenir au Ministère des 
Afhirea Ëtrangèies, les sommes qu'il sera dans le cas de percevoir 
pour lee ayants droit absents à titre de dom mages- intétèts. 

Art. 140. Tout crime ou délit commis à terre ou à bord d'un 
navire ottoman ou étrai^^ par le capitaine ou l'équipage d'un 
navire ottoman sera déféré aux autoritéis jndiciùres locales. 

Chapitbk rv. 

Différends entre Capitaines et matelots, déserteurs et malades. 
Art. 141. Le Consul pourm aplanir à l'amiable les différends 
surgis entre le capitaine et les matelots d'un éqnipage ottoman. 
Art. 142. Les contestations concernant les gages du capitaine, 
~' a et matelots seront jugées d'après les conditions mentionnées 
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dans le rôle d'éqnïpage on HniTsnt 1« ftipolationa dea partàes. 
A débat de stipultitîoii ou de mention but le rôle d'équipage, le 
différend sers jugé eelon les nsages établis à l'endroit où ces gens 
ont pria serrice à bord. 

Art. 143. Dans le eu où nn matelot tombe malade, est blené 
oa devient infirme, et ne peut, craignant un danger, continuer le 
Toyage, le capitaine est tenu de le débarquer pour le faire scngner 
à terre et de déposer au Consulat ses frais de traitement et de 
nourriture, ainsi que ses fiais de retonr en cas de rétablissement, 
ou ses frais d'inhomatioii en cas de mor^ oa bien de le pootroir 
d'an garant pour les payer. 

En outre les gagea du malade oontinueront à courir non seule- 
ment josqu'à son rétablissement, mais encore jusqu'au jour où il 
sera retourné aa port où il avait pris le service k bord. 

Art. 144. En dehors des cas prévus par la loi il n'est paa 
permis su capitaine de débarquer de son navire les matelots qai 
fl'y tronvent. 

Art 145. Les matelots inscrite aar le rôle d'équipage auront 
droit à réclamer une indemnité sdon l'art. iSo du Code de Com- 
merce maritime s'ils prouvent qu'ils ont été débarqués et mis hors 
de service pour un motif illégal. 

Art, 146. Sur l'avis da oapitune le CoopuI recherchera, en se 
servant au besoin de la force publique, les déserteurs d'un navire 
ottoman et les réintégrera à bord. 

Art. 147. Les Consuls peuvent forcer le capitaine de payer les 
dettes que les matelots auront contraotéea avec raat«risatioa oa Im 
garantie de lenr capitaine. 

Ohapitbb V. 
Transfert ou propriété d'un navire. 

Art 148. Tout snjet ottoman peat acquérir la propriété d'un 
navire étranger en accomplissant les conditions applicables aux 
navires ottomans et en se conformant aux dispositions de l'art, i 
du Code de Commerce maritime. 

Art. 149. La vente volontaire k l'étranger de la totalité oa 
d'une partie d'un navire ottoman avant on pendant le cours da 
voyage aura lieu percevant le Consul qui doit en dresser l'acte 
A défaut de cette formalité la vente est considérée comme nulle et 

S'il n'y a pas de Consul dans lea Iteax où la vente s'est effeetaée, 
elle peut avoir lieu par-devant lea autoritéa locales, à condition 
que c«a dernières en informent immédiatement le Conanlat ottoman 
le plua proche. 

Art. 160. Les Conanls doivent procéder à l'enregistrement dea 
papiers relati& au transfert du navire dont la vente a été &ite 
saivant le cas déterminé par l'article précédent. 
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Art. 161. Le rapitaine ne pflat prooéder, en vusun ou, à U 
Tente d'an navire buu avoir raatoruation des propriétairaB, à 
nKÀna qu'il ne soit légalement constaté que le navire n'est pas en 
état de cuttinner le voyage. Tonte vante contraire à cette pre- 
■eription sera considérée comme nulle et non avenne et le capitaine 
sera obligé de payer les dommages-intérêts. 

Pour constater l'incapacité d'an navire pour le voyage le Conntl 
d<nt nommer dee experts qui dresseront procès-verbal à cet effet 
anqnel cas on peut procéder k la vente da navire aux enchères 
publiques, d on n'obtient même pas l'antoriiation des propriétaires. 

Art. 1S2. Les Consnla feront les démarches nécessaires auprès 
des autorités des localités éloignées de leur résidence afin qu'elles 
aient à leur transmettre les papiers de bord, surtout la patâit« de 
nationalité des navires ottomane vendus aux étrangers. 

Art 153. En cas de vente volontaire d'un navire ottoman, 
j, us ou plusieurs sujets ottomans, le Consul, avant d'en recevoir 
l'acte, aura soin d'exiger tes preuves de l'adhésion du propriétaire 
ou des copropriétaires, en tenant compte des délibératims de la 
m^orité des intéressés. 

Lee actes de procuration on antres constituant ces preuves 
seront tranunis au Ministère des Affaires Étrangères. 

Art 164. Si le navire a été vendu à nu ou plusieurs étrangers, 
le Consul retirera les papiers de bord et les enverra au Ministère 
Impérial de la Hariue par le canal du Ministère des Affaires 
Étrangèree. Le capitaine est tenu de justifier par écrit de l'absence 
de l'un des documents de bord requis; il affirmera sous serment 
qu'aucune obligation ou enga^^ement concernant la propriété du 
navire ou des sommes garanties par elle n'était mentionné sur le 
docament absent. 

Art. 165. Le Consul signalera an Kînistère dea Afbirea Étran- 
gères tons les cas de contravention en matière de vente de navirea 
ottomans et fournira tous les détaib concernant les navires ottomans 
qui, ayant changé de pavillon, n'ont pas rendu la totalité on une 
partie de lenrs papiers ottomans, surtout la patente de nationalité. 

Art. 156. L'équipage d'un navire ottoman vendn sera expédié 
en Turquie aux frais du vendeur prélevée sur le prix de vente. 
A défaut de toute autre convention à l'amiable, les gages des 
matelots seront calculés sur le temps nécessaire pour accomplir le 
voyage de retour en Turquie. 

Art 167. Dans le cas où un sujet ottoman achèterait ou ferait 
construire un navire dans la cireonsoription d'un Consnlat, le 
Consul délivrera au navire un passavant, pour qu'il soit autorité 
à hisser le pavillon ottoman. 

Le Consnl peut également autoriser le navire k se rendre, par 
voie indirecte, dans un port de l'Empila, m&ia mention doit en être 
laite sur le passavant. 

Art. 1B8. Le passavant délivré par le Consnl n'a pas de valeur 
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que JDRqa'à l'amTée du tiaTÎrfl dans nn port ottomui, où il sers 
chargé contre des papien régalien selon les prescriptiotu dn Code 
de ComineTce maritime. 

Art 159. Le oommandemeiit d'an navire acheté ou construit 
à l'étnnger sera donné aatant que possible à nn capitaine ottoman 
et, à son délaut, i on étranger connaiiBant Ift langoe parlée par la 
mqorité de l'éqaîpage. 

L'équipage sera autant que possible composé de nûeta ottomans. 

Art. 160. Aprèa avoir délivré le passavant sosmentioniië, le 
Consul en informe immédiatement le Ministère Lnpërial de la 
Marine par le canal du Ministère des Afbdres Étrangères en loi 
transmettant : 

j" Coiàe du passavant délivré et le rSIe d'équipage; 
30 Copie légalisée de l'acte de propriété on contrat d'achat, 
&H on légalisé en Chancellerie, on de l'acte de libération, si le 
navire a été acheté aux enchères publiques ; 

3° Certificat que le navire ne bat plus la pavillon qu'il avait 
précédemment ; 

40 Frocè»-Terbal de jaugeage opéré par nn expert dèl^ué par 
le CSonsul; 

5° Déolaratitm de l'armateur, da propriétaire on de leur 
représentant indiquant le district maritime dans lequel le navire 
doit être inscrit. 

Art. 161. Si un capitaine déclare avoir perdu ses papiers de 
bord, le Consul, après s'fttre assuré que la perte n'est pas simulée, 
pourra délivrer, comme il a été indiqué plus haut, un passavant 
devant sarrir jusqu'au retour dn navire dans nn port de l'Empire. 

Art I€2. Le Consul ne peut délivrer le passavant que si le 
capitaine affirme par serment que l'acte de propriété ne contenait 
ancnne annotstitai rétive à des actes pourant transférer ou réfuter 
la propriété du narire, ou conoemant des contrats de gags ou prftta 
i la grosse, etc., et il mentionnera sur le passavant toutes les 
annotations déclarées par le capitaine. 

Art. 163. En temps de guerre, le Consul veillera avec le plus 
grand soin à ce qu'il ne ee produise dans ea circonscription de 
Tentes on d'achat simulés de navires appartenant aux puissances 
belligérantes et que le pavillon ottoman puisse ainsi être abusive- 
ment arboré. 

Art. 1 64. Les Consuls sont tenus d'informer les xapitsinee des 
difficultés qu'ils pourront rencontrer, soit sur leur route, soit k leur 
destination, par suite d'opérations des flottes ou des mesures 
sanitaires. 

lia supporteront tontes les conséquenoea ftoheuses d'une n^li- 
gence à cette disposition. 



itizecï Google 



CONSULATS OTTOMANS 



Chafitiix VI. 
État civil à bord des nanreB ottonums. 

Art. 165. Le capitaine d'un navire marchand ottonum déclarem 
an Consnt les nussancea et les décès Burrenoa à bord de son navire 
pendant le voyage : le Consul, après avoir fait l'inscription aux 
registres reBpecti&, dreeeera procèi-verbal de cette déclaration qui 
Mia transmiB an Ministère Impérial des Affi^irea Ëtrattgères. 

Art- 166. AFezception des objets précieaz, les effets constituant 
la sDcceMion d'un matelot du passager ottoman, décédé à bord d'un 
navire ottoman ou étranger, seront vendus aux enobères publiques, 
selon les prescriptions de la seconde partie de ces instniotions con- 
oemant les successions. 

Art 167. liée effets, espëces et objets précieux formant la 
sDcceasion d'un matelot ou passager étranger seront remis contre 
quittance à l'autorité consulaire dont dépendait le défunt ou anx 
autorités locales, si le défunt appartenait an pays de résidence du 
Consul. 

Art 168. Le Consul ne recevra en dépôt la snooessîon d'un 
sujet étranger, remise par le capitaine ottoman, qn'après en avoir 
dmsé l'inventaire en triple original qui doit Stre signé par le 
Consul et le capitaine. L'un dee originaux sera remis à l'autorité 
locale on an Consul éti&nger qui reçoit la succession ; le second 
inuni du reçu de ladite autorité sera déposé aux arcbives, le troî- 
sibnie également muni dndit reçu restera prbs du capitaine. 

Art. 169. Dans le cas ou aucun représentant de l'autorité dont 
Televait le défunt sujet étranger ne se trouverait sur les lieux, la 
succession liqoidée sera expé£ée immédiatement au Ministère dee 
Affaires Étrangères. 

Art. 170. £d cas de mort du capitaine d'un navire marchand 
ottoman et en l'absence sur les lieux du propriétaire du navire ou 
d'an de ees représentante ddment autorisé, le Consul prendra oon- 
naiasance des ordres écrite que le défunt pouvait conserver et 
tjendra sous sa garde tous les papiers de bord. 

Art. 171. Le Consul informera de ce &dt le propriétùre et 
l'invitera à nommer un autre capitaine. Si la réponse est retardée 
par suite d'un cas de force nuqeure de &çon à nuire aux intérêts du 
navire, le Conial procédera k la nomination du nouveau capitaine 
•elon les dispositions de l'art. 159. 

Art. 172. Les gages ou les parts revenant aux matelots décèdes 
•eront versés entre les mains du Consul et feront partie de la 
■DcoesBÎon. Le montant des gages on parte du capitaine décédé 
sera constaté, si c'est possible, par le Consul et mentionné dans 
une déclatstion jointe à l'inventaire de la suocesaion. 
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CH&fiTsa vn. 

Avaries et BaaT«t(>g«B. 

Art. 173. En ou d'»Tuies gtoéralea détermméea par lea articles 
du chapitre XII da Code d« Commerce maritime, on en caa de 
sanveta^ on de nanfrage d'nn naviie, le Consul recaeillera lea 
diapositione de l'équipage et des paasagen et rechercheia par tout 
aabre moyen les oausea qui peuvent justifier l'incident ou l'avarie, 
n tranemettia an Ministëre Impérial copie légalisée da rapport da 
capitaine, en Maant mention du département maritime auquel te 
navire appartient, il fera on rapport détaillé de tontes les circon- 
stances qui ont accompagné rafiaire et des cas de décès ou d'absence 
de !"■""■ ou de passagers. 

Art 174. £n cas d'avaries générales les Consnls dresseront 
avec le conaours du capitaine l'inventaire de la perte subie et 
nommeront des experte afin d'en fixer la valeur. Ils se con- 
formeront aux dispositions da chapitre XII et de celles contenues 
dans la seconde section du mdme chapitre du Code de Commerce 
maritime, à l'effet de procéder au partage au prorata. 

Art. 176. L'intervention consulaire dans les affaires de sauvetage 
d'un navire naniragé est subordonnée aux conventions, si elles 
existent, on, à défaut de conventions, aux usages du pays. 

Art. 176. Toutefois le CodboI s'abstiendia d'interrenlr dans 
les afiàlres de sauvetage lorsqu'il se trouvera sur les lieux des 
peraonnea, sociétés ou corporations intéressées, on leots agents, à 
moins que l'un de ces intéressés n'en fasse la demande formelle par 
écrit, n avance les fonds nécessaires ou u'ofiie caation pour assurer 
le payement des fraie, si la valeur des objets sauvés ne suffît pas 
k les couvrir. 

Art 177. En l'absence du propriétaire du navire ou da charge- 
ment, du capitaine ou patron du sabrécargne des assurances ou de 
toute autre personne ayant caractère légal poor les représenter et 
dans le cas où il résolterait de la déclaration des experts que le 
produit de la vente des objets à sauver poarra excéder Ue dépenses 
nécessaires au sauvetage, le Consul devra, personnellement oa par 
délégation, ordoimer, entreprendre et diriger tontes les opérations 
qui n'admettent pas de délai et qui peuvent emp£cher la perte 
totale et le dommage du navire oa da chargement. Dès que le 
nom du navire et du propriétaire auront été connos, le Consul 
avertira directement ce dernier du naufrage et invitera à inter- 
venir personnellement ou par procuration. Le Consul suspendra 
toute intervention lorsque le propriétaire on son représentant se 
sera présenté au Consulat. 

Art. 178. Les cas de naufrages, échouementa, avaries générales 
soufferts par les navires marchands ottomans, seront signalés par 
le Consul au Uinistère des Affaires Étrangères avec mention du 
département maritime auquel le navire apputient. 
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Art. 1 79. Les inis de UDvetage seront conrerts par le prix da 
Tenta des objets sauvés. 

Lee finis d'entretien et de rapatriement de l'équipage Mront 
pmrtée snr le compte sseours H rapatriement» ; si la somme retirée 
de ladite vente ne les couvre pas. 

Art. 180. Le capitaine ne pourra entreprendre la réparation 
de aoD navire Bant l'antorisatioii écrite du Consul. Le Coneol, 
ualrté de trois experts assermentés, choisis parmi les marins de 
la localité on étrangers, procédera à bord même à one enquête 
minatieiue anr les causes qui ont produit l'avarie; il s'assurera 
Hurtont de ce qu'elle ne soit pas dmôlée. 

Art 161. Selon le résultat de l'enquête, le Consul fixera avec 
le oonoonrs des experts, la valeur des réparations à faire et rendra 
une ordonnance autorisant le oapîtaîne k y procéder. 

L'autorisation sera signée par le Oonml et les experts ; copie en 
sera délivrée au capitaine. 

Art. 182. S'ils m trouvent sur les lieux le piopriétaire du 
navire ou son mandataire, le Consul se bornera à surveiller leurs 
opérations, pour éviter qu'il ne se produise aucune fraude au 
détriment des assureurs ou autres intéressés. 

Art. 183. Les réparations achevées, le Consul procédera, avec 
les experts, i leur vérification à bord et si elles sont conformes au 
devis il visera, en les approuvant, les comptée du capitaine signés 
également par lea experts. 



SxonoH IV. 
Instructîoiu spéciales pour les Consuls honoiaires. 

Chatttbx TJsiqdx, 
Dispositions générales. 

Art. 164. La tenue officielle (setri et fez) de rigueur pour les 
foDCtiounaîres rétribuée, est aussi prescrite aux Coneuls honoraires, 
toates les fois que ceux-oi auront à faire des visites officielles, ou 
qu'ils assisteront à des bals, dîners ou soirées officiels. 

Art. 186. Tons les actes et correspondances des Consulats 
hononùres seront inscrits dans les rc^stres, conformément aux 
modèles fournis par le Uinistère Impérial. 

Art. 166. Les différentes catégories d'actes de ces Consulais 
pourront être inscrits dans plusieurs registres comme il est indiqué 
dans l'article précédent, on réunis en un seul, selon les besoins du 

Art. 187. Les états de comptabilité des Chancelleries honoTaîres 
seront tenus comme ceux des Consulats rétribués sur un modèle 
uniforme fourni par le Uinistère des Affaires Étrangères. 

Les Conmls honoraires qui se trouveront dans l'impossibilité 
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d'tiavojet cbaqne trimestre leurs état«, poniront le foire par 
semestre ou i la fin de ohkqnv uinée. 

Ait lus. En CAS de décès d'nn sqjet ottoman, de naufrage cm 
d'avarie, lee Consak honoraires informent le fonctionnaire conaïa- 
laire rétribué dont ih relèvent ou à son dé&nt la Missitm diplo- 
matique dont ils dépendent. 

Art. 189. Hb ne peuvent recevoir des dépôts Tolontùree; Ha 
transmettent au Consul rétribué on à la Mission Impériale dont 
ils dépendent les fonds et les objeta précienx qu'Us sont dans le 
cas de recevoir. 

Art. 190. Us peuvent procéder k l'arrangement à l'amiaUe â«s 
différends qui leur sont aoumie : mais ils devront transmettre aux 
Consuls dont ils dépendent copie de l'arrêt qu'ils auront prononcé. 

Art. 191. Les articlee de cette inatmotioQ non modifiés par les 
dispoflitionB de ceux contenuB dans ce chapitre unique continueront 
à servir étalement de règle aux Consuls honoraires. 
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TITHE XLII* 

CÉRÉMONIAL DIPLOMATIQUE ET 
CONSULAIRE 

En 1881 la S. Forte remettait box Missioiu ^tangkna, 
dans nue note Terb&le dn 10 octobre 1S81, on Ordre grand- 
T&îriel du i Zilka. 1298 réglant le c^monial à obserrer 
en proTÎnce par les antoritës localea envers les oonsala et 
les agents dîplomatiqaes en voyage. Ce r^lement pr^ 
tendait assimiler le oérânonial pour les consuls k celai 
Boivî dans les pays européens en leur déniant formellement 
tonte position officielle, en même temps qne, se basant sor 
l'art 5 dn Bêlement du Congrès de Vienne de i8lj, il 
simplifiait les cérémonîaox d'usage envers les représentants 
étrangers. 

Lee Hissions protestèrent (note verb. id., ao nov. 1881), 
soutenant que les Consuls en Turquie sont revêtus d'un 
oaraotère diplomatique, et prétendant que les dispositions 
du Congrès de Vienne sont bors de cause parce que la 
Turquie n'est enti-ée dans le concert européen qu'en 1856 ; 
enfin que le refus des honneurs militaires aux Ambassadeurs 
pourrait noire à leur prestige aux yeux de la population. 
Xa question n'a reçn de solution que lors de la [ffomulgation 
du règlement suivant : 

TEXTE XLH». 
CérémoaiBl ooimlaire, ^ Sef. 1308. 
îns^uctîoiu, 10-33 aepi 1890. 

note verb. cire 3 an. 1891. 

[oommnniqoé ftuz Kissiona.} 

[traduotioD officielle.] 

Â l'arrivée à son potte d'un Conml Oénéral, Conanl on Vios- 

ConBal nommé par une PoisBanM amie dans nue ville on localité 

de l'Empire, le Vali an ohef-lien de la province, les MatwsarïfB, 

dans les aandjaba, et les g*imakmnB, dans les kacas, enveiront 
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cbes Ini par pure oonrtoîne lenr drogmaa on, en «m nboenoe, <m 
antre foactioimaire ayant nne pooitian équiralente pour Ini sou- 
haiter la bienvenue ; cette vinte aura on coracUre privé et devra 
fitre faite en tenue ordinaire. 

Les Conwls Qtaâranx, Coumle ou Vioe-ConnUa, anantât qn'ib 
anront en lenr ezeqnatnr, se rendront en grand uniforme et avec 
leuTB décorationa an siège dn Oonvemement où ils seront reçus par 
le Vali, le Mntessarïf, en grand uniforme, ou par le Eaimakam, 
également en tenae officielle, s'il en a, et portant leurs décorationa 
ottomanes ainsi que œlles du pays de l'agent dont iU reçoivent 1» 
visite, s'ils en possbdent. Us seront s^ués par la gendarmerie 
du Konak, et, dans les ■ trois jours, le Qonvemeur Géuénl, 
Gouverneur ou Ki^makam rendra leur visite an Consulat person- 
nellement, en grand nsiforme et avec ses âéoorations. Les Consuli 
le recevront revêtus aussi de leur grand uniforme et avec leun 
décorations Q). 

Les jours anniversaires de la nainance et de l'avtoement aa 
Trfine de Sa Majesté Impériale le Bultan, les Consuls Généraux, 
Consuls on Vice^Consuls iront en tenue officielle présenter leura 
félicitations au Vali, Mutessarif ou Kalmakam qui les recevront 
également revMus de leur uniforme. Réciproquement et une fois 
dans Tannée, le joor de U plus grande fBte officielle de chaque 
Etat, le Gouverneur Général, le Gouverneur on le Kalmakam se 
rendra en personne et en grande tenue au Consulat pour fùre aea 
félicitations et sera reçu par le Consul Général, Consul ou Vioe- 
Consnl également revêtu de sou uniforme. Aux Balrams, les 
Consuls Généraux, Consuls ou Vioe-Consnls enverront leur drogman 
on leur earte de visite pour féliciter le clief dn Oonvemement 
local qui, par réciprocité, enverra le premier jour de l'an nn 
fonctionnaire ou sa carte de visite au Consulat. 

Les dispositions de la lettre vézirielle du 17 Redj. 1179 relative 
au cérémonial maritime et autres k observer les jours de fttes 
Bonverainee et nationales sont maintenues (v. XL!!*). 

Bedj. ia87-i870L Arlst., voL IT, p. «4. 

Comme ft l'arrivda des Consab des PaiaBsnaea étrangèna ft leur poste on 
salae dans certalna endroita leur pavillon par dai salvea d'artillerie, et dans 
certains sutres on s'en atMtieat, et oomms cet imge ne «e troQTatit pas 
râglé par une mesura nnifomie, occasionne des m&lentendua et dea incon- 
Ténients, il a été déoidé de soumettre à one règle gânérale at unifonne os 
oérémonial, et en oons^quence dorénavuit, lorsqu'un Consul étranger, 
airlvant k aon poste, hlaierait le pavillon de son QouTamement, au lieu de 
tirer dea aalvea d'artillerie, il tolBra de saluer eu hissuit également le 

SvilloD BUr les fortl&eatioos ; dana lea looalitéa oii il ne ae trouverait pas 
fortifications et par oooaéqnent de pavillotis, les fonctionnalrea du 
Gouvernement rendront lelon Tnaige une viaite au Conaul. 

Gette décdaion ayant été oommuniquée et reoommandéB ^ tona lea vllayeta, 
Votre Exeellenee est priée également, en oaa de besoin, de ae oonformer k 
U déoiaion préaitéa. 
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A l'urivéc m ohef-lint de leur GonTemement d«8 Goavemenra 
GéoÔT&oz, QoQTenieara oa Etûnukama nonvcllemeiit nomœéB, 1m 
ConanlB Génénox, Cootah ou Vicfr^^asnls j résidant feront une 
nâte à ces fonotionnairM qui la leur rendront. Ces visites auront 
lien en uniforme ou en h&bit civil an gré des Talijs, MutesBarifs on 
KaîmakamB et seront rendues dans la même tenue. Les Qouvemeurs 
Généraux et Gouvemeora eu tournée rendront la visite que les 
Consuls on 'Vice-Consuls résidant dans les localités qu'ils traversent 
leur auraient &ite soit en personne, soit par un intermédiaire 
c<»ivenable si le temps matériel pour rendre la visite en personne 
leur bit dé&nt. Toutefois oes visites de la part des Oonsnls n'ont 
aucun caractère officiel ni obligatoire, mais une fois fûtes, elles 
devront être rendues. 

Quant aux Agents eonsnlûres, km de leur nrauination, ils ■• 
rendront au âhgp du Gouvernement en uniforme, s'ils en ont un, 
et seront reçus de même. Leur visite leur sera rendue par le 
drogman ou un autre fbnotionnûre ayant une position équivalent* 
qui ser& envoyé à cet effet à l'agence ^^ement revêtu de son 
uniforme. Lrâdits agents devront, aox jours de soleiinitéB offi- 
cielles de l'Empire, se rendre eu uniforme, s'ils en ont un, au si^e 
du Gouvernement ; réciproquement, le drogman de l'autorité 
locale ou un autre fonotionnaire de m6me rang leur sera envoyé en 
tenue officielle le jour de la fBte officielle de leur pays. Les visites 
qu'ils feront aux Gouverneurs Génénuix ou Qouvemeurs nonvelle- 
ment nommés leur seront également rendues par le drogman ou un 
fonctionnùre de même rang du GouTemement. ïlais si le otef 
de l'autorité locale est un Wmakam, il sera tenu de taire et de 
rendre les visites aux agents ocmsulaires en personne. 

Les visites qui seraient échangées par les Gouverneurs Généraux, 
Gouverneurs et Kalmakams dans leurs sièges respectifs avec les 
représentants diplomatiques accrédités près le Gouvernement 
Impérial qui voyagerùent dans l'Enkpire se feront en tenue 
ordinaire. Si le représentant en voyage a rang d'Ambossadenr, 
le Ooavemenr Général lui fera 1» i»emière visite. S'il est Envoyé 
Extraordinaire, Ministre lUsident on Chargé d'Afiaires, le Vali 
pourra attendre sa première visite, mais il enverra un employé 
supérieur de l'administration locale lui souhaiter la bienvenue. 
Quant aux remplaçants des Valîs, en tant qu'ils n'auront pas nmg 
de Uochir, aux Gouverneurs et aux Kalmakuns, ils auront à hire 
la première visite au représentant en voyage quel que soit son 
rang dipbmatiqne. Dans le cas ah le remplaçtûit du Yali aurait 
rang de Muchir, ce sera à lui à faire la première visite à un 
Bef^^seotant en voyage ayant rang d'Ambassadeur et i attendre 
celle des Envoyés Extraordinaires, Uinistres Résidents ou Chargés 
d'A&ires après les avoir bit complimenter. 

En l'absenoe des Valis, Mutessarifs et Kidmakams, il incombe 
à leurs remplaçauts ofEdels de se oonfonner h ce cérémonial. 
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TEXTE ZLn*. 

Cteétnonial maritime. 
lift S. Porte à l'Amb. d'Angletem, s an. 1887. 
note rerbale. 

[extrait.] 

J'ai ea l'honoeor de recevoir la Note que V. E. a bien touId 
m'adreaser pour me demander qnela «ont les porta de l'Empire 
oii lea salves d'nsage doivent être tiréea poar aalner le pavillon 
national, et qoela eoat lea rangs et titres de totu les fonctionnaires 
de marine, militaire, civils, établis k poste fixe dans oea ports. 

Le Uinutire de û Marine m'informe, en réponse, que les salves 
sont tirées en Tnrqnie d'apr&s les règles et nsages en vigueur entre 
les Pnisaancea maritimes ('). 

Pour ce qui est des fonctionnaires dans les ports, cenx-d n'étant 
pas tonjnnrs d'nn même grade, le salât personnel qui leur est 
du doit se faire en conformité des règles précitées, après vérifica- 
tion de leur titre et de lenr rang. 

TEXTE XLII». 
Cérémonial maritime aux fUea des Sonveraina. 
InstmetionB, 27 Bedj. 1379-18 janv. 1863. 

basées sur 

lettres vézirielles, 99 Chab. 1375-4 avr. 1859. 
oonfirmées par 

ordre véririél. 13 Monb. 1398-1883. Eam.-i-Kav., p. 43. 

[tradnotion officielle.] 
Art. l^r. n sera procédé une fois dans l'année an cérémonial 
prescrit ponr les jours de ftte des Souverains amis à l'occamon 
de leurs fStes patronymiqnes ou k l'anniversaire de lenr avènement 
selon le jour on le représentant de cfaaqne aonverain a l'usage de la 
Ester. 

Art. 2. Dans le cas où il se trouverait dans un port de l'Empire 
un bâtiment de gaerre appartenant à une Puissance qui j aérait 
représentée par son Consul, le bâtiment de guerre impénal, s'il 
s'en trouve on dans le même port et s'il a plus de dix camms, 
répondra aux saints d'artillerie du bâtiment étranger. La citadelle 
ou le fort se borneront â hisser le pavillon nationâL Si le vaisseau 
de guerre ottoman n'a pas plus de dix canons, il devra, d'après les 
usages maritimes, se borner â se pavoiser sans tirer des coope de 
canon ; la citadelle on le fort seront tenus dans ce cas de tirer les 
salves d'usage et de hisser en mSme tempe leur pavillon ('). 

(') Par note varb. do 7 mars 1903 laS. PoiteasODaptélanonveauiigle» 
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Art. 3. Si la Paiseanoe dont on fèt« le BoaTerein n'd ftdciUL 
bitiment de guerre dans le port et qa'un b&timeiit de guerre 
apptutenant k un autre État tire des salves d'artillerie soit en 
Flunnear dn sonvemn que l'on fête, soit à la place du bâtiment 
absent, le stationaaire impérial, s'il est présent et s'il a plaB de 
lo canons, aura à ripoater conformâment k la teneur de l'art, a, 
et la citadelle ou le fort' de l'endroit, s'il en possbde, devront 
seulBmeDt hisser le pavillon. Â défaut d'un b&timent de guerre 
ottoman et dans le cas où celui qui serait présent ne posséderait 
pas ploB de 10 canons, la citadelle ou le fort seront tenus de tirer 
les salves respectives et de déployer les couleurs nationales. 

Art. 4. Dans les ports oli ïl ue se trouverait aucun navire de 
guerre appartenant soit à l'État dont le souverain est ffité, soit 
à toute autre Fuiraance étrangère, le bâtiment de guerre ottoman 
qm serait présent ne pourra, d'après les usages maritimes, tirer 
dee salves d'artillerie ni se pavoiser. La forteresse se bornera 
aussi dans ce cas i hisser son pavillon sans tirer des salves. 

Art. S. Dans les ports où il ne se trouverait aucun bâtiment de 
guerre ni ottoman ni étranger, et dans les villes sises à distance 
du littontl, I» citadelle ou le fort devront seulement hisser leur 
pavillon, de mdme que lee aatorités locales sont tenues d'envoyer 
nu fonctionnaire an Consnl dont on fête le souverain pour lui 
présenter les félicitatione d'usage, lorsque le Consulat aura arboré 
son pavillon. 

TEXTE XLH". 

Funérailles Navales. 

Notice de la S. Porte de i88>. 

' Les «niorités de Smyme n'ont refusé la permission aux matelots 
du cuirassé " Sultan " de débarquer avec leurs Aisilg qu'en exécu- 
tion de la mesure générale défendant le débarquement des soldats 
étrangers armés.' 

TEXTE XLIP". 
La S. Forte i l'Amb. d'Angleterre, . 

note verbale. ' ■ " ' 

[extrait] 

'En me de r^1er le cérémonial à observer dans les ports 
ottomans lors des funérailles des officiers de marine étrangers, 
la B. Porte vient d'inviter les autorités Impériales du littoral 
à autoriser à Tavenir, si la demande leur en est faite, le débarque- 
meot d'un certain nombre de soldats sons armes pour accompagner 
le convoi, et à faire tirer par dee militaires ottomans les s^ves 
d'usage sur la tombe du défunt. 

'Le Kinistère Impérial prie l'Ambassade de Sa Majesté Britanni- 
que de bien vouloir donner des instroctions en conséquence aux 
Consulats placés sons sa juridiction.' 
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TITRE XUn* 
AFFAIRES MARITIMES 

NaTIBBB de GDEBBE ËTRAiraEItS DAKB LES DtrBOTTB 

Far l'art, ii du Traité de Katdhnk-Eslnardji de 1774, 
la BoBÙe obtint de la Turquie l'aoeèa pour aea naTires 
marchanda de la Mer Noire et des Détroits ; et l'art. 6 
d'nnflVMtéda 10 mara 1779 restreignait ce priTilège aux 
navires qai ne dépassaient pas une certaine dimension 
(v. XlilV* note 3). 

En 1780, l'entrée d'un navire de ^erre rosse done le 
Bosphore provoqua de longs pourparlers, mais la question 
fat résolae à l'amiable psr une Convention dont le texte 
n'a jamais été publié C). 

Au oommenœment du ztX"* siècle, une période de f&ibleese 
militaire de l'Empire Ottoman alors dans un état de tran- 
sition politique, et le développement des intérêts politiques 
étrangers rendaient nécessaire une garantie étrange oon- 
tractuelle pour le maintien du principe de la cldture des 
Détroits. Le premier acte qui a revêtn ce caractère est le 
Traita dit des Dardanelles, conoln entre la Turquie et la 
Grande-Bretagne le 5 janvier 1809 (■) dont l'art. 11 est 
unsi conçu : 

' Art. 11, Comme il a éU de tout temps difenda aox TÛaseauz 
de guerre âtrangera d'entrer dans le Canal de Conatantinople, 
savoir : dans le Détroit des Dardanelles et dans oelni de la Mer 
Noire, et comme cette ancienne règle de l'Empire Ottoman doit 
être de même dorénavant observée en tempe de paix via-à-vis de 
tonte Puissance, qnelle qu'elle soit, la OÔor britannique prcanet 
ansù de se conformer à oe principe.' 

(>) T, Kooli at Selioel), vol. XIT, p. 443. 

C) PouIetoztetorAdaTnitéâuiçZll^ 10*3-5 jaiiT.iBa9,T.Hejm«iiai, 
Toi. I, p. 966. 
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Pendant la gaene «ntre la Turquie et l'Ëg^te, les 
GoaTememeniB ottoman et mese oonelarent une alliance 
àéteoBive par le Trùté de Unkiar-Iskëleaù du 8 juillet 
18331 et on article senet umezë an Traité imposa à la 
S. Porte l'obligation de ' fermer le dëtroit dee Dardanelles, 
e'est-à-dire de ne permettre à aaoun bâtiment de ^erre 
ârsDger d'y entrer bodb aucun prëtezte qneloonqoe.' 
Aussitôt eaîsis de oet article secret, les QonTenementa 
anglais et fiançais protestèrent formellement ; dans aa 
réponse, la S. Porte expliquait que, quant au principe, le 
GouTemement Ottoman n'avait fait qu'oser de ses droits 
d'État souverain en signant oet article dont les dispositions 
ne sauraient être appliquées, dans la pratique, aux navires 
de guerre portant des ambusadeurs on se rendant à 
Constantinople pour une cause valable quelconque. 

Peu après, en 1834, le brait ayant couru que la Russie 
se serait fiùt accorder par la Turquie le droit de faire passer 
ses navires de guerre dans le Bo8pb<tfe, le Gouvernement 
anglais, se basant sur le Traité de 1809 cité plus haut, 
déclara que ' si le régime antàen de l'Empire Ottoman à 
cet égard était relâché en faveur de navires de guerre 
russes, le Gouvernement anglais serait en droit d'attendre 
une concession similaire.' 

En 1839, les troubles avec l'Egypte amenaient l'inter- 
vention des Grandes Puissanoes, à l'ezoeption de la France. 
A propos de l'action indépendante de cette dernière Puis- 
sance, le Gouvernement russe s'exprimait de la façon 
suivante dans une note adressée à l'Ambassade russe à 
Londres (et communiquée par l'Ambassadeur le 19 août 



' Si l'ai^Muition d'une esoadn itrang&re dans la ICer de JUar* 
mara venait aggraver l'état de choses à Constantinople, la marche 
que la Russie aurait i snivre ne serait pas donten». En pi-ésenoe 
d'nne flotte étrangère, le Ministre de l'Empereur protesterait 
formellement contre la violation flagrante de la fermeture des 
Dardanelles, principe que la Forte a considéré de tout temps 
comme une règle fiœd&mentale de sa politique et qu'elle s'est 
engagée euren nona i maintenir invariablement ; il déclarerait 
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qa'îl T«g«rd« Mtte vioUtiim comme contraire à l'iodépendaiice de 
Ift Forte, tonwadreit ùamédiatement mb foaotioiu et quitteiait 
CoDBtMitiiiople.' 

Quelques moia après, la Rossie donna son assentiment 
à l'entrée des navires de guerre d'autres Puissances dans 
le Bosphore. La garantie oootractuelle particulière pour 
la clfiture des Détroits, fournie par l'Angleterre en 1809 
et par la Russie en 1833, semblant dès lors insuffisante, 
allait être remplacée par une garantie collectiTe et inter- 
nationale. Le râle prédominant qu'avait joné la Russie 
dans cette question depuis 1833 se termina par une Con- 
TsntioD pour la pacification du Levant passée le 15 juillet 
18400 entre l'Empire Ottoman et l'Âutriclie, la Qnmde- 
Bretagne, la Prusse et la Russie. Par l'art. 3 de cette 
Convention, ces quatre dernières Puissances s'engageaient, 
dans le cas où les années ou flottes ^yptiennes menaœnùent 
la capitale, à se rendre à 

' l'invitation du Soltan et i ponrrcnr A la défénie de son trône 
au moyen d'nne coopAration concertée en oommon dans le bat de 
mettre les deox Détroits da Bosphore et des Dardanelles ainsi 
qoe la capitale de l'Empire Ottoman à l'abri de tonte agression,' 
et prévoirait, de pins, qne ' lorsque Sa Hantesse jngera qne lenr 
présence aura ceseé d'être néceMaîre, lesdites forces ae retireront 
simoltanément et rentreront respectivement dans la Ker Noire et 
la Héditerranée.' 

Pour empêcher que cette action ezœptionneUe u'a&ibltt 
les droite souverains de l'Empire déjà reconnus par l'article 
précité, l'art. 4 contient une déclaration expresse à 00 
sujet : 

Art. 4. D est tnatefois expressément entendu qœ la coopération 
mentionnée dans l'article précédent et destinée à placer temporure- 
ment les Détroits des Dardanelles et du Bosphore et la Capitale 
Ottomane sons la sauvegarde dee Haates Parties contractantes 
contre tonte agression de Uehmed Âli, ne sera considérée que 
comme une mesure exceptionnelle, adoptée à la demande expresse 
du Sultan et uniquement pour la défense dans le cas seol indiqué 
oi-derans. Maïs il est convenu que cette mesure ne dérogera en 
rieu L l'ancienne règle de l'Empire Ottoman, en vertu de laquelle 

O V. Hqjmonal, voL IV, p. 009, pour la texte tnn. 
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il a été de toat temps défendu tmx bttiinentB de goerre dei 
PaiBBSDc«8 étnagiroe d entrer dons les Détraita dee DaràanelleB «t 
du Bosphore. Et le Sultan, d'nne part, déclare par le présent 
acte qn'à l'exception de l'érentoalîté ci-deisiis mentiotinée, il a la 
ferme résolntion de maintenir, à l'avenir, ce principe invariable- 
Bent établi comme ancienne rbgle de son Empire, et, tant que la 
Porte se troare en paix, de n'admettre aucun bfttiment de guerre 
étranger dans les Détroite du BoBpboie et des Dardanelles ; d'autre 
part, Leois Hajestée la Beine du Rojaume-Uni de la Grande- 
Bretagne et d'Irlande, l'Ëmpereor d'Autriche, Boi de Hongrie et 
de BcâiAme, le Roi de Pnuse et l'Empereur de toutes les Bnssies, 
s'engagent k respecter cette détermination du Sultan et à te 
conformer an principe ci-deesna énoncé.' 

Apres l'adhéBion de la France au concert dee quatre 
Fnissanoee, une Conférence à Londres confirmait îes dis- 
positions prises par ces demièrea en 1840, dans on Protocole 
final du 10 juillet 1841 dont le texte soit : 

'Les difficultés dans lesquelles Sa Hautesse le Sultan s'est 
troaré placé, et qui l'ont déterminé à réclamer l'appui et 
l'assistance des Cootb d'Autriche, de Grande-Bretagne, de Fnuse 
et de Bussie, venant d'être aplanies, et Mebemed Ali ayant fait^ 
envers Sa Hautesse le Sultan, l'acte de soumission que la Con- 
vention du 15 juillet était destinée k amener, les Beprésentants 
des Cours signataires de ladite Convention ont reconnu qu'indé- 
pendamment de l'exécution des meeares temporaires résultant de 
cette Convention, il importe essentieUement de consacrer de la 
manière la pins formeUe le respect dH k l'ancienne régie de 
rBmpire Ottoman, en vertu de laquelle D a été de tout temps 
défendu aux bâtiments de guerre des Fuissanoee étrangères d'entrer 
dans les Détroits des Dardanelles et du Bosphore. Ce principe 
étant, par sa nature, d'nne application générale et permanente, les 
Plénipotentiaires respectifs, munis k cet effet des ordres de lenrs 
Cours, aat été d'avis que, poor manifester l'accord et l'union .qui 
président anx intentions de toutes les Cours, dans l'intértt de 
Fsfiermisseinent de la paix européenne, il conviendrait de constater 
le respect dû au principe susmentionné, au moyen d'une tran- 
saction, à laquelle la France serait appelée k concourir, à l'invita- 
tion et d'aprts le vœu de Sa Hautesse le Sultan. Cette transaction 
étant de nature à offrir k l'Europe un gage de l'union des cinq 
Pnissancee, le principal Secrétaire d'État de Sa Mqeaté Britan- 
niqae ayant le département des affaires étrangères, d'accord avec 
les Plénipotentùùres des quatre Puissances, s'est chai^ de porter 
cet objet à la connaissance dn Qouvemement français, en l'invitant 
à participer à la transaction par laquelle, d'une paxt, le Sultan 
déclarenût sa ferme résolution de maintenir k l'avenir le susdit 
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prindpe : de l'&atre, les cinq PaisBuicw umonoenient lenr dé- 
terminstion ananime de respecter ce priadpe et de t'j oonfonner. 

Les évbkements de 1839 ei de 1840 ayant démontré qae, 
dans la qaeetion des Détroits, toate position privi)ëgiée et 
Urate politique isolée de la part d'une des Puiasaneee 
intéressées étaient intenables, la Convention de 1841 a con- 
sacré le principe de l'obligation collective des signataires 
à muntenir les droits de l'Empire Ottoman. L'anùenne 
ri^le de l'Empire et les engagements spéciaux contractés 
avec l'Angleterre en 1809 et aveo la Bussie en 1833 ew 
tronvaient dëe lors avoir obtenu une sanction internationale. 
Le préambule de cet acte important dit que les cinq Fuis- 
sanoes 

'ont résola de se rendre k rinritation de Sa Hautesee le Snltan 
afin de caustater en commun par nn acte formel leur détermina- 
tion nnanime de ee conformer à rsndenne règle de rEmjMre 
OtbMnan, d'après laquelle le passage des Détroits des DardaneUn 
et du Brâphore doit toujours être fenné aux bâtiments de guerre 
étrangers tant que la Forte se trouve en paix.' 



TEXTE XLin". 

FbBKXTDBX dis DfcTBOITS. 

Conrention du 13 juillet 1841 entre l'Empire Ottoman et 

l'Aatriohe, la France, la Qrande-K<etagne, la PmsM 

et la EuBBÏe ('). 

[texte officiel.] 

Art. l". Sa Hautesse le Sultan, d'une part, déclare qu'il a la 
ferme résolution de muntenir à l'avenir le priucipe invariablement 
établi comme ancienne règle de son Empire, et en vertu duquel il 
a été de tout temps défendu aux b&timents de guerre de Puissances 
étrangftres d'entrer dans les Détroits des Dardanelles et du 
Bosphore et que, tsut que la Porte se trouve en paix, Sa H&utesse 
n'a^ettra aucun bâtiment de guerre étranger dans lesdits 
Détroits. 

Et Leurs U^'estés l'Empereur d'Autriche, Boi de Hongrie et de 
Bohême, le Boi des Franfais, la B«ine du Royaume-Uni de la 
Orande-Bretsgne et d'Irlande, le Boi de Prusse et l'Empereur de 
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toatea les fineaies, de l'antre, s'engagent à respecter cette déter- 
min&tîon da Sultim et à se confarmer kl principe ci-^esBOB 

Art. 3. n est entendu qu'en constatant l'inviolabilité de 
l'ancâenne règle de l'Empire Ottoman mentioanée dans l'article 
piécMent, le Sultan se réserre, comme par le panA, de délivrer 
dea firmona de passage aux bâtiments légen, sons pavilloo de 
guerre, lesquels seront employés, comme il est d'usage, au service 
dcK Lotions des Poiesances amiea 

Art. S- 8a Hautesse le Sultan se réserve de porter la présente 
Convention i la oonnaissanoe de toutes les PuiaBanceB avec 
lesquelles la S. Forte se trouve aa relations d'amitié, en les 
invitant k y accéder (*). 

Art, 4. La présente Convention sera ratifiée, et les ratifications 
eo seront échangées à Londref, i l'expiration de deux mdi, oa 
ploa tôt, si faire se peut. 

En foi d« quoi, les Plénipotentiaires reapectib l'ont signée et y 
ont apposé les sceaux de leurs armes. 

Fait à Londres, le 13 juillet, l'an de grâce 1841. 

Signe: Chxzib, EsTSBnAzr, Nsmuiiv, BouBQnXNar, Faic 
[, BrLow, Bbubow. 



Aa mois de septembre 1855, d'scoord avec la S. Porte et 
en oonBéqaence d'une crue daoB les afl^res étrangëres de 
l'Empire qui menaçtût le maintien de l'ordre publie, les 
Goa-vemements anglais et français décidèrent d'enToyer 
des naTÎree de gueire à Constantinople. Le Gouvernement 
nuée protesta oontre cette dëcision .comme contraire sa 
Trûtë de 1841, et le Gouvemement anglais, tout en oon- 
testont que la stipulation * pendant la paix ' doive exclure 
toute application du Traité dana les conditions alors exis- 

(*) Oirenlalr* de la Porte Ottomane du aa Honh. 1938 (5 man 1S40) aux 
IflMitau des PniaaaiioeB non algnatalrM. 

(en exécntlou de l'art, 3 ds la CooTentiou du 13 joill. 1S41) : 

Noua taisons aarolr unloalement i dob axait Que les aaoleiis rËglements 
de l'Empire Ottoman en vertu desquels le passage des Dardanellee et de la 
■er Nobe reste fermé fc tout valneau de guerre étranger, aonl longtompa 
qoe la Hante Porte oontinue de rester en paix, ont été sonSrmé* et 
aorroboite par nn Traité spécial à Londres, le 13 juUI. dernier, entre 1^ 
ndnipotentlaires de la Hante Porte et ceux dea cinq illustres Puisaanoea, 
Or, eomme 11 eat atlpnlé par oe Traité que cette Convention aéra oonunn- 
nlquéc h tentes les Puisâanees aveo lesquelles la Haute Porte entreÛeut 
de* relations d'amitié, afin qu'elles soient Invitées à s'y conformer, on a, 
d'aooord aveo sea stipulations et dans le but de resserrer les llena da ocn- 
otuite amitié, saisi 1 oooasion que préaente nette notifloation pour adresser 
le pèsent mémorandum k lenra Hisaions. 
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tantes, contait qne cette mesure n'avait ébé prise qoe dans 
le seul bat de préTenïr les dangers mmaçant la vie et les 
biens des sajets anglais. Le 4 octobre de la mâme année, 
la guerre fdt déclarée par la Turquie contre la Raasie, et la 
S. Porte suspendit la fennetare des Détroits aux navires de 
gaeire étrangers. 

Aux Conférences de Venise tenues en 1855 pBii<lAiri) la 
guerre, les FuisBanoea Alliées firent les propositions soi- 
vantes : qne les Puissances limitrophes de la Mer Noire 
devaient s'engager à ne pas entretenir dans ces eanx des 
navires de guerre, eauf en nomloe ti^ limité (quatre vais- 
seaux de ligne, quatre frégates, etc.) ; que les Parties 
contractantes pourraient y entretenir un nombre de vùs- 
seaax égal k la moitié de ceux appartenant aux Puïssanoes 
limitrophes; et que les dispositions du Traité de 1841 
seraient maintenues sauf quelques exceptions. Ces pro- 
positions forent rejetées par la Russie comme attentatoires 
& ses droits souverains, dangereuses pour l'indépendanœ de 
l'Empire Ottoman, et comme modifiant l'équilibre de 
l'Europe (Protocole n" 10). Mais à la fin, dans les prélimi- 
naires à la oonférencQ de Paria en 1856, la Bnssie accepta 
le principe d'une limitation des armements navals dans la 
Mer Noire (»). 

Sztrait du Traité de Paris passé le 30 mars 1856 entre 
l'Autriche, la France, la Qrande-Bretsgne, la Prusse, la BuBGie, 
la Sardaigne et la Turquie (*) : 

Art. 10. 'Ia Convention du treize jnillet mil hnit cent 
«quarante et us, qai maintient l'antique règle de l'Empire Ottoman 
relative à la clàtore des détroits du Bosphore et des DardaneUca, 
a été rerisée d'un commun accord. 

(■) Aniieie II an TnJU de Paria du 30 nun 1856 : 

Art. a. Les haatos parties oontraotautea se râserrent d'entretetllr 
ohaonne, daiui cette mer, ùx bltimenta k vapeur de cinquante mètres de 
longnenr à Ift flottaison, d'on tonnage de hnitoenta tonneaux an maximum, 
et quatre bltlments légers fc vapeur ou k voile, d'un tonnage qui na 



ddmasera paa deux «enta tonneaux chacun. 

lias llmitatlona posée* par aet acte n'ont jamais reçu une applioation 
trts stricte. En i6iS4, l'eseadre russe aixtompagnant une expédition oontre 
les mentagnards du Cauoaae comprenait 17 valABeaux armés, aans compter 
d'autres narirM de guerre dans la Mer Noire, et le* 55 vapenn de La Oom- 
pagnle russe capables de servir comme tels, 

(') V. Hedjmou^, roL IT, p. 049, pour le texte turc 
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'L'ftde eo&ola à cet effet, et eonfermément À ce principe, entre 
les hmatea putiee coiitnot>nteBr est et demeure uinexé *d préaent 
traité, et aorB même force et Taleor qœ s'il en &init partie 
intégrante.' 

TEXTE XLm*. 

CoQYeation dite 'dea Détroite' du 93 Bedj. 1973-30 mars 

1856 (') paaaée entre l'Empire Ottoman et l'Autriche, la 

TruHse, la GraDde-Bretf^E^, la j^roase et la Bnaaie. 

[texte officiel.] 

Léon Ibjeatés l'Empereur des Français, l'Emperenr d'Âatricbe, 
la Beine du Boyamne-ÎJni de la Grande-Bretagne et d'Lrlande, M 
Boi de PruBae, l'Empereur de toatee lee Bnanee, mgnatsiree de la 
oonrention da treize juiUet mil boit eent quarante et un, et Sa 
Majesté le Boi de Sardaigne, voulant constater en commua lenr 
âét«nnination unanime de ae conformer à l'ancienne rbgle de 
l'Empire Ottoman, d'après laquelle les détroits des Dardanelles et 
du Bosphore sont fermée aux b&timents de guerre étranger* tant 
que la Forte ae trouve en paix ; 

Lesdites Uqestée, d'une part, et Ba Mt^esté le Sultan, de l'antre, 
ont résolu de renouveler la conventiou conclue à Londres le treize 
juillet mil huit cent quarante et on, aanf qoelquee modifioatjons 
de détail qui ne portent aucune atteinte au principe sur lequel elle 
repose. 

En conséquence, Leursditea M^estéa ont nommée à oet efiet, 
leurs plénipotentiaires, savoir : 

(liste des plénipotentiaires.) 

Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs trouvés es 
bonne et dne forme, sont convenus des articles suivants : 

Art. 1". Ba Uajesté le Bultan, d'une part, déclare qu'il a la 
ferme résolution de maintenir, à l'avenir, le principe invariablement 
établi comme ancienne règle de son Empire, et en vertu duquel 
il a été de tout temps défendu aux bâtimente de guerre dee 
Puissances étrangères d'entrer dans les détroits des Dardanelles 
et du Bosphore, et que tant que la Forte se trouve en paix, Sa 
M^jeate n'admettra aucun b&timent de guerre étranger dans lesdits 
détroits. 

Et Leurs Msgestés l'Empereur des PrsnçaiB, l'Empereor 
d'Autriche, la Beine du fioyaume-Uni de la Grande-Bretagne et 
dirlande, le Boi de Prusse, l'Empereur de toutes les Russies et 
le Boi de Sardugne, de l'autre part, s'engagent à respecter cette 
détermination dn Sultan et à ae conformer an principe oi-dessue 



(') V. Hedjmoual, vol. IV, p. 858, ponr Is taxt* turc 
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Art. 2. Le Sultan w résem, comme par le puai, de d^Tror 
des firmans de puMge aux bitimenta légen mob pavillui de 
gnerre, leaqnele eeroat employée, oomme il eet d'usage, sn serrioe 
des lestions des poissuioes smleH. 

Art. 3. liS même exception s'ai^liqne aux b&timents ligera 
souB pavillon de guerre que chacune dee puisainoeB oontractantM 
eet antorisée à foire stationner aux embouchures du Danube, pour 
•Bsorer l'exAcntion des règlements relatif à la liberté du fieuTe, 
et dont le nombre ne devra pas exoAder deux pour chaque puis- 
sance. 

Art. 4. La présente cooTention, annexée au trût^ général signé 
à Parie en ce jour, sera ratifiée, et les ratifications en nnmt 
échangée! dans l'espace de quatre eemainea, ou plus Ht, si fiûr« 
se peut. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires reepectiËi l'ont signée et 
j ont apposé le Bceau de leurs armes. 

Fait à I^ris, le trentième jour du mois de mare de l'an mil huit 
cent cinquante-nx. 

Signé; A. WAMwasi, BouxQnxKXT, BuoL-BoHAOENSTBnr, 
HuToriB, Clabjehimk, Cowi^t, Hanteufuel, Hatz- 
VKLOT, OsLorr, Bbuitnow, Catotje, Db Tjxlakabuta, 
Aali, Mkhxskbi>-Dj£kil. 

DsnxjiiiB AmncES. 
Lee instances des Puissances ayant à demander la permis- 
Ûon de faire passer par lea Détroits des navires de gneire, 
& titre d'exception, devenaient tr^ nombrenses et étaient 
BOQTent d'un caraot^ tt^s embarrassant pour U S. Porte 
et l'amenaient à y voir parfois une arrière-pensée hoatile 
au maintien de boh droit de fermetoie des Détroits. La 
S. Porte aurait vonla qaa oe droit de fermer lea Détooita, 
qui depuis 1856 était considéré comme reposant sur une 
sanction intemationaie plutdt que comme un attribut de la 
Puissance territoriale, fût replacé sur l'ancienne base du 
droit inhérent à tout État sooTeraïn des deux liveB d'un 
détroit d'une largeur de moins de six mUles. Le document 
snivant semble avoir été rédigé dans cet esprit : 

TEXTE XLIIP. 
La S. Porte aux HissionB, note verb. cîio. 30 sept. 1868. 
[extrait.] 
'Le Traité de Paris du 30 mars 1856 n'eet ïntervena que pour 
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ftffinmr nlaimellMiHnt la réwlntion de 8. H. L le Snltaa de mui^ 
tenir inTuiablemeiit, tant qae U S. Porte se trouverait en paix, 
cette ancienne règle de son Empire consigna déjà dans le iWté 
de Londres dn 13 juillet 1841, et lee PaiesanceB congnatairee 
se sont engagées par cet acte à respecter cette détennination da 
Sonverain territiniaL Ce principe a été toujours maîntenii, et à, 
dans des oocadons rares et exceptionnelles, il a été pennia à 
qoelqnea bAtimeoits de gnerre de franchir les Détroits, ce fat 
tonjoora en Tertn d'one autorisation spéciale accordée par déférenoe 
pour lea hants personnages qui étaient k leur bord. I« S. Forte 
nconnalt tontefois qu'on rel&cbement dans la stricte application 
dudit principe à l'égard des b&timents de gnerre, en dehors des 
exceptions prévues par les articles a et 3 de la Conventïoit du 
30 mars 1S56 ne serait pas compatible avec la déclaration con- 
tenue dans le Tnûté de Faris précité. Aussi a-t-elle décidé que, 
âéaoraiais, il n'y aura abeolnment d'antre exception que pour oélul 
des bâtiments de gnerre sur lequel se trouverait un SouTenïa 
on le Chef d'un Etat indépendant.' 

En 1871, ]e QouT«memeait nuée «drewa kue FoisBaBoea 
dgnataires dn Traité de 1856 une drculain» du 19-31 
octobre 1871, diiîgée oontre lea âîspcsitioDB de oe l^nité 
qui limitait les armemeota dans la Mer Noire. Entre autres 
raîsoDB, la cànmlaire s'appuyait sur ce que la clôtura dos 
Détroits pour les b&timcïiÂB de guerre ne loi o£aJ.t anonne 
garantie puisque 'l'expérienoe de quinze années a prouvé 
qne oe principe duquel dépend la sécante de tonte l'étendue 
dee frontières de l'Empiie dans cette direction ne repose 
que SUT une théorie.' A l'appui de cette contention, la 
dreolaire ajontait que lea Détroits ne sont fermas aux 
pavillonfl de guerre qu'en temps de paix(^) 'et qu'à 
plnsîenn repriBea et sous divers prétextes l'accès des 
Détroits a été ouvert à des naviree de guerre étrangers, 
et oeloi de la Mer Noire à des escadres entières dont la 
présence était une atteinte au caractère de neutralité 
absolue attribuée A ces eaux(^' Tout exagéré que fût 



_ " d« la ConYen- 
tton da 30 man 1B56). 

KaU œbU rMaetlon ne Justifle gutee la (Mii(«ntlan de la oiroulalra. 

O Cas importants do pMsage de na*trM de gnem âtrangen par lee 
Dtftroîta entre 1836 et 1871 : 

foin 1857, six oorvattes raases j en vertn du Traita de Farli ; protêt 
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oa langage, la Co&f^enoa appelés & Lonâiea pour rëeoQdre 
la question a rapporté le Traité de 1 856 dans le sens déeiré 
par la Ruseie qaant aux armements dana la Mer Noire, et 
a légèrement modifié le régime doB Détroits. 

TEXTE XLin*. 

Traité de Londres oonda le 13 mm 1871 entre 1» Turquie 

et l'Âilenutgiie, l'Autriobe-Hongrie, Ik France, la 

Qrande-Bretaigne, l'Italie et la Rnssie ('). 

[extrait] 

Art.l". 'LeaartioleH II, ijet i^dnTraitd de F&riBdnjonwrs 
1856 ainsi que la Convention Bpéoiale conolne entre la 8. Forte 
et la BuBBie et annexée audit art. 14, sont abroge et remplaoés 
par l'article RÛTaut.' 

Art. 2. ' Le principe de la clAtore des Détroits dee Dtirdanelles 
et du Bosphore, tel qu'il a été établi par la Convention séparée 
du 30 mais 1856 est meintenn aveo la faculté pour Se Majesté 
Impériale le Sultan d'ouvrir leadits Détroits en temps de paix aux 
b&timents de guerre des Puissances atniee et alliées, dans le cas où 
la S. Porte le jugerait nécesBaire pour sauvegarder l'exécution des 
stipulations du Traité de Paris du 30 mars.' (Pour l'art. 3, 

v.XLrv=> 

On Toît par là que le Traité de 1871 précité reoonnatt an 
Sultan, pour l'émission de firm&na de passage des Détroits 
on droit plus large que celui qai lui avait été attribué par 
la ConTenti<m de 1841, en le rendant seul juge des cdrcon- 
stancee qui jnstifieiùent la nécessité d'ouvrir les Détroits 
anx navires de guerre étrangers. On pourrait même sou- 
tenir que le principe de la clôture des Détroits avait perda 

anglais. — Férr. 1B58, 'Donan,' frdgate antriohlanne ; portant le Prinoe 
Adalbrat de Bavi^ et aocMnpagné de rÀrobiduo Peiâétio ; protAts nuse 
et anglais.— Avril 1858, 'ChilMtoph« Colomb,' vaiMean franeala da pre- 
mier rang; portant l'Ambassadeur de Perse k Pari*. — Oot 1858, 'Wabâih,' 
frégate amârioaine ; oommo stattonnaire ; protSta aoIlecti& et plainte an 
Oouvemament Ottoman.— Sept 186& ' Tioonderoga,' aarrette amérioaine ; 
viiite de oourtolaie. — Avril 186B, ' Alezander Newsk;,' vaiaaean de gneira 
rosse ; pour porter le Grand Duo Alexli. — Août 166S, ' Franklin,' vaineau 
de l'amiral américain ; à titre d'exception ; prot^ta «"gi«'"« et franfsit. — 
Janv. i86g, ' Ariadne,' canonniâreangltiiae ; oonvertle en yacht et portant 
le Frlnee de Qallea Nov. 186g, ' Hertlia,' frégate pruaaienne ; autorisée 

C malentendu, la S. Porte la croyant jaoht r^al ; protAt anglais. — 
r. 1869, ' Borna,' coirassé italien ; portant Je Prinoe Amadeo ; rem- 
placé par nn jaoht. — Ao&t 1871, brick italien, vaiaaean d'inatmotion sans 
armement ; représentations anglaiaea. 

(^) T. M«4jmonal, vol. V, p. 103, pour le texte tara 
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SB Banction d'engagemeoit collectif entre lee PuiBBances ponr 
prendre celle d'obligation imilatérale de l'Empire enverB 
ehaotme des Fmasanoee Bignataires séparément. 

Cette Cjoeetiou a donné lien an Congrue de Berlin aux 
déelArations snivanteB qoi font voir les deux points de vue 
opposés. 

TEXTE XLin". 

Déehntion lue par Lord SftliBbnrj an Congrès ds Berlin, 

Séanoe dn 1 1 jaillet 1878. 

[extrait.] 

' CVmndéraat que le Tnûté de Berlin changera nne pertie impor- 
tante dee arrangements aanctionnéa par le Traité de Parie de 1856, 
et que l'interprétation de l'art, a du Traité de Londres peat aussi 
ttre sajette k des contestations : 

'Je déclare de la part de l'Angleterre qae Ira obligatione de 
Sa ïiyeaté &itannique concernant la cl6tiire des Détroits se 
bornent k on engagement envers le Sultan, à respecter à cet égard 
lee déterminations indépendantes de Sa îl^esté oonformémeut k 
l'esprit des traités existants.' 

Béponae lue par le Comte de Schoovaloff: 

'Les plénipotentiaires de la Bnssie, sans ponvoir m reodre 
exactementcompte de la proposition de M. le second plénipotentiaire 
de la Orande-BretAgne, observent que le principe de la clôture des 
Détrcnts est un principe européen et que tes etipulatione conclues 
à cet égard en 1841, 1856 et 1S71 confirmées actuellement par le 
Traité de Berlin sont obligatoiree de la part de toutes les Puissances, 
conformément à l'esprit et à ta lettre des traités existants, non 
seulement vis-fc-vis du Sultan mais encore de toutes les Puissances 
ngnataires de ces transactions.' 

Le Traité de Berlin n'a rien décidé à cet égard. Son art. 53 
ne fut qae confirmer le Traité de 1871. Mais à la yérité, 
l'attitade prise dans cette oontroTarse par obaoone des deux 
Faissances n'est qu'une expression de son intérêt politiqne 
on nùlitaire du moment ; d'aiUeara cette question ne recevra 
une solutàou qae de la prépondérance de l'une oa l'autre 
Paissance. H est à remarquer que déjà la raison d'état 
a voulu que les partisans des deux plaidoyers aient changé 
de partie. Un changement dans la situation politique et 
militaire a amené un éohange de thèses sur la question de 
la nature de la sanction de la clôture des Détroits aux 
navires de guerre étrangers. 
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TEXTE XLm*. 



InBfamctioDfl no Dé|)«rt«meiit de l'Artillerie conunoniqnéw k l'Amb. 

d'Angleterre d«nB U note rerb. da i"' jniu iSSa. 

[extrait] 

' D est en principe défendu qne des bateaoz de guerre entrent 
dans les Détroits des DtrduieUM on de 1» Uer Koire, régie con- 
Armée p&r la ConTeiitian signée k Londres le 19 Redj- i>57 
(13 juillet 1841). Par D(»iBéquent, tontes les fois qu'un bateau da 
guerre, grand on petit et k quelque Fninaaee qa il appartienne, 
se proposerait de passer les Détrûts, il Ini teni d'abord signifié 
amicalement la défense établie; enanite, s'il ne s'y conforme pu, il 
sera tiré dessus un ou deux coups de canon non chargé à baUe ; et 
s'il n'obéit pas encore et persiste dans sa marche, étant alors 
manifeete qu il agit ainsi contrairement k la Convention, on tirera 
âeasns à balle et l'on fera tout le possible pour l'empêcher de 
pénétrer dans les Détroits (*). 

' U est Trai que dans la ConvraitEon susmentionnée, il est stipulé 
qu'il sera permis k oertains petits bateaux de guerre qui sont 
affectée au service des Puissances amies, d'entrer dans lee Détroits. 
Cependant mime à cette catégorie de bateaux l'entrée des Détroits 
doit Mre défendue de toutes les maniérée, à moins qu'ils ne soient 
munis d'un Finnan on d'une lettre véiirielle à cet effet. Dans le 
cas oh un de ces bateaux persisterait à vouloir pénétrer sana 
permis, on agira à son égard oonformément à ce qui est indiqué à 
l'artiole préi^ent.' 

STATIONNAIBsa. 

Par l'art. 2 da Ut Convention de 1841 (t. XLHF) qui 
fermait les Détroits aux navires de gaeire 'le Soltau ae 
réserve, comme par le passé, de délivrer des firmans de 
passage aax b&timents légers sons pavillon de guerre, 
lesquels seront employés oomme il est d'usage au aervioe 
des Légations des Paissanœs amies.' 

L'art a de la Convention des Détroits de 1856 (v, 
XLni') répétait cette exception à la règle de clôture des 
Détroits, à laquelle l'art. 3 ajoutait l'exception faîte en 
&vear de deux stationnaires que oliaqne puissance serait, 

<>) Lm instmetlons dn at Beb> I 1057 portent: 'on l'empSahei* an 
Urànt fc balle, mais Dépendant de manière fc no pas toucher le batean et 
fc ne pu Int oMiaer des dominagei ; at en même temps on rapportera loi 
M qoi se psaen.' 
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d'après le ^bfûté de Paris, en dnût de nuûntenir anr le 
Danube. 

En 1858, à la suite de l'airiT^ comme stationnaire 
de la grande frégate américaine ' Wabash/ la Sublime 
Porte proposa [note eiio. 7 kvt. 1859] qae les mêmes 
limitaldoua imposéee par le Traita de Paris aux naTires 
de gaerre russâB et ottomans dans la Mer Noire fussent 
désormais appliquées aux stationnaires au serrioe des 
Hissions ; et aucune objectioQ ne fut faite. Maie l'effet 
de cette proposition est détruit par le fait que l'art. 3 da 
Traité de Ziondres de 1871 maintient les dispositions de la 
Convention du 30 mars 1856, d'après lesquelles la seule 
limitation pour les stationnaires est qu'ils doivent Être des 
* bfttiments l^rs.' 

Dans le cours du zix"" siècle, il est assez souvent arrivé 
qu'une Puissance avait deux et même ixoîa de ces station- 
naires en même temps à Constantinople, et aucuns limita- 
tion à leur nombre n'a été imposée par les Traités. Depuis 
une vingtaine d'années, les canonnières employées jus- 
qu'alors au servioe des Ambassades avaient été remplacées 
par des yachts, c'est-à-dire par des vaisseaux sans aucune 
valeur militaire. Un Iradé du 10 décembre 1895 autorisa 
les six grandes I^ûssanoes à £aire venir une canonnière 
à titre dé second statïonnaire. Aujourd'hui (1905) l'Angle- 
tore, la France et la Bussie sont seules à avoir maintenu 
une canonnière ; lltalie, l'Allemagne et l'Autriche se con- 
tentent du yacht seul. 

n n'y a rien dans les Traités qui paisse empêcher d'antres 
' FuÎBsanoes amies ' de faire venir des stationnaires et, à 
diverses reprises, il a été question d'un statiiHinaire améri- 
cain ; mais, toujours l'octroi du Firman accordant ao 
stationnaîre le pasBt^ des Détroita dépend de la volonté 
de Sa M^esté Impériale le Sultan (^). 

I*) Dans uns note verb. oiio. a6 mal 1B85, la S. Port« tort» le* HlaaioiiB 
d'ÎDTitsr lea oommaniiante d« «UUoimsIree ' fc doDiier aria toute* 1m fol* 
qa'il leur aniTs da quitter le ddtniit de jour oomma de naît ' , . . ' attendu 
qae «11 arrivait qu'oïl «tatioiuiain gnlttsit le détroit pendant la noit «t 
w oonaéqnant aana aralr pa Stre dlitingad par les Tedattea, l'entrés du 
MtMit Ini terait natorellament intanUte fc eon retour.' 
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TITRE XLin" 
FLOTTE VOLONTAIEE BUSSE 

La qneetjon da droit pour k Flotte volootùre rasse de 
traverser les Détroita a été Boolevée en i88s lors du passage 
d'un de ces vaisseanx soob pavillon de commeroe avec 
700 soldats à bord. La S. Forte le laissa passer sur les 
représentations de l'Ambassadeur rosse qa'il ne s'agissait 
qae de conscrîta sans armes. Un pea ploa tard, l'Am- 
bassadeur avertit la S. Forte qn'on antre 'volontaire ' allait 
pasBOT avec des déportés et leur escorte, mais battant 
pavillon de guerre. La S. Forte stipula que l'escorte de 
soldate fût remplacée par des gendarmes, et que le passage 
f&t fait sons pavillon de oonunerœ. 

Enfin le Gouvemement Ottoman a déterminé comme 
suit la portée de cette concession sur ses droite : 

DÉTBOITS, 

Entente sur le pueage de la Flotte Volontaire Busse. 

CSrcnlaire grand-vézùrielle du 16 Sef. 1309 (19 sept. 1S91) 

aux représentants ottomans à ï'étrànger 

(publiée dans 'La Turquie' du 39 sept. 1891.) 

Depuis plaaieuFB années, les paquebots de la flotte volontaire 
fent nn service entre Odessa et les possessions rasses de l'ËxtrAme- 
Orieut. Ces bateaaz battant pavillan de commerce, ont libre 
passage par le Bosphore et les Dardanelles, mais étant parfois 
employés au traosport de soldats et de forçats, il est airivé qu'ils 
ont été arrêtés par erreur à l'entrée des détroits. Poor prévenir 
le renooTetlement de pareils malentendus, la S. Forte a dt) munir 
les commandante du Bosphore et des Dardanelles d'instmotions 
précises. Ce sont ces instmotions dont l'Ambassade de Buasie a 
reçu communication, qui ont proTOqué les commentaires de la 
presse étrangère sur une prétendue violation des traités. 

Aux termes des ordres donnés, les bateaux de la flotte Tolonteire 
portant pavillon marchand traverseront librement les détroita 
à l'instar des antres navires de commerce ; lorsqu'ils auront i, leur 
bord des déportés ou des soldats, leur passage, sur l'avis donné par 
l'Ambassade de Bnseie, sera permis par L^adé Impérial, mais quant 
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nx pogaeboti Tevenuit de l'ExtrAmo-OriADt ktm dm liMDoiés da 
Mrrice militaire l'autoriU dm DardsoeUes les l&îsEera passer et 
«I informera Ik S. Porte. 

Voub voyez qn'il n'y a là rien de nouTeaii et que c'est l'anoien 
régime qui continoera à être appliqué. Noiu s'aToua &it qae 
l'expliquer plue formellement i nos autarîtéB et cela, je le répète, 
m Toe d'empAcher tout malentenda à l'aTenir. J'ai tena A voua 
mettre au conrant de l'état réel dei obosn afin qoe TOns ne laiiBies 
nlHDater antonr de tous atumn donte à cet égard. 
Beceres, eto. 

Signé! SâIs. 

TITEE XUIF 

Tichti anglais, 

■oiu enseignée blancbea et bleues. 
I« B. Porte à l'Amb. d'Angletnie. ig mai 18S3. 
[extrait.] 
'Le libre passage par les Détroits des yachts portant les 
enseignes blanches et blenes aorait dans la oonviction de la 
8. Porte pour efiet d'établir nn précédent de nature à engendrer 
des difficultés et des inconTénîenta et de porter atteinte i des 
principes qui doivent être strictement obserréa.' 

En oonséqnence il a été décidé an Conseil des Ministres de 
traiter les bâtiments dont il s'agît de la même manière qne les 
Qsrires de gnerre et d'en sabordonner leur passage par les 
Dardanellea à l'obtention d'an Iiadé Impérial. 



TITRE XUV* 

UÂBINE MAECHANDE ÉTEANGÈEE, 
DROIT A FAIRE LE CABOTAGE 

I« question du dioit des marin«8 marohandeB étrangères 
ia ee li-vrer an cabotag;e bot les cdtee de l'Empire, après 
Avoir provoqué des coutrOTeraes sans fin entre la S. Porte 
et les Kissions (^), reste encore en soaffiranoe en attendant 

C) DQ'à, en 1837, la S. Forte fit dea objectiona fc l'emploi de Tapaon 
Aiûgera eatre lea éehellaa du Boaphore, en alléguant le dAngar qui en 
l4NlUait pour lea oatquea et les dommages aux pAoherles. 

Le 05 noT. 1B59, la S. Porte «atv^ aux HlMions une droulaire snaon- 
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la signature des Traités de oommetce qui la toanchertmt 
en faveur des prëteobions du QoaTememait Ottoman. 

çMkt qu'elle »iitaiidait mettre en Tigneur U défbiue aux petit* -vapeurs 
âtrangen de fiite dei serrloeB de puugsFB. Ce nrviae exiatait <kit>tiia 
deux KOI entre 1m vOUgee du Boaphore, et étfttt Ût pu- dei v&pean doot 
1> plupart «"gi»i", pliu un fruiçsia et nn nuse. Dans lea eomBpaaiMnoM 
qni niivlreiit 1& 8. Porte »dmettut (nun 1B53) le droit pouz les lUTirea 
étnDgelB de transporter dee paasagera d'an port ottoman h un antre port 
ottoman, mais seulement but le Danube, 1» Her de Karmar» et lee 
Dardanellee, et son anr le Boephore, en ae bMaat sur le bit qne la 
Boaphere, j inolua la Gome d'Or et lea détroits de la Mer Noire, faiaalt 
pwile dn port de Oonatantinople ; par contre, et ponr indemaiser les 
npears étrangers de cette eioluaion, elle leur cédait le droit de remor- 
quage sur toute la ligne dea Détroits de la Héditerranée à la Mer Noire. 
Dans œa conditions, le OonTemement britannique n'insiata paa sur le 
droit de «ea navires b fkire le serrloe dsa passagers sur le Bosphore, oonsi- 
dërant le Bosphore comme faisant partie du pwt de Oonstantinople. 

Au mois de juin i86o, le Oonveniement Ottoman oonteeta k un remor- 
queur anglais le droit de &ire le servioe de* paasagera à Kadikeajr, «t 
t' Ambassade maintenait qne ee village n'était pas dans le Boaphore mais 
sur la Blannara. 

Bn 1879, la 8. Porte Tonlait ezclnre tea navirea étrangers du serrlee dea 
éehellea de Haltépé, Kartal et Pendlk, villages sur le littoral de U Mar- 
mara, au profit d'une compagnie ottomane ' Azizlé ' à laquelle elle avait 
awordé le monopole de ce service ; en admettant que ' les bfttUneata 
étrangers deseervent les différentes échelles du littoral de l'Empire,' elle 
annonça qu'elle ne saurait permettre à oea navirea 'de fiUre le petit 
eobotage aux euviroua de la capitale.' 

Ea 1&83, la S. Porte prétendait étendre cette prohibition au petit 
cabotage dans lea environs de Sm^mc, 0& le service des échelles du goVe 
venait d'être constitué en monopole en faveur d'une société ottomane, ponr 
exelure de oe servioe une oompagnie anglaise qid detaervait oes éoheÛea 
depuis une vingtaine d'années. Apres de longnee négociations, une 
entente s'établisasit sur la baaa de la distinction indiquée el-haut entre le 
eaUrtage entre deux porta, et le petit cabotage dana lea Ûmltee d'un même 
port Mitre échelles sans douane, 

Loid Soseberr? k Bustem Faoha. 8 Juin iSa6 (tradaoUon) : 

< Le Oonvemement de 8. M. Britannique n'insiste paa sur le droit de 
la marine marohande «nglnl»» k faire un serriBe de pasasger* dans lea 
limitée du port de Smyme, pourra qu'un tel droit ne soit pas accorda 
k d'aatrea maiinea étrangères. . . . Four oe qui conoeme la navigation 
du golf» de &mjme, le Qouvemement de S. M. Britannique ne 
d'affirmer que la S. Forte n'a pas le droit de fermer le golfe au oomi 



le note verb. W iG du 17 juin 1886, la 3. Forte appelait l'attention 
de l'Ambassade bot le fait que des bateaux k vapeur tous pavillon étranger 
oontinuent k faire le service de TOjageon et de marchandisea k Ouemlek 
et Mondonia sur la Marmara, et l'invite k faire cesser ' tout cabotage dana 
lea eaux intérieures de l'Empire par des bateaux étrangers remorquenn oa 
antres non munis d'une autorisation spéciale.' 

Une note du 9 août 1687 se plaint de ce que des remorqueurs «»igi«<« 
desservent des points dans le golfe de Ouemlek dépourvus de cotpa da 
polloe et de douanes, et prie l'Ambsssads de preaurire aux capitaines at 
propriétaires de remorqueurs de ' ne plus se livrer au transport de Toy^ 
senis et de marobandisee, leur tervice devant ebe limité au touaga dea 
bUimants.' 
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De Bon cAté, la S. Porte se base sur le droit inh^ni 
i tout Ëtai Bonverain de résezrer le oommeroe cAtier à 
aa propre marine marchande, et relève l'uaagie qu'ont bit 
de ce droit les Ébata occidentaux. Par contre, les Miasionfl 
insistent que les dât>gatîonB & ce droit faites par le 
GoaTemement Ottcmum dana oertains actes intemationiHiz 
sont de nature à faire admettre leurs pavillons an commerce 
efitier de l'Empire, et citent à l'appui de leurs prétentions 
diverses Capitulations [*). 

Capitulation anglaise de 1675, art. 41 : 'Comme les 
nsTÎres anglais qui venaient dans nos domaines sacres et 
qui touchaient les ports de Barbarie et des Côtee d'Occident, 
quelquefois avaient l'habitude de prendre à bord des 
pÈIerins et autres passagers avec l'intention de les débarquer 
à Alexandrie et autres ports de nos domaines sacrée; et 
oouune ... ils pourront et devront librement les transporter 
ou bon leur semblera.' 

Capitulation &ançûse de 1740, art 75: 'Lorsque les 
moanlmans ou les rayahs, sujets de ma S. Porte, chargeront 
dea marchandises sur des b&timeuts irançais pour les trans- 
porter d'une échelle de mon empire à une autre ; il n'y 
sera porté aucun empêchement.' 



L'imliMMde répondit (nota Terb. dn 37 aoQt 18S7] que le* uatItm 
■nglali ont le droit ds oommeroer entra 1«« porta diitinots «t sépardi, 
qnalle que soit leur litiutioii, 

Ceot en verta de oa pilnaipe qu'en 1B8B le Oouremenient uiglmlj 
a maintenn en tkTenr de aea TeesortiBante le droit de faire le sabotage 
entre Isa éofaellee da golfe de Salonlqne. 

(') <}a«lqilee traltde soilTellt oités dana la question ont relativement 
pas d'importane*. Ainai le Traita de oommerM et de narigation de 
Kanlidj* pMBd avee la Qrèee le 97 mai 1855 accorda la liberté du oommeroe 
da oabètage entre le* porta de ehaque partie contractante aux sujets de* 
tau p«7a. Haia depuis que le Traité de 1903 aveo la Oràoe a remplaoé 
eelni de 1S55, on ne pent plus rien rteUmer sa vertu de et* dispositions 
et du droit an traitement de la nation la pins favorisée. Il eet vrai que 
la Tnlté de Balta-Liman da 3 août 1639 avec la Belgique, dans l'art. i€i, 
di^MMe que : * pour se qui est du oommerce oOtier aonsistant en produitâ 
indigène* oa étrangers «xpédiéa d'un port à l'autre des deux pays dea 
hantea parties contraotantea, il est oonTeau qu'il pourra se faire librement 
par la* nafirea et les sujets des deux pajs respeetlfs.' Hais catta affir- 
mation ne saurait pas être citée tans le contÂxte, qui oontinne aiiLsi : 
' tontafois il sera assimilé aux règlements ponr la oommeroe intérieur 
ttppÙqai de part et d'autre aux styota dea PuliMUioa* las plu faroriaéaa.' 
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A oes dâ*ogatioiu formellee an droit inhâwnt de l'État 
Ottoman de ae rësetrer le oaboti^ Tiennent ^^onter de* 
importanteB dâvgatioDS de iiùt. Les FmasanoeB n'ont 
j&muB neaaé de muntenir lear droit à faire le * grand ' 
cabotage : — i.e, la navigation entre les ports ottomane 
distincts et séparés. D'ailleurs ce grand cabotage est exercé 
par lâs navires étrangers sans opposition de la part de la 
3. Porte, qui ne cherche que de lee ezdare du 'petit' 
cabotage entre les échellee d'un seul port. C'est à pn^wa 
de telles dérogations de fait à son droit inhérent qne la 
S. Forte écrivait le 19 août 1903 que 'tout en réserruit 
le principe, le Oonvemement Ottoman a autorisé quelques 
vaisseaux (étrangeis) à faire le cabotage à titre provisoire, 
par exemple entre la Mer de Uarmara et le golfe d'Aânunit.' 



TITRE XLIV» 

MARINE MARCHANDE ÉTRANGÈRE, 

DROIT A FAIRE LA NAVIGATION 

INTÉRIECfRE 

La question dn droit des marines marchandes étrangères 
de participer à la navigation sur les âeuves de l'Empire 
a souvent été soulevée, notamment par l'Autriche à l'yard 
de la navigation du Bojana, et par la Qrande-Bretagne 
dans le cas de 1' 'Euxine,' un vapeur anglais desservant 
l'échelle de Bartin sur le fleuve Ova Son ea. Anatolie et par 
rapport à des concessions spéciales pour la navigation 
fluviale en Mésopotamie (>). 

(■) ITaTlgattui de l'Enphtmte et dn Tigre par les bitlmanta anglais. 

Ftrnum de proteotion. Ohsb. 1950. Herts. , Oomm. IVeatUs, 

09 dfti. 1634. Tol. XIII., p. aaa 

Lattre Tdzirielle An FMh» aSBedj. lasi- ,. q__ 

d'Alep. i^i. i»>,P-839- 

Lettre Tézirielle&nP&chA fi Beb, U ia6a. ,. ,. 

de Bagdad. a &Tr. 1846. "^' "*' 

Latb« Téxlrtellean Faoha sBadj. ta7% 11. - b 

de Bagdad. 15 jmt. 1861. '•»-.P-«45. 
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Ia prétention des ëtrangen est hu4e sar la Capitulation 
aatriohieiine de FaBBaroribs do 37 joillet 1718, dont l'art, i* 
uBora aux si^eta antrichienB le libre ' oommerœ par fieave.' 
Auaai, le séned da 14 février 1784, qui confirma cette 
Oapïtnlation, dit : 

Art. 6. Lm Bojets «t marchanda impériaux pooiTODt libreiMnt, 
et MU qne l'exceptEon insérée àant l«dit traité de commerce de 
P—iroTÏt» poine Itre d'anonn empêchement, pueer pour canae 
de oommeroe des riviArefl à la mer, et «um mtm, aree navires, 
pavillon et éqoipegea »llemandB, et ne seront obligée à aatre choee 
qn'à payer, comme dît est, nue fois les droite dos de douane pour 
tooa lee effets qulls importeront on exporteront 

Art. 7. Le transit par les ofttes, canaux, détroits de la domina- 
tion ottomane, et nommément par le canal de la Mer Noire, des 
sujets et marchands impérianx venant par mers et riviërea, sons 
pavillon impérial des provinees allemandes, pour passer à dei 
eonn étrangères, on venant des cours étrangères, poor se rendre 
aox provinees allemandes, sera libre et exempt de tout droit 
qneloonqoe, et ils ne eenmt pas vexés, molestés on forcés de 
décharger leurs marchandiees ; bien entendu que les marohandiees 
qu'ils pourront décharger en roate, de leur propre gré, poor les 
vendre, soient franches de tout autre impât, hormis les droits 
ordinaires de douane, et que lesdits b&timents marchands ne 
ioieiit p«« plus grands que ceux qui sont permis aux Rnssw. 
Leedîta sujets et marehands impénanx seront aussi assistés et 
seccmms amicalement, pendant leur séjour dans les provinoes 
ottanuuMS comme appartenant A la coar la pins amie de eet 
empire. Faisant an reste attention que les navires marchands 
naviguant sur les rivières ne sont guère propres à la navigation 
maritime, il sera libre qu'à l'arrivée de cee navires k dee endroits 
voisàns de la mer, les marchandises qu'ils auront à bord soient 
rechargées sur d'antres vaisseaux qui fréquentent la Uer Noire, 
■bub que pour cela 11 soit question d'anenn pajement de droita. 

En prâienoe d'un texte aosei clairement rédigé la S. Porte 
a renoncé à toate opposition active aux réclamations 
étrangèreBr 
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titre xuv'= 

hâbine marchande étrangère, 

droit de naviguer sur la mer 

noire et les détroits 

En 1356, le Sultan Orkhaa ee rendit maître des deux 
rives da canal des Dardanelles; en 1453 Mahomet II 
a'empara du Bosphore et érigea des fortifications sur l«e 
rives opposées des deux Détroits et, après avoir exigé un 
péage pendant quelques années, les ferma tont & fût anz 
navires étrangers. 

An commencement de 1450, le littoral méridional, oooî* 
dental et septentrional de la Mer Noire était qooté à 
l'Empire et, après la prise du dernier établissement génoia, 
celni de Kafik en Crimée, en 1475, la navigation de la 
Mer Noire était exclusivement réservée aux navirea 
ottomans (*). 

lie premier relAehement à cette politique d'excloâon 
a été Êùt en &veiir de la France, le suocédant de Qénes 
et de Venise dans le Levant, L'art. 14 dea Capitulations 
do ^535 pennettait aux navires françûa de venir à C<m- 
atantinople, c'est-à-dire à passer les Dardanelles, quittes 
à payer les tasee et & subir une visite lois de leur entrée ; 
et le Traité de 1540 étendit oe droit aux Ténitâens, D'antres 
nations pouvaient profiter de oe privilège en se servant 
du pavillon français, ce qui a même été accordé aux 
Hollandais dans on Tnûté de 1598. 

L'art 35 des Capitulations de 1 604 exemptait les Français 
de visites vexatoires. 

(>) Ila«tTraiqDe,pudM<lMiMgipéeIàlaad»iu)MTtmlUadei454atâ« 
1479, at pu lea CapItuUtioni da 1480 at de 1313, Im Tans Maordalent kdx 
Vânittens 1« priTilbge de oommeraer dMM U Har Koît^ en attenduit U 
eréation d'une marine ottomaiw. Hais oe Tëglme ent toajoun un eaiao- 
tère ptoviM>irB et, avec le déolin de la marine Tdnitiaime et le développe- 
ment de Mlle de l'Empire, il Ait rem^aet par une olMnre abaolna d« 
rSuzlii ftttz bat«Miz Mraagen. 
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Lee Capitnlatioas anglaises de 1604 acoord^^nt anx 
Ang^ft^t le droit de commercer dans les ports de la Mer 
Noire, sana pourtant infirmer la r^Ie qui les fermait ans 
navireB étrangers. 

Au courant dn XVII'^ siècle, deux antres Puissances 
obtinrent le droit de commercer avec les porte de l'Empire, 
y compris avec la capitale; ce sont les HoUandais en 
1612O et les Antriohiens en 1616. 

De ttonveUes Capitulations anglaises en 1675, confirmées 
en 1809 et encore en vigueor, relaient les conditions dans 
lesquelles le commerce serait fait avec la Capitale. 

Les Capitnlations antrîcliiennes du 27 juillet 1718 repro- 
duisent les ooncessiouB aocordëes précédemment à d'autres 
FaÎBsancea, tont eu y ajoutant une confirmation expliiùte 
de la règle de la clôture de la Mer Noire. Suivant l'art, l 
de ces Capitolatioiis, les marchandises apportées de l'in- 
térieur à l'emboudiure dn Danube par des b&timenta 
autrichiens y devaient être transbordées ' sur des bâtiments 
propree à la navigation de la Mer Noire ' ; cette disposition 
a été rapportée par l'art. 6 des Capitnlations de 1784. 

Par le Tnùté de Belgrade dn iS septembre 1739, la 
navigation de la Mer Moire était expressément défendue 
aux navires russes, soit de guerre soit marcb&nds (art 2), 
et n'était permise aux marchandises russes que ' sur bâti- 
ments appartenant à des Turcs.' La guerre avec la Russie 
eonunencée en 1768 et qui se termina par le Traité de 
Kutchuk-Kainardji du 21 juillet 1774, en avançant les 
frontières russes jusqu'au littoral de la Mer Noire, ouvrit 
oéceasairement ces eaux au pavillon russe. L'art. 11 de 
oe Traité accorda aux vaisseaux marchands russes un libre 
passage de la Mer Noire dans la ' Mer Blanche ' et récipro- 
quement (°) comme aussi d'entrer dans tous les porta et 

^ X'art. S7 dM Ospitnlationa holUndaisM de 16B0 eel rédigé d'une 
bfcm qui ponmit fUra oroire que o'Mt wu Taisieaiiz hoUuidaiB et non 
■m TitnruiiiTT nolicd* par des HoIluidmU qu'est »ooordée U permlMloD de 
BKfigaer cnr ta Hor Holre. 

(*) 81 l'«xpte«l0D ' mer bluiahe ' aignifle la Héditerranâe, oette elaoM 



Impiiqaa aûtl l'onrerture de* Dudanelle*, mala le mente mot (bahr-i- 
•ifid) Mt -' — ' '- " 



ind) «at aoMi employé pour la Maimara, 
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havres existants oa aur les o&tes de la mer on dans les 
passages et canaux qui joignent osa mers.' Ce privilège 
A été limite et d^tennin^ par l'art. 6 da Traité da lo mars 
1779 qm prescrivait pour les navires nuses les mâmes 
limitations de grandeurs qoe celles imposées aax onglaie 
et français (*). 

Un traité commercial da si juin 1783 confirmait aux 
navires russes le droit acquis en 1774 et leur permettait 
de passer les Détroits en transit sans payer anonn droit 
dedonone. Feu après, l'Autriche obtint le même traitement 
par le Traité da 34 février 1784. 

Ce fat donc soos les pavillons de ose deox Puissances que 
le coDuneroe de la Mer Noire a pris son premier essor. 

Le 30 octobre 1799, l'Angleterre, alors alliée de l'Empire, 
obtint la mtaie concession qœ l'Autriche et la Bossie, par 
nn Ëmir-namé confirmé par une note offioielle du 23 joillet 
1803 (*). Ce privil^ fnt oocordë successivement k la 
France par l'art. 3 du Traité de Faix du 25 juin 1802, 
à la Prusse en juillet 1806 et, jusqu'à un certain point, 
à la Snëde en 1816. 

Ia queeti<m générale de l'ouverture de la Mer Noue pour 
tous a éb6 soulevée en 1833 par nn règlement qui avfùt 
pour efiet d'exclure de la Mer Noire les navires de toutes 
celles des Puissances, telles que l'Espagne, etc., qui n'avaient 
pas d^à obtenu ce droit par un acte quelconque passé avec 
le Gouvernement Ottoman. Dans sa correspondance avec 
les Fuissances à ce propos, la S. Porte maintint que ce droit 
ne pouvait être acquis que par concession spéciale et contra 
an quid pro qito valable. En 1823, à propos de l'admiasùm 

(') hea llmitatlanB de forma at de giandear aont déterminées pour le* 
nftTlret mnea p»r I« Tnùté ea question ; mais, malgré l'Uluaion oonteno» 
duu l'art. 6 et raprodolte en 1783, le* oapltalatiOQB «ngUiaes at (traçaise* 
ne «ODtleiukeiit aaooixe dUpoeitlon relative ni à la foime, ni à la gnmdMir, 
l'armement ou l'équipage des navire* de oommeree. 

(*) AetM de la S. Perte confirmant le droit da oaTi^tton de la Mer 
HolFe BOX aaviree m«rehMkd* angjaia- 

1 DJem. II 1014. Harta., Comm. Tiefttie*, 

90 oot 1799. ToL V, p. 499. 
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du paviUon américain dans la Ker Noire, la question de 
l'extension du privil^e h tontes les marinea marchandes 
tut proposée, mais ne fnt pas aooeptée. Le 25 octobre 
1S25, l'Ambassade anglaise obtint oe privilè^ pour la 
Sardwgne ; le 16 octobre 1827 le Danemark (<■), l'Espagne 
et lee denz Siciles obtenaient le même privil^; l' Amérique 
n'obtint le droit que par le Traité du 7 mai 1830, art. 5. 
Ia convention d'Ackerman da 25 septembre 1826 avec 
la BoBBie, sprèe avoir confirmé les droits accordés à cette 
Puissance en 1783, ajouta dans son art. 4 que 'les bons 
offioGfi de la Russie seraient acceptée à l'effet d'accorder 
l'entrée de la Mer Noire aux Poissaocea qui n'ont pas 
encore obtenu ce privilège.' En vertu de cette dause, 
on Traité accorda le plein droit à la Suède, et au mois 
d'octobre, à l'Espagne et à Naples. 

Notons, en passant, qu'en 1 8 29, le Gouvernement Ottoman 
refusa des Firmans de passage aux navires anglais sortant 
de la Mer Noire, mus oe refus n'a pas ét^ maintenu. 

Enfin, le principe de l'ouverture des Détroits à la marine 
niarcbande a été définitivement eonoédé par l'art 7 dn 
Traité de paix d'Andrinople du 14 septembre 1839C) qui 
ouvrit lee deux Détroits ' à tous les b&timents marchands 
des Puissances qui se trouvent en paix avec la S. Porte, 
soit qu'ils aillent dans les ports russes de la Mer Noire soit 
qu'ils reviennent.' La même sanction internationale a été 
donnée à la navigation de la Mer Noire par les pavillons 
de commerce lors du Traité de Paris de 1856, dont l'art. 11 
stipule que : ' Ia Mer Noire est neutralisée : ouverte i la 
marine marchande de tontes les nations ' ; et l'art. 13 ajoute 
que: 'libre de toute entrave, le eommerce dans lee eaux 
et dans les ports de la Mer Noire ne sera assujetti qu'à 
des r^Iements de santé, de douane, de police, conçus dans 
nn esprit iavorable au développement des transactions 
commercialea.' 

(*) C«a lïftitéa oontieimeiit nu tarif de droite k perwTolr pour le Firmtui 
et une liste de marohnndiioe inteidites, v. H^moDki, vol. I, p. 60 ; 
Qmbriel Effendl, toI. IL p. 137 ; Artit., vol. IV, p. 133. 

O T. Me^monai, toi. IT, p. 70, pour le texte tnro. 
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Le Truté de Londres de 1871, en abrogeant dans aon 

art. 1" cet artide, le remplace par aon art. 3 portant que : 

' La Mer Noire reste ouverte, comme par le paesé, à la 

marine marchande de tontes les nations.' 

Dàs lora, il n'est plus question que des conditionB 

attachées à ce piivil^ par la législation intérieure da 

Qoayemement Ottoman. 



TITRE XLIV 

FORMALITÉS DE PASSAGE DES 
DÉTROITS DE 1829 A 1871 

L'art. 14 des Capitulations françaisee de 1535 avait 
prescrit qae les vaisseaux étrangers ne seraient soumis 
anx taxes et droits d'entrée, et à la visite, qu'aux Dar* 
danelles seulement; l'art. 36 dee Capitulations limitait 
encore la vîâte, lots de la sortie, à un endroit fixa des 
Dardanelles. 

En 1779, en conséquence du refus du Gouvernement 
rusée de permettre la viste qu'il prétendait ^ire oonixaire 
à l'art. II du Traité de Kutehuk-Kainardji de 1774, et 
pour ne pas mettre la S. Porte dans l'impossibilité d'exdnre 
des Détroits des navires armés, une limitation de grandenr 
étùt impoeée aox vaisseaux russes naviguant dans la Mer 
Noire ; c'est l'olget de l'art 6 de la Convention du 10 mars 
1779 passée entre l'Empire Ottoman et la Russie. Les 
conditions dans lesquelles le passage était permis à cette 
époque se voient dans l'extrait suivant du Traita de com- 
merce entre l'Empire Ottoman et la Russie, du zi juin 17S3, 
lequel peut être considéré comme la base des conditions 
actuelles. 

Art. 30. Gomme en conséquence de l'art. 1 1 du tntité de paix, 
conclu à Eaiuar4ji en i774. ^ de l'ut. 6 de U oonventioD 
ezplicstoire pusée le 10 mars de l'année 1779, on est oonvran. 
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qoe toofl 1m tùuwiuc marchandB boub paTillon nuse, piÙBaent 
passer librement par le canal de Constantmople de la Mer Noire 
duia la Mer Blanche et réciproquement de la Mer Blanche dans 1» 
Ker Noire, et qn'ea oatre, dans le Busdit art. 6 de la convention, la 
fontie de ces vaineanx et le poids de la cargaison qu'ils doivent 
porter sont déterminés à l'exemple des vaisaeAox français et 
anglais comme cenx des nations omiei et les plna &voHBéeB pai la 
S. Forte, de même ponr prévenir tont malentenda à oet ^ûd, on 
eet cfmvena de confirmer dans le présent (uticle que la forme des 
Toîsseaiiz marchands russes doit 4tre exactement celle des Biuditi 
ToisBeaDZ marchands français, anglais et des autres nations depuis 
la moindre proportion jusqu'à la pins grande ; et, pour r^ler le 
poids qu'ils doivent porter, on leur a fixé depuis le moindre poids 
jusqu'au pins grand, celai de mille jusqu'à seize mille qnilots ou 
Uen huit mille cantors, qui font vingt-six mille quatre-cent poudi 
an poids de Russie. Ia Porte s'engage par le présent non senle- 
ment de ne mettre aucun empêchement fc de pareils vaisseaux qui 
seront sous pavillon rnsse ; car n'étant pas chargés de marchan- 
dises qui doivent être vendues dans les États de la Forte, ils ne 
doivent pas m6me être exposés k la moindre détention ou visite de 
quelques marchandises qu'ils soient chargés, vu que ne s'arrétsnt 
psks éi»ji» les États de la Porte, ils ne feront que passer par ledit 
canal de la Mer Noire dons la Mer Blanche et puis dans la Médi- 
terranée, dans dee pnfi qui ne sont pas soumis à la Porte ; et elle 
promet par contre d'accorder à leur passage toutes les facilités 
auxquelles on peut s'attendre de l'amitié qui Bubsiste si heureus»- 
ment entre les deux Empires. 

Art. 31. La S. Porte s'engage de ne pas prétendre, ni ne per- 
mettre i qui qne ce soit d'exiger aucune donane ou droit de la 
cjkxgaison des bâtiments marchijids russes qui viennent des États 
de BiUBie pour passer dans tes MerB Blanche et Méditerranée, ainsi 
qae de ceux qui passent de oes deux mers dans la Mer Noire. Et 
à leur passage par le canal ils ne doivent pas être forcés de 
décharger ni à Constantinople, ni dons aucun autre endroit les 
cargaisons dont ils sont chûgés. 

Art. 32- La S. Porte s'engage, que les vaisseaux et b&timentji 
soua pavillon russe, qui viennent de la Uer Noire et passent par le 
canal de Gonstantinople, après qu'il aura été présenté la liste de 
leur cargaison, vérifiée par le Ministre de Bussie et leur sera donné 
•ans retard le Firman imi-t^nê, ne soient en aucune façon orrétéB 
et qne lesditB b&timents produisant ledit Firman à leur passage 
de sortie aux Dardanelles de la Her Blanche, puissent sans aucun 
retaid aller oli bon leur plaira. Fareïllement les bâtiments bous 
pavillon russe venant d'autrea pays par les Dardanelles de la 
Mer Blanche ponr retourner aux ports de la KuBsie sur la Mer 
Noire, à leur passage par les Dardanelles de cette mer, en 
montrant le Firman qu'ils auront reçu en conséquence de la li«te 
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pr^Miitée de leur oargaison et Térifiée par le Uiniotre de Basne, 
passeront Bans B'arrtter. 

Art 33. A tous les vaÙMaiix et bâtimenta boo» pavillon mme, 
qoi passent de cette manière par le canal de Constantinople, qni, 
eans s'y arrftter, Tondront coutinner lenr roate pins loin, à leur 
passage par le ensdlt canal, en prAtant nne par&ite foi aux Ustea 
de leurs cai^aisons Tirifiées par le Ministre de Bnssie, on donnna 
le Firman ûm-s^/Snd selon qn'il a été spécifié dans l'art. 31. Mais 
en cas de quelque doute on soupçon de la part de la Porte, qa'ii 
se trouve de ses sujets parmi les gens qui composent l'équipage dn 
vaisseau, la Cour Impériale de Rossie consent que l'on fasse la 
visite de l'équipage d'un tel vaisseau, sans toucher cependant, 
ainsi qu'il a été dit pins haut, aux marohandises chargées dans ce 
vaisseau ; et même dans ce cas on agira avec beaucoup de ciroon- 
gpeotion et sans faire auotme insulte au capitaine on patron du 
bâtiment, afin de ne ^aa mettre, en foisant quelques fois des visitas 
superflues, des entraves à tout le commerce de transit, dont on est 
convenu déjii dans le traité de paix. 

Art. 34. La même chose doit 4tre observée k l'égard de pareils 
vaisseaux qui, retournant dans les ports de la Bnssie, ne feront que 
passer par les Etats et lee mers af^artenaut à la S. Porte, et qui, 
excepté la visite de l'équipage on des gens du vaisseau, ne doivent 
être soumis à aooiine antre. 

Art. 3S. S'il arrivait que les vaisseaux fussent chargés de 
vivres pour Ure exportés de la Russie dans d'antres Etats qui ne 
sont pas soumis à la Porte, ou bien s'il lenr arrivait encore de 
transporter des vivres desdits pays dans les États de la Bnsàe, 
pourvu qu'il* ne soient pas seulement dee États de la domination 
ottomane ; ces vaisseaux ne s'arrMant pas, par cette même raison, 
nulle part dans l'Empire Ottoman, ne doivent pas être soumis à 
aucun règlement du pays ; mais ils pourront passer librement par 
le canal de Constantinople conformémant k l'art. 31 de ce traité de 
commerce. 

En 1823, la S. Porte consentit ji fonner une Comnùaùon 
d'enquête sur les grieft des marohands ëixangers qui se 
plaignùent des retards et des Tederauoes excessives im- 
posa aux navires lors de leur passage par les Dâxoits. 
Cette Gommissioa, composée du Directeur de la Chancellerie 
marîbinic et d'un drogman anglais, eut pour résultat la 
promulgation de plusieurs Ordonnances Impériales re- 
médiant au retard dans l'émission des Firmans, qui devaient 
désormais être déliviés le jour même pour les vaisseaux 
sur lest, on encore pour les vaiaeeanz chargea venant de 
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la Mer Noire, et abolisaant la TÛîte dans le Bosphore pour 
oea mêmes TaisBeanx; en même temps plnsiears autres 
Informes étaient consignées dans l'arrangement suivant : 

' I. Que la visite à raniv^ aux Dardanelles se ferait 
sans molester les b&timents et sans exiger aucune somme 
de la part des Capîtaînea; 

* 3. Qu'apte avoir reçu la vîaite aux Dardanelles dans 
lae formes convenues aucune autxe visite ne serût imposée : 

*3. Que la visite à la sortie du port de Constantinople 
serait supprimée, et qu'elle n'aurait plus lieu qu'à la sortie 
des Dardanelles ou à l'eatrée dans la Mer Koiie, toujours 
sans aucune exaction ; 

' 4. Que le payement de Fs. s fortes, au moment de 
jeter l'ancre et pour chaque changement de place, serait 
supprimé ; 

' 5. Qne le même payement, qui était fait aux offieiess de 
la Douane et au Capitaine du Port après complet ohai^- 
ment, serait supprimé ; 

* 6. Que tout pajemeot à l'embouchure de la Mer Noire 
par les b&timents & destination de Constantinople serait 
Bopprimé ; 

' 7. Que le payement de Fe. 11 pour l'Hun qui précède 
l'expédition du I^rman serait supprimé ; 

'8. Que les Firmana seraient expédiée sans délai et ne 
seraient plus retenus pendant quinze ou vingt jours ; 

' 9. Que les gardes de marine (tchaouchs) imposés aux 
navires depuis leur arrivée jusqu'à la sortie ne seraient 
plus employés.' 

Kn 1837, quelques FuiBBanoes, parmi lesquelles l'Espagne, 
la Suède, Naples, etc. (^), obtinrent le droit de passage 
contre le payement à l'entrée des navires d'une somme 
variant entre Fs. 300 et Ps. 600, En même temps, le 
Gouvernement Ottoman renonça à son ancien droit de 
préemption des navires voulant passer les Détroits. 

En 1839, un nouveau coup fut porté aux restrictions, 

(') T. Mvdjmoau, toL I, p. 60. 
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par le Traite d'Andiinople passé entre l'Empire Ottoman 
et la Russie (*} ; l'art. 7 de ce Tnitë stipole qae : 

Art. 7. 'Les eajete rossea jouiront daiu tonte l'étendoe de 
]'£mpire Ottoman, tant sur terre qne Bnr mer, de la pleine et 
entière liberté de CMnmeroe qae leur aesorant les Traitée condna 
antérieurement entre 1m deux hantes Pnisaancee Dontractantea. 
n ne Hra porté aucune atteinte k cette liberté de commerce, et 
elle ne pourra être gAnée, dans aacnn cas ni bous aaoun prétexte, 
par une prohibition on restriction quelconque, ni par snite d'anciut 
règlement ou meanre, soit d'administration, soit de législatif»! 
intérieure. Les Bnjets, b&timenta et marchandises nusee seront 4 
l'abri de toute yiolence et de toute chicane; les premiers de- 
meureront sous la juridiction et police exclnsÎTe du Ministre et 
des Consuls de Russie; lea b&timents russes ne seront jamais soumis 
à aucune visite de bord quelconque de la part dea autorité otto- 
manes, ni en pleine mer, ni dans aucun des ports ou rades soumis 
à la domination de la 8. Porte (*}, et t«ute marchandise ou denrée 
appartenant à un siqet russe, après avoir acquitté les droits 
de douane réglés par les tarifs pourra éixo librement vendue, 
déposée i terre dans les magasins du propriétaire on consignataire, 
ou bien transbordée sur un autre b&timent, de quelque nation que 
oe puisse être, sans qne le sqjet russe ait besoin dans ce cas d en 
donner avis aux autorités locales et encore moins de leur eo 
demander la permission. Il est expressément convenu que lea 
blés provenant de Russie jouiront de ces mfimes privilèges, et que 
leur libre transit ne souffrira jamais et sous aucun prétexte la 
momdre difficulté ou empêchement 

La S. Porte s'engage, en outre, à veiller soigneusement à ce que 
le commerce et la navigation de la Uer Noire, en particulier, ne 
puissent éprouver aucune entrave, de quelque nature qu'elle soit, 
A cet effet, elle reconnaît et déclare le passage du canal de Con- 
stantinople et du détroit des Dardanelles entièrement libre' et 
ouvert aux b&timents russes sous pavillon marchand, chargés ou 
sur lest, soit qu'ils viennent de la Ker Noire pour entrer dans la 
Méditerranée, soit que venant de la Méditerranée ils veuiUeiit 
entrer dans la Mer Noire. Ces navires, pourvu qu'ils soient des 
bfttimenta marchands, de quelque grandeur et de quelque portée 
qu'ils puissent être, ne seront exposés à aucun «npêchement on 
vexation quelconque, alnû qu'il a été réglé ci-dessus. Lea deux 
Conn s'entendront sur les moyens les plus propres i prévenir tout 

(*) v. Hedjmoiul, vol. IV, p. 7a 
m Ia 8. Farte & «ouvent tante d 
186a, elle s voulu rétablir la formalité de la vialte, dana le but d'amu 



T Ia 8. Forte a touvent tante de revenir sur oette o 
a, elle s voulu rétablir la formalité de la vialte, dana 1 
l'exéoutioD dea atipulationa dea tralUe de oommeroa contre l'importatloii 
d'armes; le* Hiationa proteatèreat, maii h la Sn elle* permùent la v' " 
des navlna snlvant h urtalna porta sur le littoral de l'JLdriatIqne. 
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retard âane la délivreDcâ Aea expéditions néceaaùrei. Bit Tertn da 
mtme principe, le passage da canal de Constantiuople et da détroit 
des Dardanelles est déclaré libre et ouvert à tons les b&timrato 
inaichands des Pniasancea, qni se troavent en état de paix avec la 
8. Forte, soit qn'ils aillent dans les ports rosses de la Ifer Noire 
on qn'ils en Tiennent, chai^ oa sur lest, aux rnSmes conditions 
qui sont stipulées pour les vaieseanx sons pavillon rosse. 

Enfin, la 8. Porte, reconnaissant k la Cour Impériale de Russie 
le droit de s'assarer des garanties de cette pleine liberté de com- 
mcrce et de navigation dans ta Mer Noire, déclare solennellement 
qo'il n'y sera jamais et sons ancun prétexte quelconque apporté de 
ta part le moindre obstacle. Elle promet sortoat de ne jamais se 
permettre dorénavant d'arrdter ou de retenir les bitiments, obargés 
oo sor lest, soit russes, sott appartenant à des nations avec les- 
quelles l'EmiHre Ottoman ne serait pas en état de guerre déclarée, 
et passant par le canal de Constantinople et le détroit des Darda- 
ndOes pour se rendre de la Uer Noire dans la Méditerranée, ou de 
la Héâitemmée dans les ports rasses de la Mer Noire. Et si, œ 
qa'à Dieu ne plaise, quelqu'une des stipulations contenues dans le 
[nésent article venait k dtre enfreinte sans que les réclamations du 
Ministre de Russie k ce sujet obtinssent une pleine et prompte 
satÏB&atiou, la S. Porte reconnaît d'avance k la Ooor Impériale de 
BoBsie le droit de considérer une pareille infraction comme un acte 
d'hostilité, et d'nser immédiatement de représailles envers l'Empire 
Ottoman. 

Entre 1838 et 1840, des Traitas de oommeroe étaient 
ôgoéB aveo la Franoe, la Sardaigne, l'Espagne, la Qrèce, etc., 
et dont l'ait. 8 proscrivit tout retard dans l'ootroî des 
Firmans de passage, disposition répëtëe dans les Traites de 
(xanmerce de 1846 aTeo la Russie et dans oelni de 1861 
avec l'Angleterre. 

Josqa'en 1830, les capitaines des navires avaient dû 
débarquer aux Détroits pqnr les fonnalités du Firman 
et en 1847 un règlement général pour les ports ottomans, 
y compiis le Bosphore, fat promulgué; il prescrivait à 
l'art. 16 que tout capitaine était tenu d'exhiber son Firman 
ao moment du départ 

En 1868, il fut question de racheter du Gouvernement 
Ottoman le droit d'exiger des Firmans pour le passage des 
Dardanelles, mais le projet était irréalisable. 

Les diverses questions ayant trait aux Détroits furent 
sonmises en 1870 à une Commission internationale qui 
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Déuunoins n'aboutit paa. FooTtuit, depuis 1871, les forma- 
lités du passage des Détroits ont BoaTont été l'objet de 
mesures administratives dont les plos importantes seront 
oitëea ci-desaona. 



TITRE XLIV» 

DROIT DE PASSAGE DES NAVIRES 

MARCHANDS PAR LES DÉTROITS 

PENDANT LA NUIT 

Le 26 avril 184a fut ^r(»nulgnë un ordre interdisant 
le passage dea deux Détroits à tout navire marohandj soit 
indigne soit étranger, entre le oouober et le lever du soleil, 
exception £ûte des navires m détresse auxquels il était 
permis de moniller dans l'entrée des Dardanelles, et plue 
tard (1845) dans le Bosphore aussi ('), 

Cette protiibitiou fut suspendue pendant la guerre de 
Crimée, mus, la paix rétablie, les autorités réimposaient 
aux Dardanelles l'anciemie prohibition. 

Le 30 mars 1857, les batteries de Tchanak-Kalé firent 
feu sur un vapeur-poste français. Sur les représent&tùwfl 
de l'Ambassade, le Qouvemement promit de ftdre une ex- 
ception en faveur des bateaux-poste anglais, autrichiens 
et français qui passeraient désormais librement la unit 
comme le jour. Plus tard, ce privilège fiit accordé Slalo- 
ment aux bateaux-poste russes et italiens. En 1865, la 
Prusse et l'Angleterre proposaient à la S. Porte l'extenmoa 
de ce privilège à toute la marine marchande; l'Angleterre 
surtout avait intérêt à l'ouverture des Détroits la noii, 
d'autant plus que sa marine marchande dont le tonnage 
dépassait de loin celui des antres Puissances étrangères 

(') Pour le riglement bot oe sujet en date dn 04 dëo. 1844, 
"- M, ïol, LVI, p. 6aa ; Herta, Tndt^ vol. X, p. 11 
i« de M rigleînent, qni «ont eooore ea Tlgneor, 1 
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d^syait par consà^nent le gnw deB dépenses d'édairage 
d«s Détroita et que, &nte de serrices réguliers de bateanx- 
poste anglais, elle n'en tirait guère profit. Une ConunissiiHi 
qiéeiale chargée d'étadier tontes les questions du passage 
des Détroits af^uyait la prétention anglaise; mais les 
Fuïasaooee priTilégiéee, c'est-ànlire la France, l'Autriche 
«i l'Italie, ne voulant pas se prêter à la politique anglaise, 
eelle-à a dû se eontenter d'un Iradé promulgaé là 13 avril 
1870 et permettant seulement la sortie des Détroits la nuit. 
Le droit de Firmao iiii fixé en même tempe à Ps. 65, les 
bateaux-poste ne payant que Ps. 37}. Ce taoz fut changé 
peu après en Ps. 70 sur tout voilier et Ps. 25 sur tout 
Tapeor par on nouveau r^lement accepté par les Pnissanoes 
et qui est encore en vigueur (v. XLTV'). 

Feu avant la déclaration de guerre turoo-russe, il fut 
interdit par une Circulaire aux navires de quitter le port 
de Constantinople après dix heures du soir ji la turque 
pour ceux qui allient vors la Mer Noire, et après le 
ooncb^ du soleil ponr ceux qui sllsient vers la Marmara 
'afin de prévenir des accidents maritimes.' 

Cette prohibition a été ensuite retirée et repnbliée sous la 
forme suivante, et communiquée aux Missions le a8 avril 
1877: 

' Vu l'état de guerre, le Gouvernement Lnpérîal a arrêté 
les mesures iuivantes qui seront strictement observées à 
partir do 39 avril 1877 jusqu'au rétablissement de la paix : 

'Le passage des Détroits des Dardanelles et du Bos- 
phore, soit k l'entrée soit à la sortie, est interdit à tous 
navires à vapeur ou à voile indistinctement et sans ex- 
ception, durant la nuit, c'est-à-dire avant le lever et après 
le eouchsr du soleil.' 

Après la paix le r^lement de 187 1 est rentré en vigueur 
et a étë maintenu depuis avec les modifications suivantes : 

Lee bateaux-poste de quelques grandes compagnies — 
Mesasgeriee Maritimes, Lloyd-Autricbien, Florio Rubattîno, 
Navigation Bosse et depuis 1903 la compagnie Khedivieb 
— sont exemptés de l'obligation imposée par l'ai-t. 2 du 
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XLXV^ de s'arrêter deTBot le statiomudre ottoman à 
Nagara, même pendant la noit, à la condition de se faire 
reconnaître par les signaux de convention. 

Par exception encore à la r^le générale, les vapeurs 
faisant nn service r^ulier, avec escale aux Dardanelles, 
sont anssi dispensés, mais pendant le jour senlement, de 
s'arrêter devant ledit stadonnaire pour y remettre leur 
Firman, à la condition aussi do se fûre reconnaître «a 
hissant lenr pavillon de compagnie (*). Les bateaax-poBte 
des grandes lignes ont aasm le privil^ de ne pas s'arrêter 
à la BOrUe du Bosphore dans la Mer Noire poor déposer 
leoiB Firmans, mus de les remettre aux autorités à Ejivak 
lors de leur rentrée, — (Report of Britùsh Chamber of Com- 
merce for 190J, p. II.) 



TEXTE XLIV». 



Passage des naviraB de com- 



Doet-, vol. n, p. 896 



(turc). 



e par lea Détroita des 

D«dui«Jl«rtd.I3<»,bor. iadfc.18,1. j|iXJ«l'Aim.am. 
et payements pour les Fvt- (haaa \. 

manB, règlement. \ii»n9-;- 

[communiqué aux ITiBBionB le aa nov. 1871.] 
[traduction officielle.] 

Art 1*. En votn d'un Iradé Impérial, les b&timents de com- 
meroe, à voiles on à vapenr, tant indigènes qu'étrangère, partant 
de CoDBtantinople, pour aller, soit dans la Mer Koire, soit dans la 
Méditerranée, peavent traverBer les Détroits du Bosjdiore et des 
Dardanelles k tonte heure dn jour et de la nuit 

Art. 2. Les b&timents snfitnentionnia, en traversant les Dar- 
danelles, auront à remettre le Firman de passage à bord d'nn 
bâtiment de guerre qui sera stationné à Qalata-Boomon, en fiwe 
de Qallipoli, sur on point d'accès facile. 

Tout bâtiment qni roadia passer, tant le jour que la mût, sans 
remettre le Pirman de passage, sera arrêté C). 

Art. 3. Afin d'éviter box narirea, arrÎTant de la Mer Koire en 
destination de la Méditerranée, l'obligation de s'arrAter à Con~ 

(■) Ces «sempUoiu ont la sanotlon d'nn Iradé bué nir nna entent» 
entrereDae en chaque eaa aveo la Hlwion inWrAMde et sont eitéea loi rar 
rautwiMdaBullatLn de la Chambre de GonuDerMfrMicalae,ii*79,oat 1693, 
p,i7. Pour l'entrée dans les Détroit! l'anoieiuie piohibition eat naintenoe. 

(') Il 7 a une exoeption en fo-renr dea bat«anx-p««te. 
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ituitiiM^Ie, pour se miinir da Firman de passage des Darâftodles, 
il est OTdoimA que tout bâtiment, se rendant de Constantioople 
du» la Ser Noire, aura la faculté de prendre deas Finnans, l'on 
ponr 1« passage dn Bosphore et l'antre pour le passage des Dar- 
dauelles, en acquittant tons les droits ponr l'aller et le retour. 

Art. 4. Les Firmans seront désormais délÎTrés directement par 
la Prtfwtnre maritime, sur la demande écrite du Connilat dont 
reUrre le bitiment, s'il s'agit de navires sous papillon étranger. 

Art 5. S sera payé pour chaque Firman (*) Ps. 70, argent ; les 
bâtiments n'auront aucun droit à payer lors de la remise dea 
Hnnans à bord du statîouuwre à Galat«-BonnH>u. Les bateaux 
à Tkpeor, sans distinction de paTillon, payeront pour le Firman 
Ps. as, argent. 

[Pour 1 art. additionnel qui se trouve dans le texte tore mdI»- 
ment relatif an débarquement de marchandises pendant la nnit, 
T. Ln'.] 

TEXTE XLIV". 
Pkssnge dee Détroits, 
instructions an oomgiandant g DnsL, toL II, p. 897. 

do ataiionnaire Piiii Chniet ' ' Arob. de l'Adm. Siuv 



[commoniqnées aux Hissions le 17 janr. 1873.] 
[traduction officielle.] 

Alt. I". Tons les b&timents de commerce partant de Con- 
stantinople pour la Méditerr&née, à leur arrivée en face de 
LamfêaH, tant le jour que la nuit, auront à s'arrêter en panne et 
i faire deseendre immédiatement une embarcation pour remettre 
audit statîonoaire impérial FUlei Chv^ut, peint &n hîane et n'aj/ant 
^'wn seul mât, le Firman de passage dont ils sont porteurs, aprbs 
quoi ils se rendront ft leur destination ('V 

Art 2. Ledit statîonnaire pour indiquer sa position hissera, 
pendant le joor, au haut de son m&t le pavillon national et, 
pendant la nuit, au haut de son m&t on feu ronge et à chaque 
bout de sa wrgaa nn fea blanc, c'est-à-dire an feu blanc à tribord 
«t nn à bâbord. 

Art 9. Lorsqu'on bitiroent de commerce passera, tant le jonr 
que la nuit, sans s'arrêter pour remettre le Firman, un eonp de 
canon à poudre sera tiré dndit stationnaire ; si le b&timent en 
question continiuiit sa marche sans faire aucon cas de cet aver- 
tiasament, un second coup i pondre sera tiré et, dans le cas où le 
bttiment persistait à avancer, un troisième coup à boulet Ini sera 
laneé à la direction de sa proue, non toutefois dans le bnt de 
l'«idotnmager, mais pour lui couper la marche et arrêter sa ftiite. 

^ D'un ToiUer, bien entwtdn. 0) v* «^ ' <tn XLIV>. 
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Cependuit, n le bâtiment continnait toigonTS à ttniaoei, im 
qafttriëms oonp À boulet m» dirigé mr un point convenable da 
twTÏre pour le Ibner à jeter l'vujre, et ion uTMt«tioii aen 
aneeitdt opérée. 

Alt. 4. En CM qn'nn iwrire n'wrait pu mnii son Firnuui de 
pwaege k bord da statlonnMn mouilla deVant Lamftaii et que oe 
nftvire eoit parrena à se metbe bon de la portée du canm dudît 
etatîonuûra duui le bat de fuir, le commanduit tâégr»j^ei« 
immédiatement an QouTernear dee forte dei Dardanelles poor faire 
MtétBt le navire en contravention ; dane sa déptehe, il doimeca la 
deacription la plu complète poesible du lUTire tit déôgnera non 
parillon n c'eet pendant le jour ; mr oea renseignemente le oaTire 
devra être arrâté, et alors l'employé chargé des Pirmana aux' 
Dardanelles derra ^ilement prendre tous les roneeigDaneats 
poenblei pour les transmettre sans retard k la Frtfectare du ^ta% 
après quoi il agira eelon les ordres qa'il recevra. 

Art. 5. Tout bâtiment ayant éÛ aperçu fnjant sans remettre 
le Firmati de paseage, sera arrêté an moyen d'un coup de canon, 
comme il est dît dans l'art. 3 ; une fois aneré, il sera pria note de 
son nom et de oelni da capitaine, ainsi que du pavillon bous lequel 
il voyage, de la date de son départ de Constantînople et du motif 
qoi le âisait e'eeqniver ainsi. Ces renseignements, reoneillis aveo 

Précision, seront portée par tél^^pbo k la connaissance de la 
réfecture du port de Conitantinople, et on devra se oonfbimer 
aux ordres nitérienrement transmis quant k la conduite à tenir i 
l'égard du bâtiment arrêté. 

Art. 6. Il sera perçu de tout b&timent de oommeroe arrêté dans 
lea oiroongtaDoea indiqaéee dans l'art. 3, une indemnité de Pa. 60, 
aillent, pour chaque coup de canon à pondre, et de Ps. 90 poox 
obaqne coup de canon à bonlet. Ces înia d'indemnité seront à la 
ebai^ de la partie provocatrice, c'eet-à-dire da capitaine qui eer» 
tenu de e'en acquitter avant de se remettre en route. 

Art. 7. Afin que tous les vaisseaux de guerre ou de transport 
de la mvine impériale non-^munis du Pirman de passage, en 
passant devant Lampsaki soient distingués des bâtiments da 
oommerce^ ils devront, pendant la nnit, hisser deux feox blanos an 
mit de misaine et trois feux blancs à la oome ; aacone focmalïté 
ae Bora remplie envers les vusseaax portant leedite dgnaox. 

Art. 8. Le nombre des bâdments de commerce^ quel que soit 
le pavillon sous leqnel ils voyagent, passant journellement, seira 
inscrit par ordre dans on rt^istre ad koe. A la fin de chaque 
mma tons tes Firmans reoueiÛia, unsi qn'nn résumé de tons les 
navires qui auront passé, seront envoyés au Ifinistire Impérial de 
la Marine pour être conlrontée avec les registres. 

Art. 9. Conformément k ce qoi ee pratiquait aux Dardanellee, 
deux délégaés de l'administration des phares s^umeront k bord 
du statiatmaire poor examiner et ramasser las talons des teskéréa 
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écB phares dont les btitùiiraita do oommerce qui remettront le 
Finnaa doivent (tre mniùs, et pour perceroir en même tempe des 
b&timenta qm ne seruMit pu portetira de ces teskéréB les droits 
et l'amende prévue pftr le règlement. 

Art. 10. Attendu que les bitiments de commerce provenant 
de la Mer Koire sont tenus de subir à l'office da Kavak d'Asie ou 
de BuytJtdêrêf^ l'arraisonuement sanitaire, de &ire viser leur 
patente et de payer les droits fixAs par le tarif, la vérification de 
ces opérations, qui avait lieu jusqu'à présent au borean de Oalata, 
devra M foire, pour les b&timentê qui ne s'arrêteraient pas dans le 
port de Constantinople, par des agents sanitaires placés k bord du 
ataticmnaire. £n oaa de contravention constatée, les agents sani- 
taires percevront les droits réglementaires, ainsi que le montant de 
l'amende encourue par les bâtiments réfractairea. £n outre, si les 
Gonditîona sanibdres des bâtiments en contravention l'exigent, iU 
dtvront sa reitdrt av^rri* du Latant des DardantBti pour se con- 
former aux règlements en vigueur. 

Art. 11. On doit surveiller avec soin à ce qu'il soit accordé 
autant que possible anx embarcations envoyées des bâtiments pour 
remettre le Fîrman de passage aide et assistance, soit lorsqu'elles 
accostent le ststionnaire, soit lors de la remise du Firman à bord, 
et G«Ia en leur tançant, sans perdre de temps, des cordes et en leur 
prêtant d'autres facilités voulues ; de plus, lorsque le temps sera 
mauvais et que les navires ne pourront mettre leur embarcation à 
la mer, alors le stationnure bissera pendant le jour, au haut de son 
mât, on simple signal rouge et, pendant la nuit, au-dessous du fsa 
rouge qui sera bissé au haut du tuât du stationuaire, il sera ijouté 
un fen blanc; dans ce cas les navires qui ne voudront pas envoyer 
leur embarcation auront à attendre en panne l'embarcation à 
Tapeur qui leur sera envoyée du stationuaire. 

Art. 12. Ijcs bateaux indigènes ou étrangers qui font un 
service postal ne s'arrétaDt pas k Lampsaki, devront remetlre leur 
Firtnan depaataçe aux Dardemelle§ àVagent ehargi de et stroioti*); 
afin que ces bateaux ne soient pas arr&tés par le stationuaire. Us 
auront en passant devant Lampiaki, tant le jour que la nuit, à 
&ire des signanx qui seront convenus entre la direction du port et 
leur compagnie. 

Art 1 3. Si par un coup de mer ou par un cas de force majeure 
un navire se trouvait avoir son embarcation emportée et ne pouvait 
par ce fait envoyer son Firman k bord du stationuaire, dans ce cas 
en arrivant devant Lampsaki, près du etationnaire, il devra se 
mettre en panne et pendant le jour il aura un nceud k faire it son 
pavillon et la nuit K tirer deux coupe de fneîl, et faire voir par 
trois reprises différentes une lanterne k feu rouge ; dans ce cas, le 
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stationiuùre eoTOna use embwntion à bord dn uaTiie pour retùw 
le FinnaD da passage. 

Art. 14. En dehon de l'indeniaité de ooapi de eouon qui nraa 
exigée, d'après l'art. 6i des b&timente arrtUa pour avoir cherché 1 
fuir saoB remettre le fin&aa de powage et des droits des jidiareB, à 
rAclamer dee b&timentB qui ne seraient pu mimis da teakéré dea 
phares, ainsi qne des droits à percevoir par les agents de la aantA 
des navire* qoi n'auraient pas rempli les formalitéB réglemeatsîns 
à Kavak d'Asie on k Buyûkdéré ancon antre droit, sons qnelqne 
nom que ce soit, ne pourra être réclamé dee bStimente précitéB. 

Le commandant du stationnaire doit veiller an strict accom- 
plissement de sea devoin, conformément aux présentes insbuctioiu, 
et s'abetemr rigonreosement de tout antre acte contraire aux 
usages et n^lemeats en viguernr. 



TEXTE XLIV. 
Passage des Détroilx, j.,. 

instructions au Départe- ]*, j„;_ ,oo„yi\ 
ment de l'ArtiUerST ^" J"*° ^«^' t')- 

[oommnniquéee dans une note verb.} 

[extrait.] 

Attendu qu'il est défendu ah aniijtia k tons navires, soit 

étrangers soit ottomans, de pénétrer dans les Détroits aprba le 

coucher du soleil, en debors dea bâtiments de guerre auxquels 

l'entrée est en tout tempe prohibée ; 

Attendu qu'il a été ootifié aux Ambassades et accepté par elles 
qne même les bateaux k vapeur de commerce ne poissent passer 
les Détroits après le coucher du soleil et qu'ils aient à régler leur 
marche en conséquence ; 

'Ea conséquence, s'il arrive qu'après le ooncber du soleil, soit un 
bateau k vapeur soit on navire persiste k vouloir pénétrer dans 
les Détroits, il lui sera d'abord notifié que l'entrée en est défendue ; 
et s'il n'obtempère pas, on tirera deaans trois coups de canon sana 
balle ; maie si malgré cet avertissement il persiste encore, attesdo 

Sue pendant la nuit on ne saurait distinguer un bateau de gaem 
'un autre navire, on ne peut qn'empfohsr l'entrée en tiraat 
dessus des coups de oaum chargés à balle. 

Ces restrictions ne sont applicables qu'aux bateaux qui entrent 
dans les Détroits ; par conséquent, il n'j a aucune défense à l'égard 
de ceux qui en sortent, . . , Toutes les fois qu'on s'aperçoit soit du 

(') Un t^lement nu- lequel lee instniotlons ont 6t4 évidemment bae< f 
n trouvent an State P>p«n, voL LYI, p. 6aa et Haitdet Treatiea, voL X, 
p. 1035, il porte la â»te du 04 déo. 1844. 
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b6U de Sidi-nl-Bthr soit de c«1ni de Koom-Kalé, qu'an b«tcan 
de guerre ou bien nn naTÏre m propoM à mw heure indue d'entrer 
du» lee Détroits, il faut en prévenir par des signaux le cb&teau 
des DardanelleB qui empAchera autant que pOMÏble le passage ; 
mû« lea deux forteresses précitées devront totfjement s'abstenir de 
tinr des coups de canon. 

L'entrée pendant la nnit des Détroits de la Ker Ntnre est non 
BKMna défendue, mais ce Détroit ne saurait être assimilé à oelni 
dea Dardanelles. Lee bateaux qui rencontrent nne forte mer 
ne aanr&ient être abrités dans les Détreit« de la Mer Noire 
pendant la nuit, et il n'y a aucun point qui paine servir de port 
avant d'arriver à Bnynk-Liman. D'ailleun, lorsqu'un bateau a'j 
présente pendant la nuit, il est de règle que des deux ' Feners ' 
m lai fiuse des aignanx an moyen de liiaéea pour qu'il s'arrête, et 
s'il peimat^ qa'rat lui fiuse des ngnanx également des batteries 
de ^-BoonKKt et de Bi^ult-Liman, et s'il pousse enoore en avant, 
qu'on l'arrtte en tirant à balle ; de msnitev i lui permettre, s'il 
est obligé d'entrer dMis les Détroits, de venir jnsqn'à Bujmk- 
Liman, mais 4 l'arrêter là pour l'examiner le lendemun avant de 
le laisser passer. 

En 1845, dea navires maaes et anfcrîchieiw ayant été 
■tteints de balles tîr^ par les batteries da Bosphore, le 
r^lement de 1844 qui prescrivait aux navires en détresse 
de mouiller à Bnyuk-Liman et sur lequel lea instructions 
précitées sont ^deniment calquées, a été modifié de la 
bçon suivante: 

* Le mouillage i Buyok-Liman déngné aux navires qui arrivent 
vers le soir de la Mer Noire étant pen sûr en cas de mauvus 
temps et pendant l'hiver, et qooîque là B. Porte toujours sonoieose 
dn maintien de ses droits nationanx et du itatu qvo désire en 
même temps fournir tonte &cilité possible au commeroe, Ba M^esté 
le Sultan a, en oonaéqoence, ordonné que la prohibition soit 
Importée en ce qui concerne la Mer Noire, et que lea navires 
arrivant la nnit soient antorisés à entrer dans le Bosphore jusqu'à 
BoTnkdAré pour y mouiller.' 

TEXTE XLTV*. 
Navigatiim du Bosphore, 13 Beb. II 1300. 
•ris. 2-14 févT. 1883. 

[cranmuniqué aux Miseiona, 6 mars 1883 (pas accepté).] 

[texte officiel] 

Comme il arrive qu'en général les bateaux à vapeur traversant 

le Bosphore passent tout près des bords de la mer et dee c^s, 

a % 
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aa liea de le traTener au milieu, comme t'«zige ]e l^lement 
général, la Préfecture du Port m voit obligée, pour remédier à cet 
état de ohoHB, et afin d'éviter tout danger et accident, de rappeler 
qu'elle eet décidée d'appliquer aux contrevenants la pénalité 
légale. 

Les Inteanx à vapeur transportant des passagers doivent sa 
Gonfonner strictement aux articles s et 6, et les bateaux remor- 

3neiirB k l'art, t^* du règlement en vigueur, avec défense expresse 
'y contrevenir ('). 

En conséquence, tous les bateaux à vapeur en général, desoendant 
on remontant le Bosphore sont invités, afin d'éviter tout abordage, 
de se tenir loin des bords de la mer et des caps, et de le traverser 
au miliea. 

Quant aux voiliers, remorqués de terre qui, anivant nu ancien 
usage, passent prés des bonis, ils sont cependant assi^ttis aux 
mftmes règles que les bateaux à vapear, lorsqu'ils ont le vent 
eu poupe. 

Il est donc porté à la conaûssanoe des oapittûnes des bateaox 
k vapeur et à voiles : 

1° Que tout contrevenant payera une amende de £Tio à £T3o 
en or. 

a" Qu'en cas d'un pr^ndice quelconque occasionné par le fait 
de la contravention, le bateau contrevenant sera tenu de réparer le 
pr^ndice causé. Cette disposition est appliquée à tous lee 
bateaux à vapeur ou k voiles sous pavillon ottoman comme boob 
pavillon étranger. 



TEXTE XLIV». 

Navigation du Bosphore, ii Chev. 1305. 
règlement. 33 juin 1888 (*). 

JJes bateaux à vapeur et les navires à voile filant vent arriéra 



SLes HIhbIodb n'ont anenne oonnalHaiiM ds oea règlement*. 
Ce règlement & étA aooeptd par l'Ambaioade d'AiiBleterre Hnu oon- 
an d'fitra appliqaA h ton» les navires sans distinction de nationalitë, et 



gourvn que sont nuintennee les diqioiittoua mivmitea O' . _ . __ 

Oonml QénAral anglais (Sir H. Fswcett) et le Préfet du Port (Dilaver 
Paoha) et aommuolquéea à lu 8. Forte le i"dée. 1888. D'après cet arrange- 
ment, tout eaa de contra venttan an règlement par un vBUaeau nnglni» 
à destination de la Her Notre devrait être examiné par le Liman Odaaai en, 
préaeooe d'un délégué du Consul Ornerai qnl, dans le cas où le fait de la 
oontravention sera établi, notiflerait au Liman OdsHi de citer le capitaine 
k comparaître devant ladite Chambre lors de son retour k Eavak ; ai le 
capitaine se refiue à oomparaltre, la patente de santé du vaisseau «ersit 
enroyde & la Préfeotore du Port où le capitaine serait eiamiué en préeenoe 
du dél^ué du Coninlst et l'auentlment de oe délégué serait néoesaiJte 
avant qu'une amende fOt Imposée. Si la contravention a été ec 
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dcârent garder le miliea du chenal, snitoat dsiu le passage de 
Cudilli, sons peine d'une amendede ^Tio&XTsoC). LeBuaTires 
i Toile à la remorque et les petits bateaux ne sont pu asanjettifl 
à cette preecription. 

TEXTE XLIV». 
Navigation du Bosphore, ^^ ^^ g 
avis aux naTigatenra. ' " ""^ * '* 

n eet interdit k tout bateau à vapeur traversant le Bosphore 
de paaser à proximitë de la résidence de Sa Majesté Impériale le 
8«dtan. 

En conséquence, toat bateau à vapeur traversant le Bosphore, 
devra se tenir en dehors de la ligne des navires de guerre ou 
itationnaires ottomana, ancrés devant les Palais Impériaux de 
Béchiktache et de Tchéragan, en longesnt la côte asiatique. 

Tout contrevenant eera passible d'amende. 

u Talnean k dectioatlon de la Hédlterranée qui ne s'est pas arrêta 
)> Conatantiaople, tout ezunen serait nëoeoBairemeut ramis jusqu'au 
ratcxiT du Mpitiine k Constajitliiople. 

O Dne oommiarion d'expertise iDstltuaeparOrdonpanea de la Commis- 
■ion Jndlniaire du la juin 1B89 et chargée de se prononcer sur un cas 
d'*boTdag« dans le Bosphore ('Kostroma' et 'Mars') a répondu de la 
suotère suivante aux questions qui loi forent pesées par ta CoDunisslon 
'udloiaire, à l'yard de la nature des règles k observer dans la navigation 
du Bosphore ; 

I. On ne doit pas comddérertoatnaTireUsant la traverséedu Bosphore 
coDune obligâ de tenir invariablement la droite du ahenal, parce que cette 
■^U^atioii, édictée par l'art si du ri^lement international na la naviga- 
tion, ne s'applique qu'aux passes étroites, e'est-b-dire celles oii les navires 
n'ont pa> asses d'espaee pour manoenvrer, et que le Bosphore n'est pas 
considéré par les uavigaletiiB comme one passe étroite dans ce sens. 

9. A. déhnt d'nn règlement spécial universellament reconnu, le r^le- 
ment international snr la navigation doit être pris comme règle dans le 
Bosphore. En œ qui concerne spéclalament l'art. 16 de ce ri^ement, il 
doit être appliqué comme tons las autres, mais on ne peut pas dire qu'il 
doit être appliqué Invariablement et en tontes oireonatanees de la même 
■aaniftre qu'il le serait en pleine mar, attendu que les slnnosltéa et les 
oonrants du Bosphore oonstituent des circonstances exceptionnelles dans 
lesquelles les capitaines doivent tenir compte des arts. iB et 19 du règle- 
Dunt qai les obligent k déroger en certalnea cas, non seulement k l'art. 16 
mai* aussi k l'art, aa. 

3. Pour la navigation dans le Bosphore, comme pour toute autre naviga- 
tiau, les mûtmg dincSom sont dee Conaeib représentant l'expression de 
l'expérience dea navigateurs. Tout en n'étant pas atriotement obliga- 
tiHiûs, eas Conseils dâvent être pris en sérieuse considération, leur bat 
Mant de boiliter les traversées dea bitiments en leur indiquant les meU- 
Isorea routes k suivre pour éviter Isa dangers des réci&, des banw, etc., et 
ponr profiter dea variations des courants. 

(^uant aux usages looaus, ils découlent surtout de la néoessité reconnue 
ds prendre certaines préoantious contre les abordages, en raison du grand 
mouvement de navigation dans le Bosphore ; et, par conséquent, lit 
^Tent beaucoup plus être pris en considération que l«e Conaeila dea 
i»iUng 4fr*tti«iti qui ne s'oocupent pas du danger d'abordage. 
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TITBE XLV 
MAEINB MABCHANDE OTTOMAUE 

TEXTE XLV^. 

ment du commerce ,? ™ A^' \r,„a 

mantime, " »"■ '"5- P- '9^- 

. , . L . 6 I)iem. I 1288. DuBt., Td. H, p. 785. 

rtglem.iiti*n)g*. „^,8,,. A™t.,ToLm,p.5c;e). 

[traductioD non garantie.] 

Art. . 1". La taxe de Ph. 4 pour lea teekéréa de pennit, ptrçao 
par le Bnitaa du Contentieux pour chaque tonne sur Isa navire* 
à conetruire, eet abolie; il sera sealement perça 30 paras aor 
chaque tezkéré. 

Art. 2. Le droit fixe de Pi. 100, perçu à l'achat et à la reuta 
des navirea, est aboli. Il sera payé seulement oomme droit de 
transfert Pb. g pour un prix de Pi. 1000 et ao paras ponr chaque 
Ps. 100 de l'excédent. 

Art. 3. On ne percerra pae d'impât forestiw anr le matériel 
de conatmction des navirea de 30 tonnes et auniessna, conatraita 
par des sojeta ottomans ; cependant, ponr empêcher un usage 
abusif de ce privilËge, les constructeurs seront tenus de mentionner 
dans la pétition à présenter an Ministère de la Justice la nature 
et la grandeur du navire, l'endroit de la oonstmction, spécifier 
la forêt d'où sera tiré le matériel, et selon le devis et l'estimatioD 
rédigés par le service des constructîoiiB, ila s'adresseront aa 
ministère dee Forêts pour en obtenir la permission de ooupar les 
bois; ils recevront un reçu comme si l'impSt forestier avait été 
pa^, et ils seront tenus de commencer lea travaux dans le délai 
d'nn an k partir de la date du permis ; &ute de qmà ils payeront 

(') Les U Isdons k la S. Porte, note verb. id. 04 oeL 1900 : 
■ Outre lea Ps. 95 qua lea bateaux à vapeur dtmigei* pajent oomme droit 
de Firman Ion de leur passage par lea Détroit*, lia n'aoqnitteat que les 
taxée de bouée ou auaai de port, et d'anerase, La première est perçue 
seulement k Conatantinople et la Beconde k Conatantinople et k Bmjra», 
Le droit d'anonge est de Ps. 6, quelles qne eoient la eapasité du navire et 
la durée de son léjonr.' 
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le donble de l'impét et de U dlme forestitoe, et âélimront à cet 
effet on engagement aoai uation Bolntbla. 

Art. 4. Attendu qu'on «ccordera une oonoeBsion à ceux qui 
demandent k ét&blir dee cbantiere pour U coastmotion des n&Tires 
de commerce à Conatantinople, ces chantiers eeront exemptée du 
payement de l'impôt forestier dana les limites de leun cahiers des 
charges et ce saoB causer d'abus. 

Art. S. Après la oonetmction du navire, il ne sera rien perçu 
k titre de droit de douane ou pour toute antre cause quelconque, 
ni BUT U valeur estimative du navire ni sur celle dn matériel qui 
toi aéra incorpoié. 

Art. G. Pour les navires de cinq ft 300 tonuM, il sera perçu 
Mulement 30 paras par tonne comme droit de Pîrman, de naviga- 
tion et de lest Aucun droit ne sera perçu pour le tonnage 
Mi-dessuB de 300 tonnée, c'est-à-dire que les navires de plus de 
300 tonnes ne payeront pas plu« de P& 150. 

Art. 7. Les navires qui transportent le hme de cbanfiage et le 
diarbon de bois payeront, 4 titre de droit de bouée perçu comme 
droit de port, la moitié de ce qu'ils payaient auparavant; eu ce 
qui concerne les taxes de Firman, de lest et teskéré, ils payeront, 
omnme tout antre navire, so paras par tonne C). 

Art. 8. Les bateaux de cabotage payeront la moitié de ce 
qnlls payaient auparavant pour le droit de bouée, et P. i par 
tonne poux taxe de Firman et tezkéré. 

Art 9. Un bureau spêoitd tera orée, «ht U modiU du Board of 
TratU, datu U Minùlire du Commerae pour tunnUer le divàapp»- 
m*iU du eommêTW maritime, C% bureau rédigent ou fradvira 
des brochureê .nltUivti atuc réglementé contre la mreharge de» 
ftamret et «ur îea opération», droite et obligatione du commerce 
maritime en général ; H i^informera dee moyen* propret à 
dieelopper U commerce maritime, et fera vn rtoueU de» règlement» 
apictauxO. 

Art. 10. Tons les employés doivent ocoorder tontes facilités 
■ox capitaines de navires qui s'adreeaent soit k la Préfecture du 
Fort à Constantinople soit anx directions des ports en province ; 
dans le cas contraire, les caiûtaînes e'adrMseront an Uiniatire de 
la Marine et, s'ils justifient leurs plaintes, les employés responsables 
seront dQment punis. 

Art 1 1. Le bureau tpéctcd comprendra de» ex^perta, de» officiera 
compétent» nommé» par le Jlinietère de la Marine, et diu ingénieur». 
Le Ministère du Commerce rédigera un riglement fur U» devoir» du 
bureau (*). 

Art 12. Les navires de cabotage transportant le t>ois et le 

O T. art. iB. 

(') Ces dispodUons n'ont pas euoore pu être rdalioéu. 
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oharbon payeront demi-taxe, c'nt-Ardire 2o puu par tonne. Les 
cuqnea de cette sorte ne pourront étro cha^^ d'ancone aatre 
marchand iie ; si la cargùson comprend d'antrea marohandiaes, il 
sera per; n P. i par tonne. 

Art. 13. Cett« réduction étant accotdée dan> l'intérAt de 1« 
population de l'£mpîre pour laquelle eea marehMidiiwB aont des 
objetB de première néceedté, et attendu que oea mêmes navirea 
■ont auBsi employés pour le transport de cm marcha n diBe» & 
l'étranger, l'exportation du boîa et du charbon à l'étranger sera 
doréoarant rigonreusement et complbtement interdite. 

Art 14. Pendant uns période de cinq années & partir de U 
date de la mise en application du présent r^lement, les navirM 
de commerce à ToUes ottomans desserrant le Httor&l de l'Empire 
passibles d'une taxe de port de 30 paras par tonne, seront exemptés 
de cette taxe, à condition de comprendre comme sujets ottonuma 
le cajHtaine, le second et les deux tiers de l'équipage. Ces 
navires ne paywont que les Pb. 35 de f^rman, Ue Ps. g pour 
le tezkéré du port et les Ps. g pour droit de visa dans les porta 
provinciaux. 

Les caboteurs ne payeront pas le droit de Firman, et seulement 
I^. 5 pour le visa ; en outre, ils seront exemptés du droit de P. i 
par tonne perçu des navires à voile. 

Art 16. Les sujets étrangers, capitaines de navires sons 
pavillon ottoman, doivent avoir un diplâme du Ministère de la 
Marine ; le propriétaire de tout bateau sous pavillon ottoman doit 
absolument être sujet ottoman. 

Art 16. Caiques, etc. [Cet article est remplacé par le tarif 
suivant ; V. XLVr.] 

Art. 17. A la réception de leurs titres de propriété, tous lea 
cùqnes de ce genre dans les ports de province payeront, entre 
les mains des Directeurs de Porta, les droits snamentionnés (de 
Ps. ao). 

Art 18. Le naviro qui part d'un port sans recevoir ou 
faire viser son tezkéré, sera considéré comme fugitif et payera 
triples droits. Cette amende ne aeis pas perçue des navires 
qui Ee trouveraient dans l'obligation de fuir le port par 
force mineure, par exemple si la tempête les a aitaobés k leur 
monîllage. 

Art. 19. Les bateaux chargés dans un port étranger et qui 
arrivent en Turquie payeront à leur arrivée au port nu droit de 
tezkéré de 30 paras par tonne, qu'ils y fassent nne opéistion 
commerciale ou non. 

Art. 20. Tout navire qui charge dans un port payera pour 
tezkéré >o paras par tonne, et pour droit de visa Ps. £ à chaque 
écbelle où il &it escale en route ; s'il prend une nouvelle oargaison 
an port de sa destination, il doit renouveler son tezkéré en 
payant ao paras par tonne ; s'il retourne à vide, il ue paye» que 
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le droit de visa. Le droit de tezkérâ ne sera perça qu'aux porte 
de chargement. 

Art. 21. La nature et la quantité de la cargaison chargée on 
déchargée par on navire dana on port eeront inscrites an dos da 
teskéré on dana le visa. 

Art. 22. Le navire chargeant dans une localiU qui n'a pas 
da Directenr de Port acquittera an premier port visité oii il ss 
troiiTe au Directenr de Port les droits de teikéré, de lest et de 
FinnaQ. 



TE3XTE XLV. 

ibwtrnctïons aux Capitaines de Dost, vol. TV, pp. 588-623 (tore). 
Port duiB 1» provioces. Eod., p. 4407 (grec). 

[traduction en résumé.] 

Art. I". Les Capitunes de Port tiendront trois registies: 
dans l'un ils inscriront tons les détails des navires appartenant au 
port ; dans le BecoDd, les détails sur les navires qui y font escale : 
et dans le troisième des renseignements sur les documents fournie 
et les droits perçus. 

Art. 2. Chaîiae mois, ils enverront à la Préfecture du POrt 
k Conttantinople des renseignements détaillés sur le mouvement 
de la marine marchande. 

Art. 3. Ils informeront la même autorité de tout événement 
important, par potte ou par dép^he. 

Art. 4, Les navires ottomans qui font des opérations dans le 
port seront munis d'un nouveau permis contre payement des droits 
de permis et de lest, à moins qu'ils a'j entrent à cause du mauvais 
tempe et en tortmvt »ani ovation oommeniaU ('), 

Art 6. Dans ce dernier cas, les anciens permis seront annotés 
et visés. 

Art. 6. Les droits de port seront perças dans les porta pro- 
vinciaux uniquement des navires et barques marchands boub 
pavillon ottoman; aucun droit de n'importe qnelle dénomination 
ne sera exigé des b&timents et harques bous pavillon étranger. 

Art. 7. Les droite de permis et de lest seront payés, conformé- 
ment an tarif, par le naviro ottoman dés son arrivée au port, qu'il 
y prenne dn lest ou non. 

Art. 8. Les propriétaires des petites embarcatione sons voile 
de moins de g tonnes seront enr^istrés par les antorités locales 
qni percevront les taxée mnmei^ea. Mais les voiliers entre 
a\ tonnes et 5 tonnes seront soumis à un droit de port de Fb. i g 
par mois, de Ps, 10 à partir de i tonne jusqu'à ai^, et de Pb. 5 

Ç) Cette exemption • été rapportée par l'art. 19 du XLV. 
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à partir d'une demi-tmne jusqu'à i tonne. Un permii mensuel lenr 
sera foomi. Toute embarcftâou bkom Toile qui m rend en dehors 
du port doit prendre an perntii pour le Toysge et le payer d'aprte 
le tarif. lie produit des droits sei» versé chaque mois à Ui 
Préfecture du Port à Coustantinople. 

Art 9. Une demi-tonne sers conndérée comme jaugeage 



Art. 10. Lee bateaux de ptohe, 7 inclus la pAohe aux épongea, 
sont exempts dn droit de port, en tant qu'ils ne se livrent pas an 



Art. 11. Sont aussi exemptés les bateanx retira de l'ean pour 
réparation pendant une période de i S jours ; après quoi, ils payeront 
la moitié à moins qn'i^ ne soient mis hors de serrioa pour une 
cause valable. 

Art. 12. Ainsi qu'il est dit à l'art. 8, les navires étrangers 
sont exonérés de tout droit de port ; mais attendu qne dans le 
port de Gonstantinople les propriétaires de toute embarcation de 
moins de 5 tonnes relèvent d'une corporation quelconque et que 
leurs bateaux sont assujettis anx règlements de la PréEectore 
et aux taxes prâfectorales, les embarcations étrangères sans voiles 
commerçant dans les ports de provioce seront de même taxées 
suivant l'art 8 au profit de la Huoicipalité. 

Art. 13. Un droit de Ps. 15 par mois est perçu sur les allèges 
(mahones) étrangères de pins de 5 tonnes employées dans les 
opérations des vapeurs postaux, mus seulement dans les porta oh 
il y a on mouvement commeroiij. important (*). 

Art. 14. lies permis des smbai^tions de moins de 5 bmnee 
seront renouvelés chaqoe mois. Tonte irrégularité sera punie d'an 
donble droit 

Art 15. En cas de transfert ou de vente d'une embarcatioit, 
l'autorité centrale eera avertie. 

Art. 16. Le prodnit dee droits perçns sur les voiliers sera 
envoyé tous les mois K la Préfecture du Port k Constantin ople, 
ainsi que les renseignements d'ordre. 

Art 17. Lee autorités des ports en province seront responaaldea 
de toute irr^pilarité. 

Art 18. Les autorité locales Beront chargées de l'exécution 
des présentes disposîtloos dans les ports subordonnés et garderont 
la moitié du produit des droits, à la charge pour elles de subvenir 
aux dépeuses. 

Art 19. Ces autorités se feront représenter par des personnes 
sachant lire et écrire et donnant nne garantie. 

(*) Les Hlsmons ont résisté sux tentative* faites polu- perMTOir cette 
taie, qui ont été renouveléM en jauv. 1883 et en 18S9 à Bmjmo, en pré- 
textant leur ignoTsnoe de tonte léxialation justifiant oe droit et en pro- 
testant oontrs nne taxe qui serait Ûmitée anx étrangors. 

La taxe a quelquefois rer6ta la forme d'un droit de 4% sur la valeur. 

A l'heure qu'il est, aucun droit n'est payé par les allèges étrangôrea 
à Constsntlni^le. 
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Art 20. TTn nonTeao permis sera délÎTré, contre pajernent da 
droit, UVt atmxes k destination d'un port étnmger, qui se trouTent 
suupermia. 

Art. 21. Lee antorit^ dea ports se rendront compte s'il s'y 
troare qnelque navire loit complet soit en constmction sans on 
acte de jffopriété de navire (Sénéd-Behriyé), s'informeront des 
noms des propiiétsîres (en calculant la part qoî incombe k chacon 
d'eux i raison de 40 paras), des noms dee capitaines, de l'eaptee et 
du jaugeage du navire ainsi que dn lien de constnictioi], et enver- 
Toat à la Fréfectnre du Port k Constantinople an rapport 
détsîUé accompagné de Pb. 57 comme taxe sur l'acte de propriété 
et de Pb. ao comme frais de jugement, aux fins d'obtention dn 
permis. 

Art. 22. Les étrangers ne peurent pas être propriétaires de la 
totaKté ou d'une partie d'un navire sons pavillon ottoman (*}. 
Haie si on navire sous pavillon ottoman est rendu eu totalité à un 
étranger et si les documenta officiels sont remis k celui-ci, le navire 
devient la propriété de l'étranger en changeant de pavillon ; mais 
s'il n'est pas vendu en entier, il ne change pse de pavillon. 

De même un navire sous pavillon étraîiger n'est transféié au 
pavillon ottoman que s'il est entièrement vendu ft on ou plusieurs 
sujets ottomans. 

Ces dispositions font partie de la loi de l'Empire. 

La vente d'un navire par un étranger s'accomplit au mc^en d'un 

O Cet article contient une oontrmdiotion pnisqn'U reconnaît la 
propriété ébangère dans on navire ottoman, an mAme t«mps qu'il 
l'interdit. 

Toiei k «e mijet les preeoriptlonB dn Code de Commerce maritiine otto- 
man dn 6 Reb. I laSo (1664) (v. Du>t., vol. I, p. 466 ; Eod., p. 0378 ; et 
Aiist.,vol.I,p.343)telqa'Uaétéinodiiléeni87o, itZllhi. 1090, t. Doit., 
voL m, p. 168 ; Kod., p. 9391 ; Arist., roi. T, p. 80. 

Art. I". Lee sujets étnngers ne pourront posséder en totalité 
ni en partie nn navire sous pavUIon ottoman. Dn nsTlre ottoman ne 
pourra Mre vendu en entier k un sujet étranger qu'en tant qu'on aura 
retiré préalablement les pièo«a constatant la nationalité ottomane dudlt 

Alt. S. Les sqjeta ottomans peuvent aoquérir la propriété d'un navire 
étranger, et le faire narignar sous pavillon ottoman aux mêmes oonditions 
que 1m navires nationaux, mais le oontiat de leur aequisltion ne peut reu- 
&nner aueune elanie on réserve contraire k l'artiole précédent au profit 
d'un étranger «oua peine de oonSecatlon du navire. 

Art. S. Ia vente volontaire d'un navire en tout ou en partie, qu'elle 
soit faite avant on pendant le vo7>^, doit avoir Heu, à peine de nullité 
par acte publia devant les oapitaines du port si elle a lien dans l'Empire 
Ottranan, et par-devant un Consnl de la S. Porte, ai elle est faite eu pa^s 
étranger. A début d'une administration dn port dana le lien de la vente 
enT(uqa>e,Ieaontrat de vente peut être passédevsnt le Consul provinoial 
dn lieu à la charge d'en donner avis au oapltaine du port le plus voisin ; 
et k débat de Consul ottoman en pays étruiger, devant le uu^^strat oom- 
pètent du lieu, k la obsrge d'en donner avis au Consul ottoman le plus 
proehe. 
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ftcte formel dn GonBiil dont il relève. Cet acte, aîiui que le r^iport 
de l'&atoriU locale et le prodait de 1a taxe des docoments mtxi- 
timea, een enToyi à Coiuttuitinople. 

Art. 23. Us pennia pour là conibnutioii d'un oaTire eer» 
donna contre payement de Fs. 4 par tonne (*) ; aoantàt complété, 
le navire est sonmia k la taxe des documents officiels de Pb. 57. 

La Tente d'us navire se fera conformément au Code de Com- 
merce maritime. jSi la valwr du navire vendu ne difaê»» paê 
Ft. 5000, il ê»ra prSmi vn droit fiée de Pa. 100 et four rexeêdent 
ao para* pour ehagva Pt. too ou Pi. 5 pow éhaqu» Pa. iooo(*). 

Four 1m transferts de navires par droit de snoceeaion il ne sera 
prélevé que les Ps. 57 pour documents officiels. 

Tons les détails du tranifert seront communiqués à la Préfecture 
du Fort à Constanlinople. 

Cee formalités sont les mêmes pour une vente partielle ou totale 
ûnsi que pour une succeeaion héréditaire. 

Art. 24. En cas de doute sur la tonnage d'an bateau mu 
permis, le document de l'administration djee phares sera j^m 

Art 2S. H est interdit de jeter du lest on des immondioea dau 
les porta et monillagea. Toute contravention sera relevée par les 
autoritée locales, avec le oonoonrs du Consul ai le contrevenant est 
sujet étranger, et sera punie d'une amende de £1$ pour la pre- 
mière fois, de £Tio pour la seconde et de £T20 pour la troisième, 
dont le 10% reviendra an dénoosiatenr. Le lest sera déposé à terra 
dans un local spécial. 

Art. 26. Ceux qui désirent construire des jetées ou des qnais 
doivent demander la permission aux autorités du vîlayet qui la 
réviseront si la Municipalité ou le Préfet du Fort j voient quelqoe 
inconvénient pour lee intérêts locaux ou pour ceux du Oouvern»- 
ment ; bute de qurâ l'afbire sera eonmise à la B. Porte. 

Art 27. La propriété de tout objet en métal retiré de l'eau par 
des plongeurs on par d'autres moyens sera attribuée en sa con- 
formant au contrat privé passé k cet effet- 
Art. 28. Le lest retiré de l'eau sera gardé pendant trois mois et 
si le propriétaire se présente pendant ce délù, on lui en rendra les 
deux tiers ; k défaut, les autorités vendront le lest et remettront 
un tiers du produit k celui qui l'a trouvé ; dans le cas ojt un olget 
trouvé est atget à dépérissement, il sera vendu sans délai. 

Art. 29. La présence k bord d'un navire marchand de poudre, 
d'armes ou d'autres marchandises, eera dénoncée aux autorités 
locales qui agiront de suite en exécution de la loi et en aviseront 
la Préfecture du Fort à Constantinople. 

(•) Réduit à ao paras par l'art. 1- du XLT>. 

(•) Réduit à Ps. s pour une valenr de P». 5000, et ao pan» pour chaque 
Fs. 100 de l'exoédâut (t. art. a du XI.T'). 



itizecï Google 



INSTEUCnONS ATJX CAPITAINES &8 

Art. 30. Lea antoritÂi da port doivent hin des Bondagee et en 
communiquer les résultats aux navigsteurB. 

Art. 31. Pour prâveuir de la part des snjeta ottomana on 
étrangen tonte contravention anz lois de l'Empire en oe qui con- 
cerne la pAche des éponget, il ne aéra paa permis aux bateaux de 
fréquenter les eaux ottomanes sans avoir fourni une caution valable 
agréée par les aatorîtéa looalee et «gnîfiée au ConniL 

Les Préfète du Port recourront anx aatoritée locales pour l'eue- 
cutîon de cette disposition. 

Art. 32. 8i le propriétaire on le capitaine, ngeta ottonuuu d'un 
naTÏre marchand constmit dans un chantier ottoman, arborent un 
paTÎllon étranger, le Capitaine du Port en avisera la Préfecture du 
Port k Constantinople et les autorité locales. 

Art. 33. Les Capitaines de Port doivent arranger les mouillagea 
et faciliter les opérations des navires. 

Art. 34. Hb doivent remplir leurs fonctions nns atermoiement. 
8'il a'agit de mettre en réquisition des bateaux pont le service de 
l'État, c'est le Capitaine du Port qui fera les notifications aux 
capitaines et propriétaires et si ces derniers s'y refusent il en 
avertira les autorités et fera le nécessaire. 

Art. 35. Lee Capitaines de Port veilleront à ce que les phares 
■oient maintenus en bon ordre et fonctionnent régulièrement ; ils 
dénonceront toute irrégularité à la Préfecture du Port k Constantin 
nople. 

Art. 36. Us remettront chaque mois k Constantinople le pro- 
doit des droits, déduction &ite du uolis et des dépenses postales. 

Art. 37. Us ne s'éloigneront pas de leur poste sans congé et 
référeront toute question ctmtentiense i la Préfecture du Port i 
Constantànopla. 

Us serout ptuiis d'après le Code maritime, pour manquement à 
leozs devoirs. 



TEXTE XLV. 

- , , _ ... Duflt., ToL m p. i«8. 

Code de Commerce maritime, ■ -g-^ ' jj^T^ 

articles modifiés. Arist., vol. V,' p. 8o. 

Art. 38. lie capitaine est obligé de tenir un registre a{^lé 
jownuiZ de bord, coté et paraphé par un employé de l'Administra- 
tion du port et à dé&ut par nu employé du Conseil municipal et à 
la fin confirmé par le visa du Capitaine du Port ou du Conseil 
municipal. Le registre ou Journal contient: 

fo L'état jonrnalier du temps et des vents ; 

30 La marche journalière en progrès ou en rotard du navin ; 

30 Le degré de longitude et latitude où se trouve le navire 
jour par jour; 
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40 Tous les donunages arriTéi ul narin et aux mardundiMS 
et lears causée ; 

5° L'état (antant que posùble) de tout ce qui anr% été perdu 
par accident, et de tout c« qui aura été coupé ou abandonné ; 

6° La rout« qu'il a tenue, avee lee motiiB des dériatione, aoit 
Tolontaires, soit forcées; 

70 Toutes les résolutions prises pendant le Toyage par le capi- 
taine en conseil avec les ofQcieis et gêna de l'équipage ; 

8° Les congés donnés aux officiers et gens de l'équipags ûnn 
que les motîfii ; 

90 La recette et la dépense ooncernant le navire et les mar- 
chandises chargées, et enfin tout ce qui cosoeme le navire on son 
châtiment et tont ce qui peut donner lien à on compte k rendre 
on k une demande à ibrmer ou 4 Gont«eter ('). 

[Pour antres dispositions réglant les âercùrs dn Capitaine, t. Code 
de Comjseroe maritime.] 
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Tarif ehrogé. 



I}uit.,vot.II,p.'j9s. 
J)u»t.,vot.II,p.'j8i. 



6Djm.Ij28S. 
z^jvin 1871. 

UBA.1 1289. 

23 mai 1873. 

Art. 1". On entend par Port de Constantini^e l'ensemble du 
Port de Oalata et la partie de la Corne d'Or an delà des ponts. 
On entend par Port de Oalata la partie de la Corne d'Or com- 

C) La Ftéfeottm du Port à CoDstentinople doTialt Tailler à m que 
ehàqne bate&n à vspeor porte aa moins qiutre grands bateaux, et se râseirer 
le droit d'emptaher le déput de toot naTiin qui ne ^j oonformeralt pas. 

Les bateaux ottomaiis à passsgera deTralent porter bult bateaux dont 
deux grandi, un bateau de sauvettge, deux petits bateaux et trois olialoupea, 
d'une oapadtd oolleotlTe d'enriron i jo parBcame^ 
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prise entre le pont de Eankeny et la ligne des bonéei les pins en 
Aébon allant de 8sli-BaEar à la pointe da Sérail. 
Un plan du Pott est annexé an présent règlement. 
Art. 2. Tons les na-riree qni entreront duis les limites du Port 
de Constantinople seront soumis à la taxe soivante (') ; 

1° Tons Ibb naviTee fusant des opérations commerciales 
payeront 4 paras par tonne de Tnrqnie ponr on séjoar ne 
dépassant pas quatre jonrs, et 8 paras ponr nn séjonr pins long. Les 
jonrs où la douane est fermée ne ocKDptent pas dans la totalité de 
■éjonr lait dans le Port ; 

a° Les navireB an-denus de 800 tonnes pajeront 4 on 8 
paras, Boivant la dorée de lenr séjoai, jasqa'à 800 tonnes. Ponr 
l'excédent de 800 tonnes la taxe sera rédnite de moitié ; 

30 Les navires qui transportent le bois de chaufbge et le 
diarboB de bois payeront 4 paras par tonne ; 

4° Les naTires faisant le cabotage, depnis l'entrée des Darda- 
nelles jnaqa'k Osrabonmon et CUli, payOTont 4 paras par tonne ; 

50 Les naTires an-dessons de 6 tonnes sont exempts des 
droits; 

6* Les bateanx à vapenr &isant le serrioe des passagers 
dans l'intérienr de la Corne d'Or payeront £T9 par an ; 

1" Lm bateaoz fiûsant le service des passagers dans le 
Bosphore, Kadikeay, Iles des Princes et San-Stéfimo payeront 
/TTiS par an ; 

80 Les remorqnears payeront jETia par an ; 

90 Lee serrices rendns par les remorqueurs de U Direction 
dn Port seront gratuits. 

Nota. Après trais ans de sa mise à cséontion le présent Tarif 
sera soumis k une révision. 

Art. 3. Lorsqu'une amende sera due, avis par écrit en sera 
drasé par le bnrean de perception des droits de bonées au capitaine 
«In fa&timeut contrevenant. 

Tout capitaine devra se mettre en r^le avec ledit bureau et 
^nndre on reçu des sommes qu'il aura payées, pour droits de 
bouées ou ponr amendes, avant de quitter le Port. Dans le cas où 
on navire partirait sans acquitter les draits et les amendes qni lui 
auraient été infligées, le bureau de perception avisera la Préfecture 
du Port, fà le navire est tons pavillon ottoman. 

Si le navire est sons pavillon étranger, le bureau de perception 
préviendra le Consul da la nation à laquelle appartient le navire. 
Dans ce cas les amendes et les droite seront triplés. 

XiO bureau de perneption des droits de bonées sera ouvert toua 
itm jonrs, de neuf henree du matin jusqu'à une heure avant le 
oonciier du soleiL 
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Art. 4, Toai les afis, ordres, etc., en du mot tonte o 
cation du Lômam Odassi à nn navire, sera faite par écrit et remise 
an capitaine on an second qai Bignera lur nn regietre k sonche en 
indiqnaDt l'heure à laquelle la communication lui aura été remise. 
B sera aussi fait mention sur le registre de l'heure à laquelle le 
remorqueur du Port devra 6tre mis gratuitement k la di^odtîon 
du bStiment qui aura reçu l'ordre de changer de poste. 

Le capitaine peut refoser le remorqueur du Port : mus il devra 
alors se préoccuper d'en avoir un de son choix, dès qu'il aura reçu 
l'avis préalable de changer de poste, car l'amende sera exigible s'il 
n'a pas commencé son mouvement à l'heure eu le remOTqneor da 
Fort devait 6tre à sa disposition. 

Art. 6. Tout navire à vapeur entrant dans le Port de Coa- 
atantinople dont les limites sont indiquées dans l'art. I* pour 
charger ou déchaîner, devra être amarré par l'avant et par l'arribra 
entre deux bouées, ou par l'avant sur une bouée. Les navires qoi 
viendront pour attendre des ordres et ceux qui viendront seule- 
ment faire de l'eao, ne pourront pas entrer dana les limites du 
Port. 

Art 6. Les navires qui veulent entrer dans le Port de Coa- 
Btantinople devront hisser à un de leurs m£ta, aussitôt en vue du 
Port et le plus en vue possible, le pavillon blanc et rouge du Code 
commercial international. 

Avant d'être est et ouest du phare de la pointe du Sérail s'ils 
viennent de Sarmara, on est et onest de Cabatach s'ils viennent 
de la Iiler Noire, ils seront accostés par une embarcation portant 
un officier du Liman Odassi, pratique du Port. 

Bi le navire n'appartient à aucune des compagnies faisant un 
service r^^lier, et auxquelles est assigné un certain nombre d» 
bonéee, l'officier du Fort remettra au capitaine un ordre écrit 
indiquant le poste qu'il doit prendre. 

Art 7. D est défendu à tons les navires de mouiller dans le 
Fort, à moins d'en avoir reçu l'autorisation écrite, ou bien en cas 
de force majeure. En cas de mauvus temps il est bien entanda 
que les capitaiuM des navires amarrés sur des bonéee pourront 
toujours moniller quand ils le jugeront nécessaire pour la sécurité 
de leur b&timenL 

Les navires qui mouilleront en dehors des limites du Port 
devront placer leurs ancres assez an large pour que dans aucun 
évitage as ne puissent approcher à plus de 300 pieds des bonéee 
les plus en dehors. Tout contrevenant encourra la peine de XTi 
à XT5 d'amende. 

Dajis le cas où le coDtreveoaat aurait pour excase le cas de force 
majeure, il serait passible de l'amende si, aprts avis préalable, il 
persistait k rester à son mouillage. 

Art. 8. Les bouées de Sali-Bazar, peintes en blanc, sont 
destinées aux navires qui ne stationnent que 34 heures pour faire 
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NOTE 

Penâftnt que cet ouvrage est mtu prewe (mai 1905) les 
rel&tiooB eotra la 8. Porte et la Soeiâté des Qoaù de Conatantinople 
ont été régUea d'une fikçoo définitiTe par une entente dont le texte 
n'a pas été publié, maie qui pourrait se résumer, d'aprie des 
infonDatiooB dignee de foi, de la Stfon snivante : 

'La Société des Quûb oonstmiia de nouveaux édifioei douaniers 
à Stamboul et Qalata comportant une superficie de 18,000 m. c. et 
de 7000 m. 0. respectivement, en j joutant des entrepôts douaniers. 
Far contre elle aura le droit de vendre pour son compte tout terrain 
deseéché; elle toaohei* la somme de JST7 5,000 réclamée par elle et 
ezerwm librement à l'avenir tons les droits qne lui accorde la 
Convention,' 



ottoman Xow, iii, p. 96.] 
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do charbon ; elles Muit gratuites. C« bouiei poamnt oerrir de 
luoées de h&lBg». 

Lea 34 henrei expirées, le navire devra quitter immédiatement 
oe poste Bona peine d'encoorir une amende de £Ti A JET5. 

Lea b&timents qni ont dea bouéea réservées dans le Port 
pourront, lonqu'ile arriTeront la nidt trop tard pour prendre leur 
poète, s'amarrer snr ces bouées, si elles sont libres. 

Il ne pourront y passer que la nait. 

Art. 9. D est expreseément défendu de s'amarrer, sauf le 
eaa de force majenre, sur les bouées de b&lage peintes en blano 
qui sont près dn pont de Earskeny. Toat navire contrevenant 
à ces preaoriptions encourra la peine d'une amende de £Ti 
à £Tio. 

Art. 10. Tout navire qui, sauf le eu de force nuyeure, prendra 
un antre poste que celui qu'on lui aura iudiqoé, encourra la peine 
de £1^ d'amende. 

Art. II. n eat expressément défends à tout navire de com- 
merce ayant à bord une oargwson composée de munitions de 
goerre, de la poudre on des matières inflammables, d'entrer dana 
les limites du Fort. 

Tout navire ayant un chargement de cette natnre devra 
mouiller dans le milien du Bosphore ou dans un endroit désigné 
sur l'ordre écrit que lui délivrera l'officier du Liman Odassi 

Dans tons les cas, une fois mouillé, il devra Hisser et conserver 
un pavillon ronge au mât de misaine. 

Art. 12. Le capitaine d'un navire chargé en tout ou en partie 
de pétrole, de napht^ de bensine ou de toute autre huile minérale, 
Datnxelle ou artificielle, devra se rendre au mouillage entre 
Tohibonkli et Paoba-Baktché pour débarquer sa oarguson dans un 
CDtrepât général qui sera coubtruit «mI hôo. 

Art. 13. I^ bwisport en ville du pétrole ne pourra s'effectuer 
que dans des mabonnes eu tdle, offrant tontes les garanties pos- 
sïbles contre l'incendie. 

Ou ne pourra transporter à la fois pins de 100 caisses. 

Art. 14. La Préfecture du Port veillera à ce que les mahonnes 
chargées de pétrole soient déchai^^ dans le plus bref délai pos- 
sible et qu'il n'y ait pas plus de deux mahonnes A la fois à la mËme 
échelle. 

Art, IGC). Les postes d'amarrage pour les navires des com- 
pagnies fusant un service régulier, sont fixés ainsi qu'il suit: 
(v. plan du port, note n° a). 



(■) Les poète* d'amarrage Bxéa par Im Commission Intenutloiiale de 
1S74 dans l'art, ij, eomprenalent 6i bonéaa pour navires maroliaiids et 
4 poar ststionnaiiëi, I«b oonditions du Fort de OoutUntinopIe ayant ét^ 
WHnplètament efaangées par mite de la oonstmction des qoais, et la gnn- 
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Lm ntnreB à Tapeur ne &iaaiit pas de BerrÏM ré^nlier qui 
auront à débarquer leur cargusou dana lea limites da Port seront 
amarréfl aaz postes qui leur seront aasignëe, & leur arrÎTée sur rade, 
par l'officier da Liman Odaasi. 

Sur les 15 booées simples exposées à la houle, il n'y ania qa'nn 
seul na-rire amarré par bouée. 

Art 16. Les bateaux des compagnies faisant le scnice des 
passagers dans le Bosphore, aux Iles des Aiucee, etc., s'amarreroiit 
le long du pont de Karekeny de façon k lùsser lilw« l'entrée et 
la sortie des calks et des mahonnes. De pourront aussi s'amarrer 
BUT les bouées qm leur sont affectées ainsi qu'il est dit dans 
l'art 15. 

Art. 17. Les navires de guerre, stationnaires étrangers, nionil- 
leront devant le quai de l'Arsenal de Tophané & l'est du 
débarcadère de 6.H.I. te Sultan. 

Le navire le plus à l'ouest se trouTera à hauteur da petit 
débarcadère de l'arsenal. 

Det pointi Jke«-eanona ou anerea seront itutallit à terre par la 
tottw de VautorUi oUomaTua de Ja^ qi»e mi bâtimenta jmÛMrU 
ê'amarrer l'arrière à terre. 

Entre chaque bâtiment il 7 aura assez de plaoe pour qu'ila 
poissent croiser leurs tangous. 

Les navires de gnerre Mnsi amarrés pourront toujours et à toata 
heure envoyer sur le quai des hommes ponr doubler ou TÎsitcar 
leurs amarres. 

Les stationnaires une fois amarrés i quatre devront rentrer leur 
bout dehors de foo. 

Art. 18. Sauf le cas de force majeure, il est expressément 
défendu à tout bâtiment antre que les naviree de guerre statÙMi- 
naires, de s'amarrer sur les deux bouées placées devant 1\iphané. 
Tout navire contrevenant à cet article sera passible d'one amenda 
de £Ti k £T5. 

La même amende sera infligée à tout navire qui viendrait 
mouiller de façon k s'amarrer dans l'endroit réservé aux navires 
de guerre étrangers. 

Art. 19. Tous les bâtiments k voiles entrent dans le port pour 
charger ou déchat^r dcnvent s'amarrer l'arriëre à terre après 
avoir mouillé leurs ancres, à moins qu'ils n'aient des bouées poaif 
s'amarrer par l'avanL 

L'entrée dans les limites du Port de Constantinople ne sera 
permise qu'aux navires qui devront commencer leurs opâr»- 



izitationn»ii«s«t43k la marina manbande; 
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UoBs du» rennw de 4 joure, eom pcdiM d'une unende de ^i 

Art. 20. Tooi les bitûnente à voile arant de se haler daiu le 
nng doivent rentrer leurs boute dehors de foo et de olin foc, leur 
gui, brasser les vei^ues en pointe i bsbord et mettre des défenses 
Wkddors. 

Art. 21. n est permis aux navires à Toilee d'acooster an 
dtiMrcadère de la Douane de Qalata i condition d'en avoir obtenu 
l'autorisation écrite du Liman Od&esi. Dans aucun cas il ne devra 
j avoir plus de trois navires accostés i'un à l'antre. 

Art. 22. Les bâtiments à voiles, si le temps et le vent ne ^j 
opposent pas, devrtmt sortir des limites du port 48 heures apr6s 
avoir achevé leur opérationB de chargement on de déchargement 
j compris le lest 

lies contrevenants seront soumis au payement d'une amende de 
£Ti par chaque jour qu'ils resteront nue fois leurs opéretions 
terminées. 

Art. 23. 6i un navire a son ancre engagée par celle de ses 
vmsina, ceux-ci doivent quitter tout travail poor lui venir en aide 
■ons peine de £Ta à £Tj d'amende. 

Les navires en mouillant doivent, autant que possible, ne pas 
mouiller sur leurs voisins. 

Art. 24. Tout capitaine de navire étranger qui voudra faire 
entrer son navire entre les ponts, devra s'adresser au Capitaine du 
Port de sa nationalité pour en obtenir la permission des autorités 
locales qui réclameront alors la production d'un permis de 
l'Administration des Douaiiee('), 

Ces formalités remplies, tes employés du pont devront faciliter 
■ntaot qu'il sera en leur pouvoir l'entrée du navire aux heures 
réglementaires sans avoir droit de réclamer un payement quel- 
eonque. Toute demande dans ce sens est illégale. 

Art. 25. A moins de cas de force m^eure, les bâtiments k 
voilée qui demanderont à passer entre les pouts devront s'amarrer 
■or les bouées placées k cet effet. 

' Us devront effectuer leur passage la nuit de leur arrivée sous 
peine d'une amende de £Ti par jour. 

Art. 26. Les bâtiments à voiles chargés de blé, ou devant 
prendre un chargement de cette nature, doivent s'amarrer entre 
tes ponts, cÂté de Stamboul, k f d'encablure environ du rivage 
devant les magasins à bois. 

Art. 27. Il n'est permis k aucun navire d'encombrer le Port. 
Tout bâtiment en procès on séquestré ira attendre en dehors du 
Port, dans le lieu qui lui sera désigné. 

S Ce permis aen foaml sur la prâMntstion d'us tskrir dn Cspitelne 
ort et spie* pajsment de Ps. ai. 

H a 
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Art. 28. Les bitimenti punnt entre lea ponta pour 7 charger, 
décharger, entrer en réparation on Mre abattus en carène pourront 
séjonmer dans ce Port pendant ns moû sans avoir à payer d'aatm 
droits que les droits de bonée. 

Ce lapa de temps éoonlè, ils auront à se soumettra an payement 
d'une taxe de Pe. 10 par jour, à moins qn'il ne Eoit prouvé par 
une oommisaion d'experte que lea réparations demandent on temps 
de •éjour plua considérable (*). Les réparations achevées, les 
navires devront sortir on payer la snsdite taxe. 

Art. 29. Tout b&timent qui après son départ dn Port fei«t 
dea avarie* de mer qui l'obligeraient i revenir pour se réparer, 
ne sera pas de nouveau aonmis k la taxe dee drcdta de bouéea. 

Art. 30. Tons lea bateaux, calqnea, mabounea, allèges, etc, 
passant aoua le pont de Karakeuy doivent, pour entrer eobv les 
ponts, prendre le côté de Stamboul, et pour sortir le c4té de 
Galata. 

n est interdit à ces bateaux de se servir de voiles entre lea 
deux ponts et le fond de la Corne d'Or, sons peine d'une amende 
de Pa. 2$ la première ibis, de Ps. 50 en cas de récidive et enfin 
pour la troisième înfiaotioii l'amende aéra de £Ti. 

Art. SI. Toutea les fois qu'un navire lèvera des ancrée, dei 
chaînée, ou eauvera des embarcations abandonnées, ou tout antre 
ol^et ne loi appartenant pas, dans tes eaux de CouEtantinopte, 
le capitaine du navire devra en avertir immédiatement les antontéa 
du Liman Odaesi qui enverra prendre cee objets afin qae le 
légitime propriétaire puisée les réclamer et les reprendre en payant 
lea droits de sauvetage selon l'usage. 

Art. 38. La fourniture du leet aux navires mouillés dans le 
Port est on droit du Gouvernement, et est administrée par le 
Liman Odasai qui fournira le lest à raison de Ps. 10 la tonne. 
Four les navires en dehors des limites du Port et qm n'anraient 
pea payé de droit de bouées, la tonne de lest sera founùe i raison 
doPB.13. 

Art. 33. Toutes les mabounes à leat doivent porter un numéro 
d'ordre peint sur l'arriéra. Elles doivent avoir en outre un liston 
ronge indiquant la Ugne d'immeraion maximum, et le nomén» 
indiquant leur jaugeage, peint sur l'avant. 

Les capitaines pourront refuser les mahonnea qui ne porteraient 
pas lea ausdites marquée et avertir le bureau dn Uêt de cette 
infraction au r^lemeut. 

Art 34. n n'est pas penois aux navires arrivant snr lest de 
verser directement leur lest à d'autres navires, mais s'ils désirent 
le décharger, les capitaines devront en avertir le bureau dn lest 
qui aéra tenu de lenr envoyer immédiatem^it dea mahonnes pour 

DtoIU 
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le nctfvoir. Le lert ainsi acquis par le QoitTeniement sera payé 
ua i da prix r^lementoire. Les contreTenaiits à cet article àa. 
r^Iement seront paaaiblea d'une amende de £Ts à £t%o. 

Art. 3S. Les capitainea ou lenis seconda doirent se j^ésenter 
en personne an bureau du lest au Liman Odaafd et faire leur 
demande par écrit 34 heures à l'aTance. Ce délai passé, une 
indemnité de ao paras par tonne registre sera pajte au capitaine 
pour chaque jour de retard. Bs doivent indiquer en même tempa 
1« poète de mouillage de leur navire et s'assurer, a'rant de quitter 
Je bnreaa, que leur demande est régulièrement enregistrée. 

liO bureau du leet sera ouvert tons les jours, les dimanehea 
exceptés, de 9 heures du matin à 4 heures de l'après-midi. 

Art. 36. Bauf le cas d'incendie, il est défendu à tout remorqueur 
00 bateau à vapeur &isant un service local, de circuler, sans 
antfnisBtion spéciale, de la Fréfectnre du Fort, depuis une heure 
Mtrèa le coucher du soleil jusqu'à une demi-heure avant son lever. 
Imite contravention à cet article entraînera une amende de £Tao, 
•ans pr^udice du payement de toute avarie faite par eux à des 
navires, mahonnea, embarcations, coques, ou propriétés quel- 
eonquea. 

n est bien entendu qa'entre ces limites d'heures, cet article sera 
appliqué de droit sans qu'il puisse être alloué aucune raison, soit 
de mantnnvree commencées en dehors des heures interdites, soit de 
tonte autre circonstance quelconque. 

Art. 37. Toute réclamation de la part des capitaine* doit être 
adressée an chef dn Liman Odasai directement ou par l'entremise 
du Capitaine du Fort de la nationalité du réclamant. 

Art. 38. Le Liman Odasai aura toujours à sa disposition un 
des bateaux à vapeur du Port sous pression et pouvant an premia 
ordre porter des remorques et des secours aux navires en danger. 

Art 39. Deux canota à vapeur à chauffe rapide ayant à bord 
des pompes i incendie à vapeur très puissantes seront toiqonra 
tenns en état de service immédiat 

Ces canots anront des stations désignées et bien en évidence, 
l'une an Liman Odassi, l'autre entre les deux ponts à Korktchn 
Gaponsson. Us seront montée par des officiers et des équipages 
spéciaux. Les équipages seront exercés, le matériel sera visité au 
moins une fois par semaine. 

Art. 40. Tonte personne portant i la station la plus voisine la 
première information d'un commencement d'incendie aura droit 
î noe réronoération de Ps. 50. 
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TEXTE XLVT». 
Dnnts de Fwt enr 1m KarireB IfarchuxlB à Constantmople. 
Tarif sans date. Lah,-î-KaT., voL H, p. 204. 

îtlSïu i4Beb.Iia89-i87«. Do«t, toL m, p. 781. 

[traduction non gatwitie.] 
I. Droit âo finnan, de leat «t de DavigationC) (monronr teskéré 

Té firmao) [t. nota of i] 

a. Droit de finnan et de navigation (tnkéré) perçn des navirei 
de cabotage (*) par tonne P. i 

3. Droit de leat peiçn des navirea étrangers moiullée eu ddiara 

des booéea par tonne Ps. 13 

4. En dedans des bouées .... par tonne Pb. 10 
g. Droit de lest perça des navireB ëtrangen qni ne aont paa 

Bonmia an droit de boaée et qni déchargent du lest à titra 
de rémonération anx mahonadjie (*) . par tonne Pb. 2 

6. Droit de booée à pœœroir des naviree de cabotage (*) 

par tonne 4 paras 

7. Droit de booée k percevoir des navires venant d'en debors dea 

Détroits pooT on séjoar de 4 jours . par tonna 4 paraa 

8. Pour nn s^nr de pins de 4 jonrs . . par tonne 6 paras 

9. Droit de boaée à percevoir des bfitinLenta transportant le boia 

et le charbon par tonne 4 pana 

10. Transportant l'eaa, i calcoler sur one base de 8 Toyagee par 

nioiB(*) par tonne 4 paraa 

11. Droit de bouée à percevoir dee vapeurs des Sociétés Mabsoussé 

et Chîrket, par an *£Ti8 

ta. Du vapenrs faisant le servioe de la Coma d'Or par an XTç 

13. Droit da booée k percevoir des remorqaean . par nuHS £Ti 

1 4. Droit de boaée i percevoir d'nii navire mouillant aa port de 

Bténia Ps. 30 

0) Par l'ait, fi de la lof du ai nov. 1885, ae droit a «té âsé à «o pana 
par tonne pour tont nirtra de ploa de 5 tonnes jusqu'à nn maxlmiun da 
Fs. ijo; lée valssMux sur lest en «ont exempts et se pajent en tont qtw 
Fa, ao, soit Fa. 5 imposâea par l'ait, a^ et Pa. 15 imposées par l'art. 35. 

O PsTçu jiuqa'k un maximum de Ps. 300 ; les vi ' ' ' 

payent que les Fs. 10 Imposdea pai lea ait^ 07 et 35. 

1,'art. la de la loi du """" -" -■' • - 

de Finnan et de tail 
le boia et le oharbon. 

(*^ Iiea navires ottomans peuvent employer leurs mahonnea à enx. 

(*) n n'j a paa de période limitée k l'emploi dea boudea pour les petits 
bltiinents de osbotage venant de la Marmara. 

(*) Le droit à payer par mois pour un de oes bateaux de aotolUteaBersU 
dono de Ps. 16. 
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15. Droit d'uutmg» «n oofl^ perçn des 1wt«aiix cbugéa de 

boiasoni ou Bpiritneox (bbt paruei) . par tonne Pb. a 

i(i. Droit perça des bateknx Mmiima^ pour oboque voyage dang la 

K«dit«miiée (*) Pb. « 

17. Droit perçu des calques de moinB de 5 tonnes C^ 

par TC^sge PB. 4 

18. Droit i pereeroirdes aUJ^ee (mahonne*) transportant le sable 

par voyage Pi. 10 

19. Droit à percevoir des navires Atrangera sous réparation et 

prolongeant leur séjour en dedans des ponts on k Sténia, 

poor chaque jour aa delà de la période permise Pb. 10 

». Droit d'ancre (démir khardji) à percevoir des navires étrangers 

mouillée en dehors des bouées, jaugeant moine de g tonnes 

31. Ponr ceux de pins de 5 toones . . . . Ps. 6 

sa. Droit de bonée à percevoir pour un ndeaa amarré en dehors 

da pont £Ti 

13. Droit k percevoir d'un radeau retiré de l'eau i E^afat-Yéri 

(en versant i titre de cantion Pb. iioo avant de le sortir 
de l'eaa), par takim(*) . Pb.4, i6paraa 

14. Divit à percevoir dee navires démoUa . 10 paras par tonne 
sg. Droit à percevoir dMmahonnes de pétrole passant le pont Ps-ao 

16. Dnùt de péage à percevoir des navires étrangers passant le 

pcmt Fb. 90 

17. Droit de visa dn jonmal de bord Ps. g 
a8. Droit de péage pour passer le pont, à percevoir des navires 

ottomans de 5 à ao tonnes . . Fs. a, 30 paras 
19. De 3 1 i 50 tonnes Ps. g 

30. De 51 à 100 tonnes . . Pb. 7, ao paras 

31. De loi i igo tonnes ^ ig 

33. De 151 à 300 tonnes .... Fs. 17, ao paras 

33. De plus de aoo tonnes Ps. ao 

34. Droit à percevoir ponr nn nonvean jonmal de bord , Ps. ag 

35. Droit de légalisation dn jonmal de bord des navires sortant 

des détroits Pb. ig 

3ti. Pour des navires de cabotage Fs. g 

37. Droit pour le titre de propriété, k peroevoir à la construction 
on à la vente des calques d'une à deux paires de rames, 
diU'[dradéB'et'fétéké' Ps. 5 

n La droit »nr les aaTÎrea mnlena a été abrogé. 

Q Ce droit a été réduit de Pl e à P>. 4. 

(*) Un ' takim ' repi^sante une rangée de poutres équlTalant à envlroii 
nn mUre oube de bois. AprAa le dédonanemeut du bois, le propriétaire 
préMote nn mrtifiost indiquant la quantité de bola, et le droit du port 
«M caloulé Bor eette base, Si le droit est moindre que la caution de 



1. iioo, l'ezoédant loi een rendu, sinon le propriétaire oomblera le 
oMelt. I<a caution a été fixée à Ps. iioo par wii 
ordinairement 950 rangées (takIm) dans nn radeau. 
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38. Droit pour le titre de propriété, k percsToir à U oonetmction 

oa i 1a Tente des a«lapoariaB et des oalqnea du Bosphore 
et deB tlea, de 6 à 10 pairea de nmem . . Ps. 10 

39. Droit ponr le titre de propriété, k percevoir dee mslioiiiieB, 

bazar-c^qoee, des caîques de cette grandenr en général, 
des calques â» pèdie, et des coques dite ' alamanft ' 



TITRE XLVII* 
SEBVICE DES PHASES 

Le àévtUGppemeai da moaTement maritime apièa la 
gneire de Crimée porta l'attention des Puiasanoes snr le 
fait que lea odtes de la Turquie étaient dépoorrues de 
pharee. Une Commission internationale nommée à cet 
etht décida qu'il Berait construit 5a pharea ou feux, et 
établit le tarif des droits à peroeToir(*). Ce tarif, qui 
s'est maintenu en principe, avec une réduction, jusqu'à 
aujourd'hui (v. XLYII^) n'est paa proportionnel au nombre 
de feux que le navire anrait pu apercevoir, mais fixe. 

lie 1" août 1856, le Qoavemement Ottoman passa un 
contrat avec M. Michel, dàa lors Directeur Général du 
Service, et dee phares au nombre de 18 seulement, dont 15 
BUT les Détroits et trois à l'embouchure du Danube, furent 
allumés dans le courant de 1856 ; la perception des droits 
commençait apiès quelques délais (*). 

La construction de phares complémentaires étant réclamée 
dans l'intérêt du commerce et de la navigation, le Qon- 
vemement accueillit favorablement la proposition faite 
en 1861 par MU. Michel et Collas ponr la construction de 
phares bot tout le littoral de l'Empire. Une Convention 

(') La CommUdon Ait oompoBée de HonstAptw ESbadi, uninl, prA- 
sidant, Eabouli Effendi, premier tnteiprtito du DiTUi et HH. Sprait, 
capitaine de Tsiaseau, Inapeateur uigUis, et Qvbeiron, Mpilalne de 
fruste, inspecteur ftunçala. 

Le tarif est contenu duiB un procte-Terbal du 1" sept. 1S56. 

r*) Le payement général dee droite impoeés par le tarif n'a oommenctf 
que ver* iSsS. 
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poiiaiit BUT la oonstmotion de 9a phares, l'entretien de leur 
^ainge et la perception des droits, fut signée le 8-3o août 
]86o (v. XLVn»); elle aooordait à la Société des Phares 
de l'Empire Ottoman la oonoeaaion poor zo ans contre une 
redevance de 23 "/^ dit revena brut à payer an GouTemement 
à titre de rémnnëratîon des phares oonstmîtB par Ini à 
l'origine. 

Dne forte opposition se déclara aussitôt de la part des 
Fnissanoes, sortont de l'Angleterre qui n'avait anoune 
voix dana cette entreprise étrangère à laquelle la marine 
■ng^iaiBe devait apporter la plus grosse part de profits ; 
pour obtenir l'aBsentiment dn Oonvemement anglais les 
conoeesionnaireB ont dû introduire dans lenr contrat des 
aiticlee qui leur imposûent le contrôle par une Commission 
Mixte {*). Enfin l'Angleterre accepta le Tarif (*) qui sanf 
l'Addition d'un tarif complémeutaire de peu d'importance 
^t identique à odui de 1856, en disant quelques r^rvea 



O Ia Commission Mixte n'a junus été OMUtltaée. 

C)^ L'Amb. d'Angleterre à la S. Forte, note Tsrbade du 4 avr. 1863 : 

'J'ai llionnenrd'lii/brmar Votre Alteeae qu'en oonséquenoe des nëgoela- 
(iona penounellea entre K. Collaa, Direoteur de l'Admlnlstmtioa dea 
RiaiM ottomana, et les Lorda Commisaionera of the Board of Trade, oea 
derniers ont cru pouvoir ae raviser sur la question du taux de ohaoge et, 
Bonfomâinent à leurs Inatructions, je ae dois plus insister anr ce que 
Isa droite k pajar par les navlrea «"gi»'« soient perçus au taux de Ps. 1 10 
la livra torque au lieu de Fs. 100 et ne plus exiger que les droits à payer 
pour lea nouveaux pharea k établir soient sigets à révision après ex- 
ptrlenee bite des montants le^eetlfi des frais d'enbntien et du produit 
des droits, 

'Haia je na dois donner mon aaaeutimeDt à ces dgarda que sons lea 
Mnditione suivantes : 

I* ' Que, avant ou lors de l'échéanoe du contrat pour rAabUssement et 
l'entretien dea pharea, un relevé détailla des oonDtes de dépenses et de 
recettes de l'Administration sera publié on fbnnil au Qoavernement de 
Bt ll^eaté Britannique ; 

* 'Que le contrat oe set» pM renouvelé et que la 8. Porte ne Ant 
snenne démarehe pour prolonger la validité du Tarit k son taux actuel 
(prts réehéanoe de U durée du oontrat fixée fc vingt annéea, aana avoir 
préalablement donné au Qonvernement de Sa Uajest^ Britannique le 
aajeu de s'y opposer ou de demander la révision qui pourrait alors s'im- 
poser pour ramener tes recettes au montant strictement néoeeaaire pour 
Fentretien des phares. D'apiès l'opinion du Board of Trade, le Gouverne* 
■nent Ottoman devrait déa à présent stipuler qa'en caa de surplus évident 
lors de l'échéanoe, les droits aéraient réduits ; 

3* ■ Que quels que soient lee droits de phares payés, U navigation reat«ra 
Mverte la nuit oomme le jour.' (v. la note snivuit^) 
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aaxqaelles lee autres Poîssanoea adhéraient. Une de sea 
réaerreB aceeptëe la S. Forte (") devait prérenir qa'one 
prolongation da contrat ne pouvait être passée aveo 
UM. Collas et Michel sans avoir été dénoncée aux Fuis- 
eanoee et agréée par ellea. 

Avant l'échéanoe du contrat qui avait été fixée à l'année 
1884, les oonoesBÏonnaires trouvaient leur intérêt à amener 
la S. Forte, par le moyen d'un emprunt, & le renouveler dès 
le 13 juillet 1879, et cela anx conditi<mB suivantes: la 
prolongation serait de 15 années; le tarif de 1856 et le 
contrat de 1860 seraient maintenus, mais la proportion des 
recettes brutes & recevoir par le Oouvememeut aorait portée 
de 33°/, & 38 /^, et le Gouvernement aurait de plus droit 
à la moitié de tout excédent du revenu brut futur sur la 
moyenne des sept dernières années. 

Ifalgré l'aooord intervenu avec les MiBslons en 1863, cet 
arrangement s'accomplit sans leur assentiment et mâmo 
sans avoir été port^ k leur connaissance ; aussi protestèrent- 
elles éneigiquement contre la validité de l'arrangement. 
Ia s. Porte répondit (10 nmra 1880} en s'excusant pour 
une omission qu'elle affirmait tout à fait involontaire, et 
en iaisant ressortir les avantages offerts au commerce par 
l'arrangement conclu; à la fin, vers 18S5, toutes les 
Missions intéressées se résignaient à accepter le fait ac- 
compli. L'Angleterre ne céda (note verbale du 31 octobre 
1884) qu'en stipulant qae les phares de l'Ile de Chypre loi 
fussent vendus, qne les feux existants fussent améUorés, et 
que le tarif ne fut pas augmenté. 



(') Ia s. Forte à l'Amb. d'Anglaten«, note vertikle dn 17 mal 18^3. 
[eztnit] ! 

'Ii« 8. Porte kdhin entièrement anx oondltlona deinandtea par le 
Ooavemement do Sa H^jeaM Britannique. Rien dana oea «onditiona ii« 
laurut avoir une portée poavant aJidiwr ton libre arbitre dans l'applloa. 
tion dea meaurea purement adminiattUiTsa et que le Gouvernement 
Impérial pourrait 6tre amené à prendre après l'expimtion du terme dn 
oontrat actuel.' 

(Ia Note relève enenite l'impomibilité d'aoeorder la libre navigation 
dea Détroit» pendant la nuit, réolamée dans le« réMrvw précitéea. Oe 
a'Mt qu'en 1871 (v. SUV] qu'était permise la sortie dea Détroits aprte 
la oonêber du aoleil ; l'enti^ pendant la nuit eat enoore int«rdite.) 
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Encore ane fois, les oonoeaBionuaiies fimit renouveler 
leur oonceBsion bien avanb eon ëchëanoe ; en 1894 ils 
obtenaient une prolongation pour a5 ans an moyen d'une 
avanoe de £T4oo,ooo nantie par la part du Goavemement 
Ottoman dans les recettes brutes ; en même temps, eette 
patt fut port^ à 50 */. Cette fois, les Missions n'y don- 
nùent leur adhésion qu'en oonsidëration d'une diminution 
de 10°/^ du tarif, en se fondant anr ce qne, malgré l'aug- 
mentation du nombre des phaiee, une telle réduction se 
troainùt justifiée par les économies rendues possibles dans 
l'aUmentation des feux depuis l'emploi généraliBé du 
pétrole et par le développement pn^^eBsif du mouvement 
maritime entraînant comme conséquence un aooroissement 
des recettes. 

Is, tendance des recettes est ascendante; la moyenne des 
dix dernières amiées est évaluée & £Ti75,ooo. Le fonction- 
oement du service a toujours donné pleine satisfaction à la 
marine marchande et an Gouvernement de Sa M^esté 
Impéri&le le Sultan. 



TEXTE TT.VTTi. 

Dust., voL TV, p. 600-36 
Berrioe des Fharee, o, ir \^"^'' 

riglmmt. ■«*>• Kod p.+4"fe«.> 

^^ Anat., vol. lU, p. 55» 

(franc,). 

[tradoolioD d'Âristanhi.] 

Art. 1'. Les drcdts fixés pour les phares établis dans l'Em- 
pli» Ottoman sont bseés sur le tonnage des navires. 

Gomme U mesure des tonneaux de mer diffire d'an pays à 
l'antre, on a dà prendre pour bMe le tonneau ottoman, pesant 
sept cent quatre-vingt-doose ocques. Â eet effet, des tableaux 
^téoianx ont été drewét et remis où de droit, qui indiquent les 
dnûta à payer suivant les oonventions, sni le pied dn tonneau de 
chaque paye étranger réduit en tonneau de la Turquie. 

lieB capitaines sont, par conséquent, tenus de payer les droits de 
phares k raison du tonnage de leurs navires d'aptàs lesdits 
tableaux. 
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Alt. 2. Les MpïtaineB d« tons les navires T«imB dans les porte 
du littoral ottoman, devront, Avant leur départ, ee préaanter an 
bnreaa des droits de pharee, pour exhiber lenre actea de nationalité, 
déclarer le lien de leur provenance ainsi que oelui de leor destina- 
tion, et payer les droits de phares d'aprta le tarif. 

Art. 3. Les capitaines de navires allant d'un port ottonuui 
à un autre port ottoman, devront, à leur arrivée, ae rendre aa 
bureau des droit« de phares de l'endroit pour exhiber le reça 
des droits payés dont ils sont en possesûon. Sur quoi, l'agent 
des phares enlèvera de cette ^ice le coapon qui doit 6tre oon- 
aerré dans le bnreon. Les navires qui entrent dans les porta qui 
se trouvent sur les lignes des phares et qui en sortent, et dont les 
capitaines ne sont pas munis du reçu des droits de phares, seront 
censés être en contravention et payeront on triple droit, ce dont 
l'agent des phares fera mention sur le reçu qn'il en délivrera. 

Art. 4. Dans le cas ou on navire partirait sans payer les dnâts 
de phares et n'obéirait pas aux sommations des agents des phares, 
ces derniers s'enquerront du nom et dn pavillon de ce navire pour 
en informer an plus tât le faoreau central de lenr arrondissement. 
Si le navire en contravention est soos pavillon ottoman, avis en 
sera donné au capitanat dn prat par l'entremise du Liman reïs, et 
si c'eet on navire étranger, les agents de l'Administration des 
phares préviendront par écrit son Consul résidant sur les lieux, 
et le navire qui se trouvera dans ce cas payera, outre les droite 
afférents k son vt^ge, le qnintnple en sus; et au cas qu'il n'y 
aurait de Consul dtuis œ lieu ou que oelui qui ^y trouve ne 
ferait pas droit à la demande des sgente, il en sera référé, eans 
délai, à Constantinople et l'Administration des pharee avisera 
par écrit le consulat dont ce navire relève. 

Art. 5. Pour la plus grande facilité des navires marchands, 
les habitations des agents des phares seront établies prës du lazaret 
de l'endroit, et, à défaut de lazaret, dans le point le plus conve- 
nable du rivage. 

Art 6. Les capitainee dee navires ottomans ou étrangers qui 
entrent dans un port on qoi en sortent sont obligés, pour Cure 
régulariser leurs passeports ou autres papiers, de présenter le reçu 
des droits de phares k leur consul et Liman rds résidant sur les 
lieux. 

Art. 7. Les capitaines et patrons des navires on bateaux allant 
et venant dans les porte et échelles où il n'y a point d'agent des 
phares, des qu'ils seront arrivés k an port ok se trouve nu agent, 
se présenteront à ce dernier pour déclarer le nombre de voyages 
qu'Us auront faite et payer les droite pour chaque voyage. 

Dans le cas où ils ne feraient pas cette déclaration, et que le 
nombre de leurs voyages serait connu plus tard par leurs expédi- 
titma, ils devront payer un triple droit pour duMiue voyage, et I« 
•extuple en cas de récidive. 
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Art. 8. S RTRÎt iU anMé précédomnient qne le tonnage de 
toni lei bateaux à vapeur nnùt réduit de 40 %, en «nuidération 
de la place qn'occapent les machines et sontee on magaaùis de 
charbon. 

Uûa m cette rédaction est &ite dans lenn actes de nationalité, 
il ne sera pas fait nne seconde réduction. Cet actes de naticmalité 
nnmt eu conséqUAnce examinée et rérifiés k cet effet an. moini 
une fois. 

Lea bateanz dont les départs ne «ont pai à jonn fixes et ne 
font pas le serrice oontinnel de la poste, devront payer int^^e- 
ment lea droite de pharee. Hais une booifioatioa de $ %• "'^ 
le montât deedits droits, est accordée aux hateaox qni, oomme 
eeox dea Ueasafceriea Impériales et du Llo^d, sont tenus, en hiTcr 
KHome en été, de partir à des jours fixée et font le service de la 
poste. 

Art 9. n est bien entendu que 1m navires qni entrent dans 
les ports Boamis aux droits de phûes ou qui en sortant sont obligés 
de payer Ua droits réglementaires en sortant et entrant. Cependant 
ha navires qui, par nn cas de force nugenre on pour fuire une 
tempAte, srait oUigés de rel&ober dans on port oompris sur les 
lignes des pbaies, sans faire aucune opération de commerce seront 
exemptés des sùdits droits; mais û ces navires faisuent la 
moindrs opération eommerciale, ils seraient alors obligés de pajer 
totalanent les droits réglementaires. 



TEXTE XLVIP. 
Tarif des droits de pharea 
teK;"o%S?896. »— Pt--856. Ari.t.vol.ni.p.634. 

T.XLvn»). 

Pour lea Kaiires de commerce qui navignent snr les points 
indiqués d-dessous. 

Art. l**. NaTÎres venant de l'Archipel, s'arrAtant à Cosstan- 
tinople on sur tcat autre point intermédiaire réciproquement, 
navires allant de Constantinople on tout autre point intermédiaire 
dans l'Archipel; par tonneau de Turquie, 40 paras (') {*); par 
tonneaa excédant 80a tonneaux de Turquie, 30 paras. 

O Le médjiàlé «at oalralA an taux de Ps. ao, et le tonneau est la tonne 
r^Utre. 

(*) lia Tddaotion du tarif n'eat pas claire ; on pourrait anppoaer qoe le« 
navires allant et Tenant de la Mer Noire k ConstantlDopls (art. 3) payaient 
10 paras de mabis que Iw navires allant et venant de u Héditertanéa 
[art.aV 

Dana la pratique il n'en wt pas ainsi ; caa deux oatégortea payent le 
■Mme droit de 30 paras pour paasage du détroit leapeetif, augmenta de 
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Art. 2. NftTires qni, ae rendant de l'Archipel k la Ver N'oire 
et Tioe-Tersa, fruiobiront les DardanellM et le Bosphore: par 
toimeaa de Tnrqoie, 60 paras j par (onnean excédant 800 tonneaux 
de Turquie, 30 paras. 

Art. 3. Navires allant de Constantinople, on de tont aatre 
point intermédiaire, à la lier Noire et rice-Tem : par tooDeaa de 
Turquie, 30 paras (*); par tonueaa exoédant 800 tonneanx de 
Turquie, 15 paras. 

Art. 4. Navires fréquentant lee golfes de Saros et d'Enoa, 
ainsi qne les points de Somothnki, Imbros, Ténédoa et Sigrî, 
■ans entrer ôÂm les Dardanelles ; par tonneau de Turquie, i a 
paras ; par tonneau exeéd&nt 800 tonneaox de Turquie, 6 paras. 

NsTires fusant le Cabotage looaL 

Art g. Navires naviguant dans les parages compris entre 
l'entrée des Dardanelles et Constantinople : par tonneau de Turquie, 
ao paras. 

Art 6. Navires naviguant dans les parages compris entre 
QallipoU et ConstanUnople : par tonneau de Tuiquie, 15 paras. 

Art. 7. Navires allant de Sara-Bonroan, de K"ili (lier N<Nre) 
à Constantinople : par tonneau de Turquie, ig paras. 

Art. 8. Navires naviguant dans les parages compris entre la 

rqoi joint Fener-Bagtché à Ban-8téphano et l'entrée de la 
Noire: de g à 49 tonneaux, Ps. 6, 10 paras par tonneau ; 
de go à 99 tonneaux, Ps. 7, ao paras de Turquie. 

Art. 9. Les remorqueurs payeront un abonnement annuel de 
Ps. i8sg 

Art. 10. Les vapeurs affectés su transport des voyageors dans 
le Bosphore, aux Ses des Princes, à Sau^téphano, etc., pajeroot 
par an Ps. goo. 

Obeervations Générales. 

Les navires au-dessous de cinq («mneaux sont afienchis de tont 
àroit. 

Le droit de phares est obligatoire à l'aller et au retour. 

L'éclairage devant être de 36 feuxO, demi-droit sera perça 
auBsitât l'éclairage de la moitié (18 feux); le dnut total se per- 
cevra dis que cet éclairage sera complet. 






10 puas s'ils B'arrttent pour birs des opénUatiM eoeuueroialoa, ee qni 
natôiellemaDt est presque toujonra le osa. 

Les navires transitant par les deux dâtrotts sans t'srrtter pajant 
même baae 6a psraa, soit 30 paras pour chaque détroit et, bien ent 
ne sont pas passibles des lo paras slKrents aox opirations 

O ÀotoeUement réolsirage est de 145 tma. 
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TtriS complémentkin étoblî qtnnd le somI»« dei phorca fat 
porU à 96 (1860) (Aroh. de l'Amb.). 

Quotité en pans par tonne. 

Iiocftlités. De 5 à Soo An-deoniB de 

tonuM. 800 tonnea. 

Sn^me 15 7^ 

Adriatique .... 8 4 
Tous les aatres pcnnts «tus ex- 

eeption .... 10 g 



TEXTE XLVn». 

Cbntmt entre le Oonvemement Ottoman et MM. Collas et 
Michel en date dn 30 aoât i86o : 

t. MM. GoUas et Miohel s'eng^ent à compléter le syaUme 
d'éclairage des ofites de l'Empire Ottoman dans la Méditemuée, 
les Dardanelles et la Her Noire ainsi qu'il est dit K l'cmBeze A. 

a. H 7 aura une Commission mixte composée de sujets ottomans 
et eoropéens choisis parmi les penonnea compétentes et préaidée 
par le Captan Pacha ou par un officier dél^aé par la S. Forte ; 
cette Commission sera investie des attributions qui se trouvent 
q>éoïfiéea dans le présent oontrat sinsi que de toute autre attritn^ 
tum que pourraient exiger la BurreUlanoa et l'inspection dra phares 
et la r^nlarité du serrice. Lee ooncesnoniuûres ou leur manda- 
taire seront entendus par la Commission chaque fois qu'ils le 
jogeront ntile aux intérêts du service dont ils sont chargés (*). 

3. Les travaux de la ligne des Dardanelles à la Mer Noire 
devront être terminés aa plus tard dans on sa à partir de la date 
du présent contrat. 

Les travaux des autres lignes devront être terminée dans un 
délai de troâs ans au plus. 

4. Si la Conunission mixte orùt ntile d'établir de nouveaux 
phares, les ooncesaîonnairea auront le privilège de les construire 
dans lea tenues oi-dessus précités, en seceptant des conditions 
raisonnables. En oos de divergenoe d'appréciation an si^et de 
ces conditions, elles seront fixées par des arbitres choisis par le 
Gouvernement Ottoman et les concessionnaires ; tes arbitres ponr>^ 
ront, s'il y a lieu, s'en adjoindre un troisième qu'ils dédgaeront 
eux-mèmee. Si les deux arbitres ne peuvent s'entendre sur le 
choix d'un troisième, il sera nommé par la Commission mixte. 

g. Les tours, mâts, bateaux, feux et maisons dee gardiens 
à établir seront élevée on construits anx frais des concession- 
naires et leur bm état dfiment constaté. Lee terrains nécessaires 
seront pietés gratuitement par le Qouvemement Ottoman. Les 

O OstUO 
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ftotorit^i des lieux où 1«b phaiM seront établis «iront le droit 
d'entrer duia les phares toatw 1m fois que des mesoFea de pdltce 
ou d'ordre pablio pourront exiger lear présence, ces temûiu étant 
considérés comme propriété ottomsjie. 

Les appareils et feox destinés k la ligne des Dardanelles exis- 
tant actaellemeot dans les magMins de l'Arsenal seront cédés 
gratuitement aux conoeBsiaDDairea unai qne tontes les tonrs, feux, 
appareils, outillage, approTÎsionnements sans exception aucune, 
existant aotnellement sur les points déjà éclairés. 

6. Les matériaux destinés à la conatroction ou à la réparation 
des tours et feux, l'outillage, les approrisùmnements néceesoires 
à l'éclairage, enfin tons les objets qui seront néoeasaires à l'Adminis- 
tration des phares seront exempts des droits de douane pendant 
la durée du présent contrat sur tous les points de l'Empire 
Ottoman où sont situés les phares qui forment le sujet du présent 
contrat. 

Les coucessioiinairM seront tenus de justifier l'emploi de ces 
objets au aerrice des phares et de prendre toutes les mesures 
destânéea k prèrenir des abus de la part de leurs onployés. 
Toutes les difficultés qui pourront surgir à cet égard seront 
résolues par la Commission mixte oi-deesus spécifiée. 

7. A partir du jour de la signature du contrat, et dis que 
les oonoeemonnaires anraient été mis en jouiaeance des pharea 
existants, ils seront chargés à leurs frais de l'éclairage et de 
l'entretien de tous les feux construits ou à construire pendant 
la durée de la concession. 

La durée de la concession sera de vingt (ao) ans qui oom> 
menceront k courir à partir du jour oà les travaux seront terminés 
sur toutes les lignée. 

8. Les concesaionuMrea auront la direction complète des phares 
sons la haute inspection du QouTemement Ottoman et de la 
Commiasion mixt«, c'eet-à-dire la dlrectùon des travaux, l'oi^anisa- 
tion du service et de l'exploitation, le choix du personnel, sa révo- 
cation, la quotité de ses salaires, la répartition des attributions 
appartiendront exclusivement aux ooncessionnaireB. Il est enfenda 
que les concessionnaires adopteront pour principe d'emplojer 
autant que possible les si^ets ottomans afin de les former su 
service des phares et il j aura dis le commencement de l'exploita- 
tion dea employés qui seront des anjetB ottomans. 

Toutefois lea siyets ottomans employés dans les phares ne pour- 
ront acquérir la protection étrangère. En outre, tous les employés, 
quelle que soit leur natioualîté, porteront l'uniforme de la marine 
ottomane et seront conaidéiés k l'égard de leur position sous 
l'antcrité ottomane comme les autres étrangers au service publia 
de l'État. 

9. £n cas de négligence dans le service dûment constaté il 
poum être infligé aux ooncessionnairea une suende de Ps. 1000 à 



itizecï Google 



ACTE DE CONCESSION 118 

Fi. 6000- l'A* irrégnlaritéi proTOiftDt de obumb antres que la 
néglige»» na poairoDt dans anoan caa donner liea à l'application 
de cette pénalité. 

En caa de négligenoe des emfJojii chargea de l'Aclairage et en 
oatre de l'amende oi-deanu, dee punitiona «oit penonnellea loit 
pAouniaine leur aeront infl^;toa selon lea réglementa qui aeront 
lonnnIéB par la GcKomiaaioii mixte, qni nommera un tribunal pour 
jogo: cet &Dtea. 

10. Le Oottremement aura tont droit d'inapection et pourra 
avoir à chaque phare ah il le Toodra on Inspecteur. H nommera 
ou OD deux InapectAura généraux qni annuit la Eunilté de riaiter 
en tont temps lëa phares, afin de s'aaaarer qne le service de l'éolû- 
n^ est fait d'nne façon satiafaisante. 

Une partie des fands que le Oonvemement Otttonan reeena dea 
MDoeaslonnaires comme il sera dit oi-après sera mise en réserve 
Mras le contrôle de la Gommieaion mixte afin que l'inupection ne 
pûne jamaia être entravée ftnte d'argent. 

11. Les employés engagés en vertn de contrats, appartenant 
actuellement à la Direction dea Phares, aeront oonaervés jnaqn'à 
l'expiratioQ de lenrs engagnnents. Les appointementa dea em- 
pk^a senmt payée par Im concessionnaires jusqu'à l'expiration 
des contrats. 

Ijc personnel qui dessert actuellement les phares établis sera 
laissé à la disposition des concessionnaires jusqu'à ce qu'ils ùent 
pu les remplacer afin qne le service de l'éclaîraga ne subuse aucune 
intermption. 

Le traité passé le i" août 185g entre le Qouvemement Otto- 
man et M. Uichel, en vertn duquel il a été nommé Directeur 
Général des Phares se trouve annulé en ce qni oonceme les 
obligations qne le Oonvemement Ottoman a contractées envers 
H. Michel. 

la. Bien que les frais d'entretien du matériel soient en totalité 
à la charge des conceesionnaireB, ils ne seront pas responsables des 
donmagea réeultant des tremblements de terre, c'est-à-dire des cas 
de force majeure ; ces cas survenant, les réparations seront payées 
par un prélèvement sur les recettes brutes jusqu'à ooncuirence de 
leur entier montant et avant toute répartition de ces recettes entra 
le Gonvemement et les concessionnaïres. 

13. Pour rémunérsr les oonceeaionnaiies des frais de construction, 
de l'entretien annuel des employée et des approvisionnements, enfin 
de toutes les dépenses du service, il leur sera alloué à partir du 
jour de la signature dn présent contrat jusqu'à l'expiration de la 
eoncesnon, soixante-diz-hnit pour cent (78%) des recettes pro- 
venant de la perw^tion des droits de phares sur toutes les lignes 
déjà étabUes ou à établir. 

14. But la ligne des Dardanelles à la ïer Noire les droits 
seront perfus conformément au tarif arrêté le i* septembre 1856. 
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Sur la Ugne du Danvie, Im droiU aaronf pTfjtu eonformimetU att 
tarif aetttéi jttaqtt'à ce ^'un tarif d^mtif ait Sti airêti par la 
Committion da$*ubi4nn«. 

Sur 1m ligiwB à eoDitonire, lee drotta seront perçus cooformément 
à rftDDexe B, et oommenoennt à 6tre perçai iiir ctwqœ point en 
particulier d6a qne l'éclairage fonetionne. 

Lee cinq grandes Compef^es de l'Arsenal, du Zarb-Hané, des 
Messageries Impérialee, du Lloyd Autrichien, et de la Société 
nuée de navigation et de commerce, oontianeront à joaîr sur 
tontes lee lignes de la remise de cinq pour oent qoi leur a été 
accordée dès le principe. 

Lee navires de gnerre seront exonérés dn payement des droits de 
phare sur tous lee points de l'Empire pendant toute la durée de 1& 
conoeteion. H est entendu qne cette exonération de droits n'eat 
accordée qu'aux navires de gnerre proprement dits; elle n'est 
afrpliceble ni aux Compagnies susmentionnées on jnivilégiées, ni 
aux navires de l'État qui pourraient 6tre affectée à des services 
postaux, commerciaux ou autres de la mftme nature. 

Le concours de l'autorité maritime sera donné aax conoesnon- 
naîres pour protéger et assurer la peroeption des droits sur les 
diverses lignes ainn que cela se pratique actuellement à Ooa- 
atantinople, à Eavak, aux Dardanelles et à Smynie. 

La perception des droits de pharea sera opérée au nom du 
Oonvemement Ottoman par les ooncessicatnairee, sans qu'ils puie- 
wnt ponr cela lui réclamer aucune indemnité. 

15. Le Gouvernement Ottoman mettra gratuitœnent k leur dis- 
position les locaux d^à affectés an service des pharea et 4 la 
perception des droite. 

Sur les lignes à créer il prêtera gratuitement aax conoeamon- 
naires les locaux convenables ponr les bnreaox de la perception 
à proximité de l'autorité dn port et des offices sanitaires. 

Le prfit des locaux enr les lignes à créer ne sera obligatoire qae 
tout autant que les bâtimenta existants le permettront. S'il n'y 
a pas de locaux disponibles, le Gouvernement ne sera pas obligé de 
les construire. Dans ce cas, les frais de construction seront à la 
obarge des concessionnaires. 

Les vingt-deux pour cent revenant au Gouvernement seront 
comptés chaque semaine, ou chaque mois k son choix, conformé- 
ment aux états réguliers de comptabilité qui devront être ténue 
par l'administration. 

16. Lee concessionnaires auront droit de déléguer la direction 
et l'administration du service i un mandataire spécial résidant 
k CoDstantinoplet 

17. A l'e^iration de la coneession, les tours, pharea, logementa 
dé gardiens, bateaux, m&ts, outillage nécessaire, enfin tout la 
mat^iel sans «roeption, en bon état d'entretien et conformément 
aux inventaires de la Compagnie qui seront dament inspectée k ce 
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rajef, deviendront Itt propriété da Ooavememflnt Ottoman bu» 
qiu les conwsaioimfliTw pnÏBaent réclamer anoone indemnité ponr 
cette remiee. 

t8. En eu de décèe d'un des concessionnaire!, leurs héritiers oa 
ayants droit continueront à exécnter on ûùre Monter le préeent 
contrat pendant tonte la durée. 

19. H est entendu qne si le Qonyememrat Ottoman croit âermr 
rei«endre le earrice dm phares, il anra toujonrs et en tout temps 
cette focnlté qnel que soit le nombre d'années que la concession 
ura à eonrir, sauf nne indemnité qni sera arrêtée entre les parties 
intéreeiéea et en cas de désaccord par un arbitrage. 

Dans les cas antres qoe celai qni va 4tre spécifié ci-aprés, les 
conceeeionn aires devront recevoir cette indemnité avant d'être 
dépossédés de lenr contrat. 

Toutefois, en cas de guerre entre la Forte et une antre Puissance, 
on entre les alliés de la Porte signataires dn Traité de Paris, le- 
dit contrat cessera totalement et de fait, et le payement de 
l'indemnité fixée par les parties on par arbitrsge aussitôt que 
cela se pourra n'tÛEfecteia nullement la cessation dn oontrat qni 
sera immédiate. Le Glouvemement Ottoman sera alors ezclnnvfr 
ment chargé de l'administration des phares et tenu d'adopter les 
meanres les pins efficaces afin de sauvegarder sa position comme 
belligérante on comme nentra 

La Commission mixte sera toutefois chargée de snrvuUer stricte- 
ment la direction des phares et le choix du penonnel ainsi que les 
itcettee et les dépenses dont un compte sera exactement rendu. 

Ia Commission prendra aussi en détiûl un inventaire de tout ce 
que lea oonoessionnairee auront laissé et sauvegardera le tout 
jusqu'à ce que la pMX soit rétablie. Elle sera aussi responsable 
de toutes les recettes qui excéderaient les dépenses pendant la 
guerre, 

TEXTE XLVn*. 

Prolongation de la Concessios 13 oot 1310. 
de l'Administration à U. Collas. 95 oct. 1S94. 
[traduction non garantie.] 

I. Vu les sentiments de fidélité et de dévonement de M. Gabriel 
Collas envers le Oonvemement Ottoman, la eonceesion des phares 
actuellement en vignenr est prolongée en sa favenr à dater du 
4 septembre 1899 (n. s.) et suivant les conditions générales 



3. La durée de la nouvelle concession sera de 35 ans et expirera 
le 4 septembre 1934 (n. s.). 

3. La moitié des recettes bmtes des droib de phares à percevoir 

sar la ligne de phares actuellement existants dans l'Empire Otto- 

I 3 
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loan, ezcepU eenx de I« U«r Boog», h» cédée an Qoanrnemeat 
Impéiûl. 

Lea fraÎB de répanttioDi et d'adminùtntion de tona lea phares 
«ditftnts à l'éohéinoe de 1» oonoewion la 4 Mptembre 1S99 seront 
k U ch&ige de M. Collu. 

4. Le QoDTemenieiit Ottomkn ae réeerve le droit de oontrSlez 
lea reronns de rAdmioistntioo. 

{nyttê) Habbajt Huesior Hurai. 



TEXTE XLVn». 

Vémoire dea oonditiona urttées entre le OonTemement Aagkia 
•t M. Collas et acceptées par le OoaTemement Ottoman dana nne 
Note de aon Ambassadenr à Londies du 8 octobre 1896. 

Les droits de phare continueront à être perças à partir da 
4 septembre 1899, comme ils le sont aotoellement, mais avec nne 
rédaction de dix pour cent pour les dix premibree années, et de 
ao ponr cent pour les qnin» années animantes, c'est-à-dire jusqu'au 
4 septembre 1924. 

Engagement qn'an bout des vingt années — e'eat^^re, cinq 
annéea avant l'expimtioD da contrat — les deux QonTeraementa 
a'entendront pour la rédaction d'nn oonrean tari£ 

Engagement par le OoaTemement Ottoman de construire en 
troia aaa denz phares dam l'Ile de Cràte ; et da conatndre, pltu 
tard, tons lea feux dont la nécenité sera reconnue. 

Il eat entendu que la réduction de 10 et ao pour cent sera 
rapportée par le Gouvemement Ottoman en totalité. 

En oe qui concerne le contrat pour la Her Bouge, il est estenda 
que M. Collas ne &it pas d'otijection aux arrangements qui ponts 
raient înterrenir entre les OouTeraements Britannique et Ottrânan, 



TITBE ZLVn» 
PHABES DE LA MER ROTTGE 

Entre 1863 et 1899, le GonTemement Egyptien a fait 
ooDstmira Bept phares dans la partie septentrionale de la 
Mer Ronge : New Port en rade de Suez en 1851$, de Zafaren 
en 1863, du Raz-Oharib en 1872, d'Âohrafi en 1H62, de 
Chadooan en 1889, dea Fr^es en 1883, et de Dœâalns en 
1863. 

n restait à éclairer Moka et lea trois roches îsol^ de 
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Djébel-Thâr, de Zébayr et de Âboa-Âil dans la partie and 
et sur la diieotîon suivie par lea navires. 

]>iTeTBefi propositions furent faites pour ces phareSi 
d'abord par le OoiiTemement Anglais, ensuite par le 
Gonvezn«aaent Égyptien ; mais le Gonvemement Ottoman, 
pour des raisons d'ordre politique rejeta ces propositicms 
ttte avantogeoMS aa point de vue oommeroîaL 

En 1880, M. Michel, de l'Administration des phares, obtînt 
la conoeesion des phares de la Mer Bouge et présenta en 
1881 on projet d'ëolairage qui comportait l'établissement 
d'nn dnât. Les négociations en vue de &îre adopter ce 
projet ne purent aboutir et, en 1899, l'Administration des 
phares fut chargée déânîtivement par S. M. le Sultan de la 
eonstraction des phares de la Mer Bouge an compte du 
Qouvemement. 

Les feux ont été allumés le a novembre 190a, mais sont 
restés longtemps éteinte, en attendant que la Gouvernement 
Ottoman sit été autorisé par les Puissances i, prélever des 
droits de phare sur les navires qui fréquentent la Mer 
Bouge et à se procurer ainsi les crédits nécessaires pour 
leur entretien. Enfin le Qouvemement a consenti à remettra 
cette question à une solution ultérieure et un Iradé tndonna 
que les feux soient allumés à partir du 15 décembre 1903. 



TITRE XLVni 

SERVICE DE SAUVETAGE 0) 

Le Service du Feu Flottant et de Sauvetage a eu son 
origine dans une pétition présentée aux Missions en 1864 
par tes ag^ts des Soûétée d'assurance maritime à Constan- 
tinople. Il a été organisé par une Commission Internationale 



Q SeryiM d« mnretage dn Boaplii 



— Higlemânt éUbllsiant des lUtionH de wiiTetaf^ k Bnynkdârd, Eui- 
Ii4j», AmaoDtkeiiT, Seatkri, EwlikMij, Qalftta, BkUtA, Komn Kbjkiii, 
Kibktaoh et BeahlUaeli, lyaa data du 04 Redj. laB? (1670) m tionr* as 
Ihut^ tdI. II, p. 535. A,etuelleiiieiit lien d* la Mot» n'exirte. 
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rénnie à la Pr^ectnra du Fort en juillet iSâ; & la saitâ 

d'nne entente entre la S. Forte et les MÏBsiona ('). 

Cette Commission avait £zé à 15 paras par tonne torqne 
le droit à perwToir des navirea mardiands en vue de 
subvenir anz frais d'installation et d'entretien du nouveau 
servioe. Les vapeurs desservant lee principales lignes 
postales (Messageries Maritimes, Compagnie Russe, Lloyd 
Aatriohicst, Floiio-Rubattino, etc.) jouissaient d'nne rédac- 
tion de 50 "/, sur tout tonnage excédant 800 tonnes ; il 
était aussi accordé une réduction da 10°/, pour ces vapeurs 
à deetinaiion des ports du littoral eoropéeu et de 50 "/, pooi 
ceux desservant le Uttoral asiatique. 

Mais dès la seconde réunion de la Commission, en 1870, 
il fallut reconnaître l'insnffîsance de ce droit pour assurer 
l'amortissement et les intérêts da capital affecté à l'installa- 
tion('). A la séanœ da 4 février 1S71, la Commission 
décida d'élever le droit de 1 5 à ao paras, ce qui a été aussitôt 
accepté par la plupart des Fnîasanoes, et par la Russie et 
l'Âutriche-Hongrie quelque temps après. 

Le Gouvernement Ottoman devait assurer le service de 
sauvetage et en confiait l'administration à la Fréfeoture du 
Fort ; les droits étaient versés À l'Arsenal Impérial qui ee 
chargeait de subvenir aux frais de l'entretien du service. 

Les résultats obtenus par ce r^;ime ne donnaient satis- 
faction ni aux Missions ni aux employés du service, et il 
est incontestable qu'entre 1875 et 1880 le service a été 
beaucoup n^ligé et par ses fondateurs étrangers et par ses 
administrateurs ; le Consulat anglais étut seul à s'y 
intéresser, attendu que le personnel da service (capitaines 
des stations de bateaux, etc.) était anglais et que la marine 

(■) Cette Commisdou ébult prisitMe pu Edhem Pachft, déldgod de 
l'Empire Ottomjui, at oomprenut les iiiigjaéa dea sis grandes PuIwmimb 
Ainsi que d« la Belgique, 1 Espagne, les sMë-TJtil», la Ôrèoe, la Hollaiide, 
le Portneal, et la Suède et Honèga. 

(*) La CommÎBsioii aToit évalué k £Tia,aoa les dépensas annuellM pour 
enii«tien, int^rtts, et«., et avait pria ponr base dans la fixation du 
montant dn droit le to&nt^ moj'eti de* année* 1666-70 soit, en ohllfr«a 
ronds, 9,400,000 tonnes, tout en prenant en oomàdéntion le ddTelopp»- 
ment probable du mouvement maritime. 
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anglaise contriboait aux droits pour plus de 50°/,. Au 
mois de février 1880, une grève parmi les employés motivait 
l'ioterventioii ooUeotive des Pmesauoes, jostiâée d'ailleurs 
par l'origine internationale da aervice, par la proportion 
(9*3 y») <^^ revenus fournis par la marine marchande 
étrangère, et par le danger qu'entialnait pour la vie et les 
biens des sojets étrangers l'insoffisance du servioe. Après 
quelques délais, la S. Porte consentit à se &ire représ^iter 
dans la Commission Internationale chargée de la réorganisa- 
tion, da Service de Sauvetage, des réformes dans U 
Comptabilité et de l'établisBement d'un contrôle efficace. 
A ces fins, la Commifieion (*) a adopté le Bèglement 
Organique suivant proposé par les délégaéB de la France 
et de la Grande-Bretagne, lequel plaoe l'administration du 
Service de Sauvetage sous le contrôle financier et presque 
aoDS la direction des déliés européens (v. XLYIIP). 

Par suite de ces réformes, le service a pu ébe rétabli et 
même étendu jnsqn'à arriver à une dépense totale annuelle 
de I^ 3,854,884. L'objet immédiat qu'avait en vue 
l'établissement du servioe fut primitivement de pourvoir 
à l'établissement à l'entrée du Bosphore d'un bateau-phare 
dont l'en^etien coûte environ JET3000 par an. Cette 
préoccupation s'étendit ensnite à la création d'un service 
de sauvetage le long de la côte. Dons ce dernier but, 106 
(xmatructions ont été érigées, dont 47 sur la côte d'Europe 
et 59 sur la côte d'Aide ; elles comprennent des maisons 
de fonctionnaires, des stations et postes de garde, des 
ctique-hanés, des dépôts, des quaie, etc. ; pour le matériel 
flottant nécessaire, six Ufe-boaia, quatre voiliers, hait 
canots, etc., ont été acquis. 

Sous l'administration nouvelle, le droit de 20 paras par 
tonne suffisait non seulement à subvenir à ces finis 
d'installation, mais aussi aa payement des irus d'entretien 
et aux salaires du personnel Déjà en 1892, l'Administra- 
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tion Be troiiTÙt en mesore de fonder des CaJBsee de réserve' 

et de retraite ('). 

Lea recettes Au servioe s'ëlev^rent du chiffre de Pb. 
2^00,000 pris comme base des oalculs de la Commission 
de 1870 à ^. 3,6co,ooo en 1895 ; et les recettes ayant 
constamment dépaasé les dépensée, la Commissicm renouvela 
nne proposition faite en 1893 mais qui n'avait pas été 
alors accepta, et consistant à réduire le droit à 15 paras 
au lieu de 20. Cette propoeiUon a été votée dans une 
Béance du 18 août 1895 et mise en application le 31 mars 
1899. 

Eu 1895, on différend qui s'éleva an sujet de la prétention 
du Minifltëre de la Marine d'englober dans les comptes de 
l'Amirauté le Burplus des recettes de la taxe de sanvetage, 
a été résolu en faveur de l'indépendance financî^ du 
Service de Sauvetage ('). 

L'entretien actuel (en 1902) du service coûte environ 
£Ti4,oooe). 

O Lm CklHM de réBerre et de retnito Bout ooiutîtnéee en fond* d'Btet ; 
les titres lont dépoeéi à Iioudrei «n nom da Président et du dél^uë de la 
Grende-BreUgne. 

(*] Teokérd gnuid-Tâiiriel adreaaâ mn Kiniatere de ta Karine, le 13 BA. I 
I3>3-1" "Pt- "895 ,._^,^, 

'Dana nne dëp«alie en date du aS 8eC 1313, Votre Exoellenoe tat in> 
tormée que, va que Totre proposition tendant k inoorporer duu le* 
eomptei de l'Aminutâ le nuplua des recettes da Serrioe de SauTetage 
eoulfrrersit certaines objections de la part des Mietiona étninB6rea, 1« 
surplus en question devrait, d'après la teneur da 'teikërd' du 18 Cbev. 
1098, être pUoâ dans une oaisse spéciale sous la aorveillanos d* Votre 
Ministère et ne devrait pas être incorporé dans les fonds de l'Amirauté ; 
qu'en ontre, les oomples devmfent, oomlne par le passé, être dressés par 
les soins de la Fréfsôture du Fort et oonserrés & ladite Préfaoture, et que 
les recettes du Service ne devraient pas 6tre afFSctées à d'autres ol^eta que 
celui auquel elles sont eiolosivement destinées. . . . 

' Vu qu'il est k désirer que oe sTstème soit maintenu, j'ai k vous ordonner 
que les recettes, d'après les recommandstions déjà faites, ne devront pas 
être mSlées avec les comptes et fonds du Ministère de Is Hsrine, nûia 
qu'elles doivent être déposées à la Banque. 

' De plus, dans le cas où un fonctionnaire qnelconque ou un employé da 
la Pi^feotuM commettrait an abos ou agirait de manière k entiarer le 
•ervioe, Il sera puni et a'il y a lien suspendu de ses fonotions.' 

(') Lw dépenses de l'Administration qui, eu iSSa, n'étaient que de 
Ps. j.a86,tflSt M sont progreasivement élevées au chiffre de Ps. a,a(5e,6a7 
en 1895. Grlce au louable esprit d'économie prévalant depuis lor^ ce 
obifbe a été réduit k Ps. 1,461,313 en 1896. 
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Le service possède un personnel de 191 employa y 
compris 4 instractetirs dont a ottomans et 3 anglus, 4 
oapitaines dont z ottomans et 2 anglais ; à oea exceptions 
près tont le personnel est ottoman. 

D'après la moyenne des années 18911-1903, sur 334 
naufrages 212 se sont produits parmi les voiliers ottoœaus('). 
Fendant cette même période décennale, la navigation a payé 
£T36o,ooo ; sur ce montant, la contribution de la marine 
ottomane n'est que de 7^ "/, tandis que celle de la marine 
anglaise est d'environ 55 °/,. 

En 1883, la Commission Intematitmale s'est remplacée 
par une Commission Consnlùre Internationale composée 
de délégués de l' Allemagne, l'Autriche-Hongrie, la Belgique, 
l'Espagne, les Ëtata-Unis, la France, la Grande-Bretagne, 
la Grèce, l'Italie, les Pays-Bas, la Roumanie, la Russie, la 
Suède et Norv^. Le dél^ué de la Grande-Bretagne est 
en même tempe délégué de la Commission auprès de la 
Direction Générale du Service. 

Le fonctionnement du service est assuré par des règlements 
intérieurs rédigés en 1 888 par la Commission et approuvés 
par la S. Forte, Dans les conditions indiquées ci-baut et 
sous les auspices de S. M. I. le Sultan, le Service de 
Sauvetage continue à fonctionnar d'une façon satisfaisante. 

TEXTE XLTnP. 
Le Service de Sauvetage og 

dsiM la Uer Noire. 

CnAfiras I™. . 
L'Administration, 
Art l*'. Le Préfet du Port rate chaîné de l' Administration 
du serrice. 

(*) CbaqiM jour le nombre dea Tollien étmngan diminue ; ils sont 
nmplM4a par des iteunen, Les atesmers sont moiiu sujets k nsufhtg«r 
et, s lia sont Jetda à U aU«, iU ont pins de chance d'âtre irâtfloaéK. Hsis, 
eonune leuis proportions augmentent sans oeese, s'ils échouent, c'est 
à une gnmde diâtance de la terre ob les flisëes ne peuTent pas les 
atteindra ; de aorte que eette «lasse de bateaax ne peut pas profiter de ce 
SwTlce autant que les petits bateaux à Toile dont U plapart battent 
paTÎIlon ottoman. 

Cest ainsi qu'une gnnde sconme d'aigent perdue annuellement anr la 
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n a tout ses ordrM le peraoniiel ; il nomme et réroqoe les 
employée; il fixe leun attributioiu, leur réBidenee et lenra 
appoiatemeiitB ; il eit toatafoia tenu de respecter les contrats 



n cet également chargé de l'achat dn matérîal néoenaire, sur 
les propoiitioiu qui Inî sont fûtes par lea chefs de Section. 

Art. 2. Un bureau spécial sera établi k la Préfecture du Pràt 
pour la centralisation de toutes les afiaires concernant le serrice. 

Art. 8. L'année finanùère du serrice commence le l" janvier 
(n. s.)- 

Avant la fin de oha<iae année finanoiire le budget du awrioe 
sera établi. 

T7n délégué déngné par les memlnva européens de la Gonimia- 
aion Internationale sera oonvoqné anx déUbétations qui auront 
tiait à la préparation et à l'établiosement du budget. 

Aucune dépense ne peut 6tre faite ai elle n'a été prévue an 
budget. Four l'année courante le budget sera établi avec le 
concours de la Commisdon Internationale dés que le présent 
rigkanent aura été adopté. 

Art 4. Le Préfet du Port établira les règlements néoeaaairea 
i l'oi^fanisation du service, ainsi que lea moUifioationa i j apporter 
ultérieurement. Les basée de ce travail sont posées dans le 
rapport de la Sous-Commission Internationale en date du 34 
décembre 168 1. 

Art 6. Une inspection générale des servicee de sauvetage et 
du feu flottant devra être faite au moins deux fois par an par 
le Préfet du Port. Le dél^né européen sera invité à y assister. 

Chapitbi n. 



Art. 6. Le personnel supérieur se compoee : 

10 De quatre officiers européens ainsi divisée : 

(a) Un officier commandant le service de sauvetage sur lee 
oâtes d Europe. 

(fi) Un officier commandant le service de sauvetage sur lea 
odtes d'Asie. 

(c) Un officier commandant le bateau-phare. 

(a) Un officier adjoint à ce dentier service. 
Le titre de chef de section est donné aux tnûs officiers com- 
mandant. 

a" De quatre capitaines-adjoints ottomans attachés au serviee 
du batean-pïîare et de sauvetage. 

30 De deux médecins attachés au servioe. 
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Art. 7. Las AppointementB da penoimel eeroiit payés menso»]- 
lement en U même monnaie qae oalle dans laquelle les droits 
seront perças. 

Art. 8. Les offlcieni et liommeH da serrioe porteront on uni- 
fbnne dûtinctiil 

Châpitbi m. 
Chefs de Section. 

Art. 9. CluujDn des trois chefs de section dëaignis dans l'art. 6 
du présent riiglement est, sons l'autorité du Préfet du Port, le 
chef responsable du serrice qni lui est confié. 

Art. 10. Les traranx de réparation an bateanrphare de rechange 
HHit placés BOUS la snrveillanoe et la directicm de l'officier com- 
mandant le bateau-phare. 

Art. 11, Les chefii de section doivent vérifier la présanc* 
à leurs postes dce offiâere et hommes du seirioe, constater la 
Tranise régulière de leurs appointements. 

Us tiendront un journal relatant les sauretages, la réception des 
fonmitnres et leur consommation, l'état du temps, les maladies on 
■ccidents serrenus an personnel et enfin tous les érèoements 
intéressant leur serrice. 

Art. 1'^- Le poQToir diecipUnùre leur appartient; ils l'exer- 
ceront dans les limites d'un règlement spécial qui sera établi i cet 
efiet. Ils pourront sospeudre les employés sauf à sn référer 
immédiatement an Préfet du Fort, lequel statuera définitiTement. 

Us signaleront Clément au Préfet dn Port les hommes qui se 
Sont distingués et Ice gratifications on distinctions qoi pourront 
leor être aoeordées. 

Art. 19. En cas d'nrgsnce démontrés, ils scmt antorisés à 
]n«ndre toutes les mesures nécessaires pour le bien dn servie^ 
i condition d'en référer le plos promptement possible an Préfet 
duPorL 

Art. 14. Les chefs de section feront i la fin da chaque mois nn 
rspport an Préfet du Port 

Ce rapport «mtiendra le compte rendu des sauvett^^es pendant 
le mois écoulé, nn aperça de la condition générale du personnel et 
du matériel. 

n contiendra égalem^t, s'il 7 a lieu, les propositions de change- 
ments, ainei qae les demandes du matériel nécessaire à assnrer la 
marche dn serrioe. Ce rapport sera communiqué au délégué 
eoropéen. 

Châpitbi IV. 
Gomptatûlité — Caisse de Retraite. 
Art. 15. Id perception des droits se fera an bureau des phares 
de l'Empire Ottoman. 
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Lm sommei perçoM Mnmt dépooftes chaqne jonr k 1» Banqne 
Impériale ottocwne et iiuorites à un compta if>éeÎBl; ellea sont 
rteerrioB excloaivonent fc l'iiaage et «n déreloppement da terrioe. 

Alt. 16. Lft comptabilité des i«oettes et des dépensée eera 
tenu en deux Ivignee^ turque et françsiBe, 

Art 17. A la fin de olûqiie skhi, ke étata et cb^aes néoea- 
esirea ponr le payement des iqip<nntameDta du personnel, dea 
aohata de matériel on r^iantiona oa ponr tonte antre dépense 
Benmt dreseée par les Boina de ï'AdminigtratJi»». 

Art 18. Cboqne trois mois, le dél%né européen vérifiera avee 
le ooDConra d'nn de »a coUègnea, 1» comptabilité dn serrice; il 
pourra prendre copie des pièces. D dressera prooto-verbal de bod 
opération et en constatera les résultats. 

Art 19. Une retenue de 5 % sera opérée sor les appointemeats 
dn personnel ponr oonstitner noe eusse de retraite, dont l'organi- 
sation sera déterminée par la Commission Jbtoinationale oonvoquée 
adiue. 

TEXTE ÏLVIIP. 

Permaneneo d'nne Commiesioii Consnlûre Internationale. 

Béacdntion prise à la séance de la CommimioD Internationale dn 

19 mars 1883. 

Ia Commission Internationale, dans le bnt de désigner le 
délégué étranger visé par l'art. 3 et d'exercer le oontzâle préra 
par l'art 1 8 dn r^lement, a pris les décisions suivantes : 

I. Il eet constitué un Comité composé de tons les délégués 
européens de la Commission Internationale on de ceux qni seront 
nommés éreutneUffinent par lee Che& des Xiiiions à la place des 
membres en ibnction. 

3. Au mois d'avril de chaque année, le Comité h réunir» pour 
nommer un Président, lequel convoquera le Comité tontes les fois 
que trois des membres le douanderont. 

3. Le Comité désignera deux de ses memlves, l'un pour remplir 
les fonctions de dél^oé auprès de l'Administration du Sauveàtge 
et l'autre qui l'asâstera an cas prévu par l'ait. iS du règlement. 
Us sont désignés ponr un an. 

4. En cas d'absence du Fréùdent on d'nn dea délégués, le 
Comité procédera i son remplacement. 

5. Le Comité entendra les informations données par les déU^éi 
et leur fera connaître sa manière de voir. 

6. H discutera les rapporta des délégués qui devront ensuite 
Atre soumis aux Chefs des Missions. 
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TITRE XLIX* 

QUARANTAINE ET ADMINISTRATION 
SANITAIRE 

Une Note Tcrbale droolaire du 17 avril 1S38 infomuùt 
les HïaDODB que : * Sa Haatease a ordonna que le syat&me 
de 1» quarantaine «oit appliqua dans aes Étata. Les per- 
sonnes ohargées d'^blir la qnarantune s'oooapent de la 
diaoosBion sur la manière de T^blir et de la maintenir et 
sur lea objets qui s'y rattachent ; pins tard le Minist&ie des 
Affitires Étrangèns fera connaître amioalement an Corps 
diplomatiqne les mesoreB Buûtûree qui amont été défini- 
tivement arrêtées.' 

Four appliquer le eystème quarantenaire ainsi établi, 
8> M. L le Sultan Hahmond créa une Aâmîniatration Sani- 
taire, sons le oontrûle d'un Conseil de Santé dont les 
membres étuent nommés par la S. Porte. Haïs les oapitn- 
lations rendant impoe8ible,Bans l'assentiment dee Puissances, 
l'applioation an commerce et & la circulation des droits et 
des dispositions sanitûres, on espérait avoir rûson de 
l'opposition de leurs Hissions en admettant des dél^aés 
étrangeiB aux délibérationB du Conseil de Santé ; ils y 
fiuent inocnporés comme membres permanents en 1840 
(v. 'SUS}). Aucune loi organique n'a jamais défini les 
attributions et l'autorité du Conseil de Santé. Cette lacune 
a provoqué de nombreux mal-entendus ; car si, d'un eât^ la 
composition mixte du Conscdl de Santé lui donne l'appa- 
rence d'une institntion internationale, de l'antre, ses origines 
et sa compétence font de lui un département ottoman créé 
par le Souverain Ottoman en dehors et même en dépit de 
l'interventàon étrangère. Aussi, et cela a été démcmtré 
depuis, le Conseil de Santé ne peut rien changer à im acte 
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intemational tel qae le tarif sanitaire ; il a tonjoors dû 
déférer cette t&cbe à dee oorps vraïnient intemationaox, (bIb 
que les CommiBsions Mixtes (t. XTiTX'). 

Depaia l'ëpidémie cholérique de 1884-85, une dissidence 
s'eet manifeat^ entre les vues da Qouvemement Ottoman 
et oellee du Conseil de Santé, provenant de ce que la 
politique sanitaire du OouTemem^it n'est inspirée que 
par une préoccupation anxieuse d'éloigner tout danger 
d'épidémie et à adopter, en conséquence, des r^imes ultra 
quarantenaires, tandis que les dél^ués du Conseil, qui 
doivent tenir compte des intérêts commeieîauz éb-angera 
et qui ont dû reconnaître que les reoherohes scientifiques 
ont dânonbré l'inutilité absolue de longues quarantaines, 
eenient plutôt portes aux régimes moins sévères établis 
par les dernières Convaitions Sanitaires et dont l'Empire 
n'a pas encore voulu profiter ('). Le conflit s'aggrave par 
des eonsldératioDS politiques ; l'infloenoe et l'indépendanee 
d'une autorité de composition mixte et de caractère tant 
soit peu international n'étant pas Hen vues. Aussi le 
Qouvemement Ottoman semble-t-il avoir pris à tâche de 
réduire l'influenoe du Conseil, soit en combattant ses dé- 
cisions, aoifc en lui préférant des autorités purement otto- 
manes comme le Comité d'Hygiène Publique- 

C'est au sein du Conseil même que son indépendance 
a été combattue. Actuellement le Conseil de Santé se 
oompose de si membres ajant voix délibérative, dont; 
huit ottomans, qui sont le Vice-Président, l'Inspeateur 
génâ«l, l'Inspecteur adjoint et quatire membres ; le Mon- 



(0 Le règl«in«ntHiiiUb« qui rdgit l'Empire OttoDunecteMantiellaiDeiit 
•t lÂnalTMnent qoarMitoiwire. Uepuia un oertein nombre d'umdee, le 
CoomU Supérieur de Santé n'a eowiS, à dlSfirentea repriaea, d'en 
demander la revinon. L'adhéaion ■olliaiUé et attendue du GÔuTamenant 
Impérial aux déoiaioni dei confdrenoea de Parii et de Venise (1894^1897) 
denit par elle-même entraîner une Tflritable révision de oe r^lement, 
oonformément anx ruas adoptées par la plupart des GouTemementa 
Européens. Hais aette adhésion ne s'eat pas effectuée malgré de prêt- 
santea instanoes dont un certain nombre de délégués étrangers se sont Ut 
les interprètes an sein même du Conseil de Santé. 

[Le ly DaUoonr dans le Bulletin de la Oh. de Comin. franc, n' 178, 
janT. 190a.] 
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bâflsébedji qui sert d'intermédiaire entre le Conseil et le 
Utile et 13 dël^guâ des Puisauioee (Allemagne, Aatriohe, 
Belgique, Espagne, États-Unis, France, Qraode-Bretagne, 
Grèoe, Italie, Faye-Bas, Perse, Russie, SnMe et Norvège). 
UuB sur oea 13 dâéga^ étrangen, il faut compter que 
quelques repr&entants des Foissanoes infâieures sont des 
Levantins sans intérêt réel en jeu, ce qui tend à assurer 
la prépondéranoe de l'influence du QouTemement. 

Vd conflit fut dernièrement eouleTé sur le droit do 
Conseil de désigner un des fonotionnairee sapérieurs de 
l'Administration. Far une Note collective du 10 mars 
1901, lee Fuissanoes représentées au Conseil ont affirmé 
le printâpe que la dësignatiou de l'Inspecteor général et de 
son Adjoint, ainù que oelle du Moubassébedji relèvent 
exclusivement du Conseil Supérieur de Sauté, tandis qu'il 
appartient à la S. Porte d'en sanotiooner le oboix par un 
décret de n<aaination ; que l'application de ce principe est 
indispensable dans l'intérêt du Berrice et sanctionnée par 
lee précédents. — Enfin, la nomination fute par la S. Forte 
sans l'assentiment du Conseil a été reconnue ezoeptionnelle- 
ment et à la condition que le Gouvernement Ottoman 
reconnaisse le susdit principe, et en considération du féil 
que certaines meenres aptes à rétablir un état de choses 
normal avaient été prises. 

Le Consul est subdivisé en Commissions : du personnel 
et diadpline financière, des lazarets, etc. Il est présidé p&r 
le Ministre des A&irea Ëtrangèiee et relève de son départe- 
ment. 

Le choix des employés de l'administration et les oon> 
ditions de service, frais de route, congés, mises à la retraite, 
etc., sont r^lés par des règlements intérieurs (v. Dustour, 
Zeil IV, pp. 67 à 82). 

Parmi les atbibntdons du Conseil, est celle d'enr^istrer 
lee déoèe dans la Capitale (v. art. 30 de la Loi de l'état- 
ciTil, XXÏIV^). 

L'Administration sanitaire ottomane est divisée en trois 
sections, à savoir : 
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i" La section de Is Mëditemnëe et la Uer Noire, qai 
comprend Constantinople, la Her de Marmara, et les Détroits, 
ainsi qa'nn àélégaé sanitaire ottoman en Egypte ; 

3° Celle de la Her Ronge, qni oompreud nn fonction- 
naire sanitaire à la Heoqne, nn antre à Médine, et na 
troisième k Ebha en Assyr, ainsi qne les lazarets de 
Camann, Abou Saad, Westa et Aboa A'a ; 

3° Celle de la frontière toroo-persane qni oomprend les 
Berrioes sanitaires d'Erzeroom, Van, Bagdad, Bassorah et 
Fao ainsi qne les déiégaéa ottomans à Téhéran et à Ker- 



L'admiiûfitraticoi sanitaire ottomane possède dans la 
Méditerranée trois grands lazarets: de Tripoli d'Afrique, 
de Bejroatli et de Clazomènee dans le golfe de Smyme. 
Les deux première sont rudimentaires oomme installation, 
eeini de Beyrouth saitont, dont le manque absola d'isole- 
ment orée nn danger redoutable pour la ville. Le lazaret 
de Clazomènes est pins vaste, et bien situé sur une lie du 
golfe de Smyme, il a été complètement réfectionné eu 1904, 
C'est surtout en vue du retour des pèlerins que oes établisse- 
ments se sont développés. Comme points secondaires de 
cette ligne de défense, il faut citer les deux offices sanitaires 
des Dardanelles à l'entrée de la Mer de Marmara et de 
Eavak, sur le Bosphore, à l'entrée de la Mer Noire, qui sont 
des postes desservis chacun par nn médecin sanitaire et 
préposés à Tassainissement des navires qui veulent tran- 
sit» les Détroits. Il y a nn lazaret de deuxième ordre, 
Honastir Aghmï, au-dessus de Eavak, à l'entrée de la Mer 
Noire ; les lazarets provisoires (barraquements) de Tonzla 
dans la Mer de M&xmara (golfe d'Ismidt) et de Sinope dans 
la Mer Noire. 

Des offices de santé pourvus d'un médecin sanitaire 
existent dans les porte dît« à médeainB qui sont : Ben^ast, 
Alep, Ja&, Qaza, Tripoli de Syrie, Mersine, le Caaée, Adalia, 
Rhodes, Smyme, Chic, Hételin, Dnrazzo, Volona, Prévécat 
Saloniqne, Dédés^hatch, Trébizonde, Samsouu, Varna et 
Bonrgas. Parmi ces offices à médecins, sont intercalés environ 
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one Boamtaine d'offioes duu les loc&IitÀ marîtimee de 
moindre impoituioe, desBervÏB par àea préposas ou par des 
gardes sanitaires. 



TITRE XLIXB 
QUABANTAINE 

(Actes Iitfebnatioit&dz.) 

En 1858, l'Ambassadeur français à Londres proposa au 
Gouvernement *ngVi^ de conToqaer une Confâ^nœ de 
dâëgnës des Étafci européens de la Méditerranée pour 
élaborer on système nniforme de r^lements qoarantenairee. 
Le prcget ne se réalisa pas, l'Antriobe lefnaant d'y donner 
son adhésion. 

Sut l'invitation du Goavemement français, en 1850, 
une Conférenoe Sanitaire Internationale se réanit à Paris 
en 1S53 et rédigea une Convention (') signée par tontes 
les FniBsanoes représentées, excepté la Turquie, ainsi 
qu'on règlement (*). Pourtant, la Turquie ainsi que toutes 
les Puissances signataires, à l'exception de lltalie et du 
Portugal, se refasaient à ratifier cette Convention. 

En effet, le règlement 7 annexé qui avait ét^ élaboré 



p«r l'Italie et le Portugal. 

Le fl3 février 1853, le dilégaé kutrlcUen Informa le OodmII qye Ia 
S. Forte sToit offloiellement notifié à l'Iotemonoe ion adhâùon définitive 
fc laCouTentlon de 185a. Le 4 mai, le rioe-président dit qu'aucane eommn- 
nication offleielle ne Toi avut été blto à ce «ujet. Le 18 mai, le délégua 
fraitçalB, par ordre de son AmbasBadenr, annonça an Cooaeil l'adhésion k 
1* «Mivantion de la Turquie, dn Portn^ et de la Toaoane, et le Conaeil 
pria MU préaident de demander one déoUratlon offlelelle de la 8. Porte ; 
«Doiuie rép(»»e n'a été donnée, et il semble qne la ConTantlon n'a jamais 
Ut ratifiée par la Turquie. 

£) Pour la partie de m rAglement intérewaat la Turquie, t. Teata, 
n^ p. 334 ** AriataroU, toL III, p. 114. 



itizecï Google 



180 AFFAIRES aANITAIBES 

par la Coolémoi» SaDitaire, awi le vioe £ktal d'împoaar 
aux £tata ooQtnotaats an Bjst&me administratif oniforme 
et partant incompatible aveo les oonditions propres aux 
pays intëreesës. Anasi ar^roa. eesKyé de remédier à œ dë&at 
par une Conférence de diplomatu qni se rënnït à Paris en 
1859 poor reviser le r^lement de 1851. Cette Conférenoe 
prépara on projet de Convention qnî se basait snr le 
règlement, toat en le simplifiant et en réservant aux. Ëtats 
intéressés une pins grande liberté d'aotion. Mus les Fois- 
Banoes ne purent airlTer à aaenne entente an sujet du 
r^lement revisé, et même le règlement de 1851 fnt dénoncé 
en 1865 par l'Italie et le Portugal, senla Qonvemements 
qm l'eassent ratifié. 

En 1865, par suite d'one épidémie de dioléra an Levant 
et dans le sud de l'Earope, qui avait pria naîssanee dans le 
pèlerinage de la Heoqne, le Gonvunemmit français proposa 
vas Conférenoe Sanitaire Internationale en vue de r^Ier 
les qoestiona aaniiairea de l'Orient spécialement par rapport 
au (jioléra, à ses origines, à see moyens de propagatiiHi et 
aoz mesures propres & en sauvegarder l'Europe. Cette 
Conférenoe se réunit à Constantinople sous la pcAidenoe 
du premier délégué de la Turquie et présenta son rapport 
le 36 septembre 1866 (^). 

C'est 8ur la base de oe rapport que fut élaboré le r^le- 
meni de 1867 (v. XLIX') et o'eet également de ce rapport 
que s'inspirent les Notes dn Conseil j annexées. 

La Conférence d^ i865 a approuvé le système des quaran- 
taines comme mesure prophylactique et, attribuant leor 
inefficacité à l'irr^ularité de leur fonctionnement, elle a 
établi le ayst^e sur une base scientifique et sévère. 

La quatrième Conférenoe, qui se réonit k Teoise en 1874, 
avût pour objets le perfeotionnement des meenres de 
désinfection pour le choléra, et l'institution d'une Com- 
misùon internationale permanente ; mais les négociations 
dipkanatiqnea n'aboutirent pas. 

(■) Pour la texte da report (r. SUte Flv«n> voL XLIZI, pL i34«.> 
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La einqoième Conférence, qui ae rénnit à Woilùngton en 
i88z s'intéreaBÛt eurtout à 1& fièvre jaune ; nuis ni oelle-oi, 
ni la Bizième Conférence, qai se réunit k Borne en 1885, ne 
forent soÎTiee d'&DOune Convention et ne prodoisixent pas 
de T^soltat dëteiminé. La Turquie j était repi^untëe. 

La Beptième Conférence, œlle de 1893, qui eut lîea à 
Venise, devait traiter des questions intéressant l'Egypte et 
la Mer Booge, questions qu'il avait été impossible d'aborder 
à Borne en 1885. Elle se réunit sur l'initiative de l'Ao- 
triflhe. Elle atténua la rigueur du système qoarantenaire 
en gâiéral et en partionlier elle accorda aux bateaux in- 
demnes et même suspects venant de ports eontaminés dd 
l'Inde et de l'Extrême-Orient le droit de transiter en oon- 
tomaoe le Canal de Suez. Enfin elle donna un oaraotère 
plus international an Conseil de Santé d'Alexandrie (*). 

1* huitième Conférence, à Dresde, en 1893, s'oooupa sur- 
toat des mesures préventives contre le oholâ» en Europe. 
Beconnaiseant qu'un adoucissement s'imposait du régime 
jusqu'alors recommandé, la Conféranoe a restreint les 
mefluxee preeoritee à la droonsoription territoriale con- 
taminée et a substitué le principe de la surveillance des 
suspecta k celui de l'isolement. La Convention qui fut 
le résultat de cette Conférence n'a pas été ratifiée par la 
Turquie, bien qae oelle-oî y fût représentée. Ainsi l'Empire 
suit eoean le r^;ime établi par la Conférence de 1866 et 
consacré dans le r^lemoit de 1867. 

La neuvième Conférence, tenue à Paris en 1894, devait 

(*) Bien que U ^irqule ait ratifié la ConTenUgs, elle en a pmaqiw 

annnllé lea objet* par lea rfiRerrea auiTantea : 

(Froote-Terbal liKné à Borne le iS nov. 1B93. SUte Papara, LXXXV, 
p. 19) : Ont Hé aneceaaiTement préemtéa* an dépM . . . (naît une liate dM 
ntiflMtlo&*) le 13 fArrier 1893 la ntlfloatian de l'Emperenr de* Otto- 
An moment de ddpoaer eette Tatlfiofttioll, rambaBMdenr de B. H. I. 
demande l'inMrtIon an pitamt proeta-Terbal de la Hmm inlTante, que 
lea PoiasanoeB oontractantea ont tontea prtalablMuent admiie, fc M^ttr 
qM < a M. I. le Sultan iMUe la Conrention SanltaJre de Tenlae à la 
eoBdition exprew* que est aete ne porto anenne atteint», tant anx 
rèdementa »t instrnetkua Mnitairea aotoellement en Tigneor dao* 
l'Xmplre on k adopter k l'aTonir, qu'aux menUM qne le Oonrernement 
Impdi-ial Ottonaan ponmit prendre an t«mpa d'^ddmle L la tnlte de 
r«Mlntion dn Conaeil 8np«ri«vr de test*.' 

sa 
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Ë*ooDap6r sortoat da r^lemant Bftpitaire da pèlerinage. Le 
OoaTemement Ottoman 7 prenait nne put très active et 
exerçait son influeooe à y faire imposer un r^ime pro- 
{diyliwtiqae BéTëre('). Mais une fois les mesares néoes< 
sairoB air^^, la ^iffieolt^ fat de troaver one Antoritë 
eompëtente à laquelle confier leur exéiution. Le Conseil 
Sanitaire de Constantinople semblait tout indiqué, puisque 
son intervention éviterait tout semblant d'atteinte aux 
drtttts souverains du Sultan ; mais on M objectait d'avoir 
perdu toute indépendanoe via-A-vis de la S. Forte «t d'être, 
par suite, incapable de représenter des intérêts int^naticK 
nauz. Une proposition tendant à confier l'exécution on 
règlement à la Commisedon mixte des Tarife ayant été 
rejetée, la oonférenee s'est déddée à en charger un comité 
pris parmi les membres du Conseil et choisis de telle 
manière qu'une représentation efièctîve est assurée aussi 
bien à l'Empire Ottoman qu'aux autres intâesaéa. 

I« Turquie éiait r^irésentée A la dixième CanîéreaoB de 
1894; mais elle n'a pas signé la Convention qui en résul- 
tait et qu'elle considârait comme portant atteinte à ses 
droits souverains, sortout par la création d'une Commission 
Consnlaïre avec compétence dans lee différends (*). 

La Conférenoe Sanitaire de Venise de 1 897 fat convoquée 
& la suite d'une épidémie de peste dans les Indee et d'an 
développement génâ«l de la maladie en dehors des foyers 
endémiques chinois. Elle s'occupa exdusiv^nent de cette 
maladie. La Convention qui en résultait incorporait 
mviaiia mtUandis la plus grande partie des Conventions 

(*) BztnUt dn dlMOon da repi^Mntaiit ottraum k 1» Coottrenoa : 
' Fin* 1m Mmiaiutia*ti<«ka deViennuit fréqttantM «t r^idM, plna anasi 
U DdoeaaIM ds pMfMtlonuar Isa morsn* de défeiLM datient preBMnt» 
«t impérleiiM. Cm* «h raîHm de oet «>t ds ohoaea que 8. H. I. la 
Bnltan ■ preaolt d'ntguiM l'^pplleatioii d'un siuemble da macnrea oom- 
pUment^Tea.' 

(^ lie raprdaentant ottoman a demandé (i) que le règlement ottoman 
de 1867 fut maintenu jusqu'à la rariaion ptx le Co&Mil de Santë d'aeoord 
avec la S. Porte, (a) (}ne tonte meaure oonoemant le Ha4j Ait priae ex- 
oloaivemsnt par le Conaell de Santé, (3) ()ae le projet d'une Ckimmiaaion 
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Sanitaires de Venise de iSça et âe Paria de 1894, en 7 
snbetitiiant simplement le mot ' peste ' an mot ' cholâï ' et 
en y introduisant seulement quelques modi&sations de 
détail exigées par les caractères diffërents des deux 
maladies. Ainsi, par exemple, la période d'inoabation de 
la peste étant plus lon^e que eelle du choléra, les périodes 
d« surveillance et de détention ont été prolongées. Les 
autres différ«noes importantes entre la Convention de 
1897 et les préoédentee résident dans les dispositions con- 
cernant le Qolfe Persiqae; tandis que la Convention de 
1894 proposait la création d'une série d'établissements 
sanitaires sur chaque littoral du golfe, celle de 1897 n'en 
prescrivait que deux, dont l'un à l'entrée du golfe et l'antre 
j»^ de Baasorali. 

L'Empire Ottoman était représenté à la Conférence et 
signa la Convention. En juillet 1899, une Conmûsaîon 
présidée par Tewfik Fâcha fu^ chargée d'examiner la 
question de ratification de la Convention ; à la suite de ses 
délibérations, le Qouvemement Ottoman s'est déclaré prêt à 
ratifier la Convention Sanitaire de Venise en faisant les 
quatre réserves auxquelles avait été subordonnée son 
adhésion à la Convention de Paris de 1894 (v. note 6, 
page 13Z), et en coûtant les deux conditions suivantes: 
1° que les dispositions de la Convention de Venise n'en- 
travent d'aucune mani^ les pieuses intentions des pëlerina 
musulmans ; 2" que le Qouvemement Ottoman soit autorisé, 
chaque fois qu'il le jugerait nécessaire, à prolonger la 
quarantaine de la jours établie par la Convention. 

Ces réserves n'ont pas été acceptées par les autres parties 
contractantes. 

LaOrèoe a déclaré le 18 octobre 1899 son intention de ne 
ratifier la Conventitoque le jour oii celle-ci serait ratifiée par 
la Turquie ; des autres États signataires, seuls le Portugal 
et la Serbie ont déposé leur ratification. 

La douzième Conférence Sanitaire s'est réunie à Paru 
en 1903. Le but principal de cette Conférence étut de 
codifier les quatre Conventions antérieures, et d'y jouter 
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des mesoTM pour empêcher la diffusion de la peete pv 
moyea des rats. Elle fat BDivie pw nite Convention, qni a 
Inoorporé, avec oertainea modifications, et sur un plan eyat^ 
mstiqoe, les textes des ConventionB de Venise (1892), de 
Dresde, de Paris et de YeniBe (1897). Elle a réduit la 
période d'incubation de la peste de dix à cinq joors, oe qui a 
permie nne réduction eonespondante dans les mesures -pn- 
BOrites pour. contrôler la maladie. Eîlle a déolaxé qne ie rat 
est un danger dans la propagation de la peste, et a intro- 
duit une nouvelle aéiie de mesures pour parer à ce danger. 
£lle a adopté oertainea conclusions tendant à modifia la 
composition et les attributions du Conseil Supérieur de 
Santé de Gonetantinople. Efin elle a proposé la création 
d'un Bnreau International de Santé, qui doit siéger Jk 
Paria. Cette dernière proposition fut acceptée en principe, 
mais, pour son exécution, la Conférence a laissé au Gouver- 
nement français le soin de saisir, lorsqu'il le jugera 
opportun, de propositions à cet effet, les Ëtats représentés & 
la Conlérenoe. 

Les déliés ottomans n'ont pas signé la Convention. 
Us étaient autorisée par leur Ocavemement de la signer, 
maifl les réserves qu'ils voulaient faire étaient tellement 
nombreuses et importantes qu'elles auraient annnllé presque 
tonte la Convention. Dans œa ciroonstonoes le Préûdent 
de la Conférence n'a pas accepté leur ûgnature. 

TITRE XLIX^ 

RÉGIME QT7ÂKANTENAIRE DES FBOTENANCES 
PAR TERRE 

[Ponr r^Iement du 8 ktt. 1840, Ttur Arist., vol. III, p. 173.] 

Lee cordons aanifaùree établis en exécution de oe ri^Ie- 
ment sur les fronti^es autridiienne, grecque et russe furent 
ea grande partie abandonnés par suite des recommandations 
de la Commission mixte de 1868. 

Le cordon sanitaire sor la frontière turco-persane fut 
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établi en 1849. En i86a, on commença l'applîoabîon da 
tarif de 1839 à Bassorah, et les reveuas ainsi réallBés 
ébùent attiibnâ à l'entretien du cordon. 

La CommiBsion mixte de 1868 divisa lea opérations de 
l'Admiiùstration Saoitaize en trois Berrioes, dont l'un 
oomprenait la frontière persane et le port de Bassorah, 
et posa le principe qae les revenns da cordon terrestre ne 
seraient pas confondus avec les roTenns des droits mari- 
iimee. Four couvrir les dépenses nécessitées sur la &on- 
tiëre, la Commission inaaguia les droits snr provenances 
terrestree, qui forent, à la saite des modifications apportées 
par les Commissions de 187a et de i88s, incorporées dans 
le Tarif de 1871-1882, art. 4; depuis cette époque, les 
revenns terrestres se sont montrés suffisants pour le servioe 
sanitaire snr la frontière turoo-persane et Bassorah. 

En 1883, les trois services furent fusionnés an point 
de vue administiati^ mais avec réserve dn prindpe de la 
séparation finanei^ Q). 

TITEE XlilK** 

RÉGIME QUARANTENAIRE DES PBOTENANCES 

DE MER 

TEXTE XUK'. 

p«i, T .,** Doit., vol. n, p. 865. 

aJiiiwsiH^o. Arirt.,voJ.III,p.i»6. 

[otHiuniiiiiqné ftox UiBiioiis par la 14'ote verb. oirc. dn 1 8 jnilL 1 6 40.] 

[trsdnotiiiii d'Arîetarohi.j 

fOe riglement est iaeéré int^ralemeot tu rimpoBÙbiliti, en 

Fanencfl de tonte codifloation de la l^^latioa nnitaïr», d'enlerer . 

tontes lea parties modifiées soit par le nonvean Bêlement de 

186? (t. XUX*) Boit par des Circulaires oodiftai (v. XLZX^ 

21 En 1B83 la fndon bndgMaim de* tr<^ nTrloM tat Moaptée par 
Porta et Im Mlttonit pour ihm période d« trola ans ; maia n'a jamais 
tu tennifite depoia. La aaipliia d'un aurlA* «at vinê an fonda d* 
i JaaiT o st aflMtd an <Mfioit da l'antre. Le iwport de la damier* Com- 
miaaion mixte, qnl n'tftait paa aooapt4 pour oantra ralaoni, preaorlTit 
< le maintien ponr nne nonnlle période Jusqu'à la praobalna laTiilon la 
ftiaba bndgMalre da trola aarTlMa.' (v. ZLIX^ nota 7.) 
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Les moâificstions le* plus âTid«nt«e sont indiquées antaot que 
possible.] 

Le Consdl de Banté, boos U présidence d« S. E. Lébib «ffendi, 
ocnnpoaé de 1a délégation étnuigbre «coréditée par les différentes 
Missions, à la demande de la S. Porte, prta ledit Conseil, ainsi 
que d'antres membres nommés par le Gonvemement de Sa Hanteese, 
B'étant réunis en conférence k TefFet de délibérer sur le choix dn 
BTStime sanitaire le mienz approprié à cet Empire contre les pro- 
venance* de mer ; animé d'un é^ désir de oonoilier, antant qoe 
poBÙble, les garanties sanitaires avec les besoins du oùoaaerce 
maritime, a, après mûre délibération, arrêté d'un commun accord 
les r^olotions mÙTantes : 

Art. l". De la FaUnte. — Tout narire arrivant k Constan- 
tinople on dans tout autre port de l'Empire Ottoman, devra Ctre 
mum d'une patente de santé, qu'il sera tenu d'exhiber an préposé 
de l'Office Sanitûre chargé de la réclamer. 

Art. 2. n 7 aura trois cat^ries de patentes, à savoir : Patente 
fttOe, Paient» tmptet», PtUmte bnUe : 

1° Sera réputée nette tonte patente délivrée trente jouis après 
le dernier accident de peste. Lis narire qui en est porteur sera 
admis immédiatement en libre pratique avec ses passagers, équipage 
et oargMson. 

9° Sera réputée tutpeete toute patente délivrée quinze jours 
après le dernier accident de peste. Le navire qui ea est porteur 
fera une quarantaine de quinae jours, s'il est chargé, et de dix s'il 
est vide. 

3<> Sera réputé bnite tonte patente délivrée dans rintervalls 
des quinze jours depuis le dernier accident de peete. Le navire 
qui en eet porteur fera une quarantaine d« vingt jours s'il est 
«Miargé, et de quinse s'il est ride. 

Art, 3. Namru ton» PaUnis. — Tout narire qui ne sera pas 
muni de sa patente de santé sera placé dans la catégorie des navires 
portant patente brute, k moins que le capitaine ne puisse prouver 
le contraire de manière à écarter tout doute inr l'état sanitaire de 
sa provenance. 

Art. 4. Interrogatoire. — Les navires arrivant dans un port de 
l'Empire Ottoman, opr^ t'Hre mû m Ueu de aâreti, envemnt leur 
mnimvatÙM à f Office de Santé (^), où les capitaines devront exhiber 

(*) La pTinoipa de l'airaiionnement à bord a été adopté aux Dardanelles 
atbuida qua le Efstëise de rMounaiHanoe st d'BrralsonnemeDt k terre 
offrait de sérieux inoonTétiieiit* pour les nombreux uavitee airlvuit de 
l'Archip*!, qui u'atralent d'antre motif de stopper on de mouiller on rade 
dea Dai^an^es qoe l'obligation de Mtiahlre aux presorlptiona de l'arL 4. 

La Société générale de navigation de Londres demanda, en tSgi, de 
réduire la perte de t«np« et d'ériter Ua aooidents qui se sont souvent 
produite k la suite de l'obllgstioD pour Us uaTiies d'env^rer leur «mbar«a- 
tion fc I'OISm de Santé, Cette demande Ait portée deTsat le CousaU 
Supérieur de Santé de Oonstautinople par K, le délégué d'Angleterre qui 
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lenr p«tent« de huiU et 1« tAle d'iqaip«g«, et ratnr an interrog»- 
tain dans lequel ils déclareront fidëlement les conditions unitaires 
da lUTire, ùnù que les oonunanicatîons qu'ils pourront aToir eues 
dnisnt le voyage. Si lenr patente est nette, ils seront immédiate- 
ment admis en libre pratique ; si elle est auqwcte ou brute, l'Office 
de Santé devra aumit^t leur mettre i bord les gardes de santé, qn« 
les capitaines seront obligea de receroir, et oes navires seront 
placée sous l'un des régimes qoarantenairei prévus par l'art, a du 
présent r^lement (*). 

Art. 6. MamfnU, — Les navires en état de suspicion qui vou- 
dront débarquer leur entî6re cargaison et {nrendie pratique, seront 
seuls tonus d'exhiber lenr manifeste an préposé sanitaire du lieu du 
débarquement. Hors ce cas spécial, Twcbibition du maniferte 
ne pourra jamais être exigée par les employés de cette adminis- 
tration. 

Art 6. Navires chargés avec patente suspecte où. Inruta : 
lo Ia quarantaine pour les navires chargée d'objets suscepti- 
bles, tant suspecte que bruts, leur sera oraaptée à partir du jour de 
leur mouillage devant le lasaret. Us ne pourront néanmoins être 
admis m libre pratiqne que dix jouis après leur entier décharge- 
nwDt, et les préposés de la quarantaine seront tenus de leur fournir 
les magasins, part«&ix et antres moyens nécessaires pour opérer 
le débarquement de leur cargaison au moins dix jonrs avant 
l'expirados du terme fixé pour leur quarantaine par l'art, a du 
présent règlement 

a» Toutes les fois qu'un navire t^igé d'objets susceptibles 
aura débarqué au lazaret tonte sa cargaison en moins de cinq 
jours, à dater de oelni de son arrivée, ce navire rentrera dans la 
eatégorie des bAtimeots vides, mentionnés dans les paragraphes a 
et 3 de l'art a du présent règlement, et subira comme tel sa 
quarantaine d'après la nature de sa patente, à partir du jour de 
rentier débarquement 

3° Quant aux navires que le vent empAcherùt de se rendre 
au mooillage du lasaret, ils pourront s'arrêter partout où le temps 
le leur permettra, et ils enverront de là leurs marchandises au 
losaret H est bien entendu du reste que ces navires devront se 

f lacer à une distance convenable dee navires en pratique, soua 
obligation de se transporter, ausaitAt que le vent le leur permettra, 
an mouillage destiné aux navires en quarantaine. 

nr^wea, duu la *â*noe du 04 novembre 1B91, l'dUbllnament à l'Offioe de 
Santé dea DirduieUn d'an eerrioa de monchea k vqwur pour «c«order U 
pratiqne fc bord des navlrea, qui fut adopté dans la léanoe du 17 janvier 
1893. 

Par Balte dea démarebee dea Hissions le mémo iystAma a été établi en 
1904 pour l'arralsoniiement k Savak au débooohé da Boapbore dans ta 
Mer Hoir*. 

(■) V. art a I a du XI.TT. 
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Art. 7. Qnanurtun* pov Iw nardiMuiiwa : 

lo Lft quarantaîne ponr 1«8 murotMUHJÎBW BiuoeptiUe« ne 
datera que da jour oh ellM anniiit Mé tontes débArqnéeB dsiu le 
Uzaret ; elle aen de ao jours pour les proveiUDoes brutes, et de 
15 jours pour les provenuioM suspectes. 

a" Dans le cas où un uavire chargé, en état de sospicioii, 
épnmTonit des retards duis le déchargement de sa oai^gaùon soit 
par l'absence des "'■g»^'"B néeessaires, soit par la négligence des 
préposée de la Santé à loi fournir les moyens d'opérer le débaj^e- 
ment en tempe ntila, oea préposés et la Conunission du lieu seront 
leepousables envcn le navire de tons fraîa, donunagee et intérêts 
oocasioués par ras retards. Il est bien entouda que oette dîs- 
poaitîon ne s'applique qu'aux ports où il existe des établissemoits 
sanitùree. 

Alt. 8. Navires vides avec patente suspecte ou bmte : 

l» Ia quarantaine pour lies navires* vides, tant suspects que 
bmtitleareeracomptéediijour oùilspr«>drontnngardede Suite 
à bord, à oonditiou toutefois qu'ils se soumettront aux UMores de 
déiinfeotioD presorites par le garde précité. 

30 Sera considéré vide et soumis à 15 jours de quarantaine 
tout navire, pcHlenr d'une patente brute, qui serait chargé de 
eéréalea ou de tonte autre marchandise non susceptible. Ia qua- 
rantaine de ce navire datera du jour de son arrivée dans le port où 
devra s'effisctuer sou déohargement, mais il ne ponrra être acbnis en 
libre pratique qu'après avoir débarqué toute sa cargûson an moyen 
de cribles. Ce navire poorr» à cette condition pnrger ta quarantaine 
dans tons les porta de l'Empire Ottoman où se trouvent des asto- 
ritéa sanitaires, bien que privés de lasaret. 

Art. 9. OÛigation de montrer la patenta aux préposés des 
détroits dss Daiâanélles et de la Uer Noire : 

lo Tout capitaine quelconque arrivant à CSonstantinople par 
les détroits des Dardanelles ou de la Mer Noire, est tenu de 
montrer aux préposés deadita détroits sa patente de santé. 

a" Les capitaines ne sont pcnnt obligés, en remplissant oette 
formalité, de communiquer avec ces préposés, ni de mouiller, ni de 
perme ttr e à qui que ce soit de numter à bord, fc l'exception du 
garde de santé, si toutefois le navire est en état de suspicion. 

Art. 10. Obligation de prendre un garde de santé aux détroits 
des Dardaoellee et de la Mer Noire : 

10 Tout navire suspect ou brut venant par le détroit des 
Dardanelles, qu'il soit chargé ou vide, sera tenu de prendre un 
garde de santé à l'Office Saïiitaire des Dardanelles où à celui de 
Qallipoli, an choix du capitaine. 

a° Tout navire suspect on brut venant par le détroit de la 
Uer Noire, qu'il soit chargé ou vide, sera tenu de prendre un 
garde de santé à l'Office Sanitaire de Sari-Aéri ou à celui de Selvi- 



itizecï Google 



QUAILAIÏTAINE 189 

3° K le lUTire eot vide w qiunuifaâiie oommenoen i Saint 
da jour où te gaide de nnU est entré à bord, à condition qn'il M 
■omDetti» Kox mcenrea de déainfectioii premritee pu- oe damier, 
Senlemait te capitaine devra en faire la déolanttion an préalable et 
an moment OJi il prendra le garde de santé. Dans ce cae, et û le 
BaTÎn pn^e sa qnantDtaine dnrant le voyage, il eeia reçn à Coo- 
■tantinc^ en lilûre pratique. 

Sont exolai da bénéfice de eette disposition les navires mention- 
nés dans le paragraphe a de l'art 8 ainsi que œox qui aoroat un 
nombre de passagers an-dessns de oelni spécifié dans le paragraphe a 
de l'art ao da présent règlement 

4° Toat navire en suspicion qui aura reçu le garde de lanté, 
ne pourra oonmnmiqner, avant son arrivée à Conatantinople, aveo 
lee ports et lieux intermédiaires qu'aveo les précautions requises et 
amu la surveillance dudit garde (*). 

go Si le navire est cbai^, sa quarantaine devra toujours com- 
mencer du jour de son arrivée dans le port, oonformément aux 
paragnfdiea i, a et 3 de l'art. 6 du présent r^^lement. 

Qarde supplémentaire. 
6° Arrivés à Constantinople, lee navires vides qui s'auraient 
paa terminé leur contumaoe en route, ainsi que les navires chai^tés, 
meevTont un garde supplémentaire, qu'ils conserveront, aveo oelni 
pris aux postes de l'on des détroits, jnsqull l'expiratton de lenr 
quarantaine. 

Punition en cas de contravention. 

•jo Tout capitaine porteur d'une patente suspecte ou Inmte, 
veiumt par les détroits précités et qui aurait n^ligé d'y prendre 
on garde de santé, sMa asst^jetti à une quarantiûoe double ou, s'il 
doit repartir en état de suspicion, à nne punition sévère infligée 
par l'autorité compétente (*). 

8» D est bien entendu que les navires avec patent» nette ne 
Mront tenus d'accomplir cette formalité ni an détroit des Dardar- 
neltes ni à celui de la Uer Noire. 

Art II. Navires destinés pour la Her Noire aveo patente 
■iiq>ecteou brute: 

10 Les navires, tant vides que chargés, venant de la Hédi- 
teiranée et destinés pour la Mer Ntnre, aveo patente suspecte oa 
Innte, seront ^^«nent tenus de recevoir on gûde de santé (*) aux 
Dardanelles oa à Gallipoli, soit qu'ils veuillent purger leur quaran- 
taine à Cona t aa Un ofU (*], soit qu'ils préfèrent poorsuvie en conta- 
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nuce ponr leur dwtinfttion. Arrivft tetC), Ub arboreront «a mât 
de mûaiae un pavillon j&nne qn'Ue garderont jiuqn'à lenr départ. 

2° n êera loinbU à eet nat<ifiM de fimre îeur quarantaine à 
CoiuUmtinopU, m m toumeOant aux mem/rt* pri^titê dans la ' 
OrtieleM précédmtt à Végard dtt navireê dtttinêi pour ee port ; êeuifi- 
tnent, et dans ee eat. Ut oafitaintt devront dêdarer faur iiUmtûm 
dan» tintmrogatoirt qu'Ut aunmX à tvbir eonformimtnt à Vart. 4 
duprêttnt r^I«m«tU(*). 

30 6i, an oontr&ire, ib préfèrent ponnntTre en oontumace, 
ils reoevront à lenr arrivée un garde Bupplémentaîr« qn'ili «m- 
■erveront jntqu'à lenr départ avec œlni pri« anx DardaoellM on 
à Oallipolî, et, avant leur entrée dans U Mer Noire, ils les débar- 
queront l'nn et l'antre an dernier poste aanitaire dn détroit de 
cette mer. 

4" Les marobandisea et tes pansgere destinés ponr Oonatao- 
tinople seront débarqués an lazaret de Kouléli, où les marchan- 
diMfl purgeront lenr qnarant^ne conformément anx eondition> 
eanitaîret du navire, et les passagers conformément à l'art 10 de 
ce r^lement. 

g> Les gardes de santé pris anx Dardanelles, à Oallipoli et i 
Constantinople, Beront à la charge des capitaines, qui lenr payeront 
leurs salaires et les frais de retour d'après le tarif. 

Art 12. Navires destinés de la Mer Noire ponr la Her Blanche 
avec patente suspecte on bmte : 

i» Los narires provenant de la Her Noire, tant chargés que 
rides, avec patente ■nspeete on bmte, prendront nu garde de santA 
à l'Office Sanitaire de Sari-Téri on à celai de Selvi-Bonmon, sans 
être obligés de moailler devant ces Offices. A leur arrùiSe à Ctm- 
tlaatiwipU, Ut ea^itaitut te rendront à XOffiet dt Samii, oà U» 
dûoront tubir Vinierrogatoin, eonjbrmêmont à Vart. 4 du prêtent 
rigUment, et prendre un garde eupplèmeniam ('). 

3° Tontes les dispositions de l'art 11 relatives anx navires 
S&specti on bruts destinés pour la Ifer Noire, sont également ap- 
plicables aax navires provenant des ports compromis de cette mer, 
et qui, destinés ponr la Mer Blanche, ne voudront pat purger leur 
yttarantoÙM à Conelatuinopte. SevîemeiU cet nauriret auront la 
JaeuUé de dShfxrqatr ou laaarel, au moment de leur départ, «m» de» 
deux gardet tcmitairei en lui payant tei laîairet, et ût eontenerotU 
Tavtre jutqu'à Uwr arrivée aux DardanelUi{"),oit ils devront le 
remettre à l'Office Sanitaire du lieu, en payant à ce garde ses 
nlaires et les tnie de sou retonr d'après le tarit 

Art 13. Navires chargés destinés pour les ports de la Her de 
Ifarmara: 



loit gûder tons les denx jusqu'aux Dardanellss. 
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lo Comme n n'aziite point de losAreti dans lea dîfKrmtB 
porti de la Mer de Marmara, les navirea obargéa arrÎTant par le 
détroit des Daidanellea avec patente anspecte on bmte et deatinta 
pour lea porta on lieux de cette mer derront, avant de se rendre 
à lenr deatination, anbir préalaUonent Imir quarantaiiie Mtdit 
détroit, en débarquant leur oa^^aison an lasaret deê DardaneUet m 
de QaUijioii (^), pour y être pimfiée siÙTant son degré de enspicioa. 
Si le capitaine prifirt pourmivre ta routepow purger ta guoran- 
(oma d Cotutantino^ avant de te rtndre à la deetination, H en 
aura la fatmtii, maie doue ee eat â lera tenu de prendre un garde 
de eatOè à fim des Cffieee Stmitairee de m détroit, confarmimant au 
pnmiar paroffraphe de Vart. ii du prêtent rigltmmi^), 

3» Ijes naTirea chargea provenant de la Mer ÏToîre, areo 

Stotte nupecte on bmte et deatinéa ponr lea ports et lienx de 1» 
sr de Marmara, seront obligés, avant de se rendre à leur destina- 
tion, de purger lenr quarantaine à Gomlantint>ple. 

Art. 14. Défense de monter à bord des navires avec patente 
itette; 

lo n est exi»essém«nt défendu aux préposés de Santé ds 
monter, dans aucun cas, à bord des navirea porteurs d'une patente 
nette, ni à Constantinopl^ ni dans toua les autres pcvta oa lieux de 
l'Empire Ottoman où devront s'accomplir dea fonnalitéa aanitures. 

2" Cette défense sera anrtout obaervée rigonreusement envera 
les navires qui, destinés avec patente nette, pour les ports de 1» 
Mer Noire où il enste des qaarantsines organisées, ou bien de ces 
derniers ports ponr la Méditerranée, ne voudront pas communiquer 
avec CoDstantinople on tout antre lieu de la Torqnie. 

30 Ces navires seront de plus exemptés de l'obligation d'en- 
voyer leur embarcation à l'Office de la quarantaine et de remettre 
leur patente au prépoaé de la aanté. Le préposé de l'office qnaran- 
tenaire devra ae rendre {vés du bord de ces navires pour que te 
ei^itaine montre, «ans communiquer, sa patente de sauté. 

^o Les navires arrivant à Constantinople seront tenus, le Tmt 
le permettant, de mouiller à la Tour de Léandre et d'arborer leur 
pavillon au m&t de misaine, afin que le préposé de l'Office de Banté 
soit informé de leur intention et prenne lea mesures convenables 
pour leur bire parvenir les papiers dont ils doivent Ure munis par 
kurs chancelleries respectives. 

Art. 15. Visite du médecin. — H est expressément défendu au 
médecin de l'Office de la Santé de monter k bord d'un navire en 
état de auBpicion où ae trouverait un malade. Dans ce cas, la 
Bialade devra être ûispeoté par Ini, dans l'embarcation du bord, 
à une distance convenable, et transporté au laaaret si le médecin le 
jugerait nécessaire. 

(") Liaex CltUMmènM, près de Smymu, le laxsrat h K^ara s été mis 
bon de aerrioe en 166^ (t. XLIX*, utL fi et 7, 1S71.} 
<") A KsvU fc l'antre* du Boapboi* ou h Sinope. 
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Art 16. NaTÎrea i^aî Tondniait rapsitir en quosntaine : 

lo Les nftTirea uriruit cUna un port oa liea de l'Empire 
Ottoman avec patente siiBpect« on bmte, qui Tondront y débar- 
quer lenr cargaiaon et paangers soit en entier soit en partie, et 
repartir en qnaimntainfl, en auront la droit, at ila ne pourront paa 
être retenu pour prwidre pratiqaa. H aéra fait aeulement 
mention de cette dreoutenoe dani lenr patente. 

ao Les marchandiaM et paasagere deitinéa pour oe port aeront 
débarqués an lasaret, où les marchand iwa purgeront leur quamn- 
taine d'apris les cxmditioni sanîtairea du navire^ et lea paaeagen 
oonibrmément à l'art, ao du présent r^lemeut. 
Art. 17. Dee lieux de reUche : 

1° Tout narir* porteur d'une patente nette qui aura oom- 
muniqaé tn route avae un lieu on dea b&tîmentB luapeeta on bmta, 
aéra paamble dea rigneura qnarantenairea réclaméea par l'état 
aanitaÏTe du lien ou des navine areo Iceqnela il aura oonunaniq;n& 

3° Lorqn'nn navire avec patente auapecte m brote aéra oUigé 
de relicher dane un port on lieu qoeloonqne de l'Empire OttomaD 
pour ae proourer dea vivree, de l'eau, ou pour toute antre nûaon, 
l'Office de Santé devra Ini permettre de ae poniroir dn néooaaMn 
aauf lea préeantiona ordonnéea par lea riglementa aanitairea, «na 
robli|[Mr à entrer en quarantaine ou à proidre un garde de aaoté. 
Dans le oaa oà la capitaine paweiait la nuit daaa le port, l'Office de 
de Santé placera anprèe da navire une embarcation montée par nn 
garde de sauté cbargé d'empeoher i«nt contact entre ce navire et k 
ville. Le capitune icra tenu de payer à l'office de oe lieu qninae 
piaatrea par jour pour tout le tanpe qu'il devra j reatcr. 

Art. 18. Nanre inr lequel il y aura la peate. •— Aucun navire 
à bord duquel un aooident de peate se aéra manifeaté ne ponm 
quitter le port avant d'avoir purgé an quarantaine, et auln lea 
meaores de désinfootioa présentée par l'Oflioe de Banté. 

Art 19. Navirea en quarantaine. — Tons lea navires en qnaran- 

lùne sont tenue d'avoir un pavillon jaune au mit de mÎBaine 

et nne flamme jaune à un point ^iparent de lenr canot, à VtSeb 

de &îre connaître leur état sanitaire et d'empteher toute appnche. 

Art 20. Dea pasaagen : 

!<■ Lee paaaagen arrivée aur dee navires avec patente saqieete 
oa brute feront leur quarantaine au lanret. Il sera toatefoia permis 
à trois pasaagert tout au plue désignés par le capitaine de rester à 
bord pour y purger leur quarantaine aux mêmes conditions imposées 
ao navire. Lee passagers destinée pour le lasaret y aeront trans- 
portée dana l'embarcation dn navire, et lenr quarantaine omn- 
mencwa à dater du jour de leur arrivée dans cet établissement. 
Elle sera de qnînae jours pour la patente brute et da dix ponr 
la patente suspeetfc 

3« Les pasasgen venant de la Méditerranée sur des navires 
vides de prorenances brutes oa anspectes, et dont le nombre ne 
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dépsaMrait pu eelai de nx, ptiticiperont an béntôce de U £uriliU 
■ceordée à cm naviras par le 3<°* paragraphe de l'art. lo du 
présent r^Iement, toat autant qa'ila se sertmt Bonmù en nmte aux 
menires de désiiifeotioit preacritea par le garde de santé. 

3° H est bien entendu que tout navire vide porteur d'un 
nombre de paseagen au-denos de celui spécifié dans le paragraphe 
Tu^cédent, restera dans la oat^rie des navires ehargés. H sera 
kâaible aeiUement aux passagers arrivant de provenanoes brutes de 
faire le tpogha, et, dans ce cas, ils jouiront des &oilités réservées 
par cette mesure, en se eonformant toutefois aux ohligations pre- 
scrites dons l'instmotion j relative. 

4» Tous les passagers embarqués A bord des bateaux à vapeur 
on b&timentB à voile devront 6tre mnnia d'un bulletin de santé 
(teakM) délivré on visé par l'autorité sanitaire du lieu de leur 
départ. Le capitaine sera tenu, à son arrivée, d'exhiber à l'Office 
de la Santé ces teskérés avec la patente du navire. Dans le cas on 
l'un de ces teskérés senit suspect on brut, le navire snlùi* les 
oonséquencee de cette irr^^fularité. 

ff* Tout passager qui ne serait pas moni d'un bulletin 
de santé sera placé dans la catégorie des provenances bmtes, s'il 
ne peut fournir des preuves qui n'admettraient pas la moindre 
douta sur sa provenana& 

Art 21. Des bateaux à vapeur. — Pour éviter des înia oonsid^ 
râbles aux bateaux i vapeur qui font le service hebdomadaire, il 
leur sera permis de conserver leon gardes à bord pendant tout 
le temps <A leurs provenances seront oompromisee ou en état 
de suspicion. 

Art. 22. Lee délits et contraventions. — Potir tout délit on 
contravention en matière sanitaire dflment oonstatée, le délinquant 
sera remis à l'autorité dont il relève pour 6tre jngé et recevoir la 
|iunition méritée. 

Art, 23. Navires dont l'état sanitaire n'aarait pas encom été 
oonstaté par le préposé de l'Office de Santé. — Il est défendu k qui 
que ce soit d'approcher des navires arrivant dans un port ou lien 
qœlconque de l'Empire Otttmiau où il existe des quarantaines, 
aTsnt qoe ces navires aient été raisonnes par l'employé de la 
Santé chai^ de ce service. Si quelque personne, ignorant cette 
défense, voulait s'en approcher, le capitaine sera tenu de l'en em- 
pêcher. En cas de oontrarentïon, le coupable sera arrMé par les 
employés sanitaires sans aucun ^ard ni à sa condition ni à sa 
qualité, et U sera remis à l'autorité compétente pour recevoir 
sa punition, après qu'il aura purgé sa quarantaine s'il se trouve 
OMUpromis. 
AJt. 24. Délivrance des nouvelles patentes: 

10 Les Offices de Santé ne délivreront aux navires de nouvelles 
patentes que !<> lorqu'nn navire aura pni^ sur les lieux m 
quarantaine et aatm éÛ admis en libre pratique ; so lorsqu'il aura 
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embarqné oa débatrqnd dea marchanHiBe» muu Ure tn éUt d« 
mupicion. 

3° Qaant aux nâvirM de puBag« et de reltche l'Offioe d« 
SanU ne fen qn'ftppoeer on timpU tIm mot 1k patente dont 
Ub Mnmt portean. 

Art. 26. Dm drùfai qii»ruitatuareB. — Lft peroeption des droite 
quaranteDÙree d'aprèa le tarif oonunenoeni i CoustantiiKiple da 
jour où le priaent riglemant att% eigni par MM. lea dàégalm 
et BDtrM membrea da Gonaeil de Santé, et, dÂna ka autres porta de 
l'Emiâre, do jour où il aéra ref n par lea cmployia aanitairee de oea 
Ueox. 

Art 26. B&tâmenta de guerre ; 

i^ Lea bitimenta de gaem otttonaiu et itrangan provenant 
de porta auBpeote on brnta, seront aaepjettifl anx mimes meeoree que 
les b&timenta vides ; ila recevront à bord deax gardes de santé, «t 
devront ae aonmettre aux mesnres de désinfection preeorites par les- 
dita gardea, dont l'on devra tonjonra ae tronver dans l'embûcation 
lorsque oelle-oi sera de aervice. 

ao La quarantaine pour oee bfttimenta aéra de douie jours pour 
lea provenancea brotca et de sept pour les provenances suspectea, 
k dater du jour de la réception des gardea de santé à bord. 

jo Gomme quelques-uns de ces b&timenta ne sont pas mnnia 
d'une patente de santé, leurs commandants seront tenus, à leur 
passage par l'un des deux détroits, de déclarer aous leur parola 
d'honneur, leur provenance, l'état sanitaire de leur navire ainsi 
que lea communication* qu'ils peuvent avoir eues durant le voyage. 
Arrivée à Ctmatantinoiue ou dans tout autre port de l'Ëmpira 
Ottcnnan, ila se rendront à l'Office de Santé pour j remplir et 
ngner la formule des questions qui leur sera présentée par le pr^ 
posé de cet office ohûgé de les admettre en libre pratique, si la 
provenance est nette, et, dans le cas contraire, de leur faire ooi^ 
naître les meaurea auxquellea ils devront se soumettre. 
Membres du Conaeil. 

Lébib affendi, président. Backi efieodi. L Robert. A. Pemoni. 
F. BoBgiovitoh. Dr. M. Marchand. Eh-. V. Morporgo. Riobard 
Wood. A. Steindl. J. Boi^vitch. Dr. Agop Davout Ogfaln. 
F, Lapie. Dr. André Levai. O. FranceacbL Dr. L. Heimann, 
S. Yandina. 

TEXTE XLIX*. 

Choléra, ,, , ^ ,__ . 

itolement du Conseil as janv. 1867. f^^ P^î*'' *P«)- 
d/Santé. ^™^ ^ P- '^ï <^*°5-). 

Ce r^;lement est basé sur le rapport de la Conféranoa 

lotemationale Satûtaire de 1866. 
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L» Turquie n'adhéra point à ta Convention âe Dresde 
sur le ohoIâ« signée le 15 avril 1893 (State Papen LXXXV, 
p. 7) par l'Allemagne, l'Autriche, la Bel^^que, la Fnnoe, 
l'Italie, lee Pays-Bas, la ïtnaeie, la Suisse et l'Angleterre, 
Par ses réterres lors de la ratiâoation de la Convention de 
Venise dn 30 janvier 1893 (State Papers LXXXVj 19, 
V. XLIX") la Turquie a mainteno le r^lement d-desBOus : 

Art. 1*. La quarantaine contre les proTenajuies de choléra 
oomprend l'isolement pendant on temps détonuinj, ainsi que la 
pnnÎBcation et la désln&ction. Elle s'applique tant aux provenances 
par mer qoe par terre. 

Art. 2. La durée de la quarantaine ponr les provenances 
tant par mer qne par terre est de 10 jours pleins, soit dix fois 
34 heures ('). 

De la qnaiantaine des naviree. 

Art. 3. Les navirefl & bord desquels s'est manifesté le oboléra 
on des accidenta cholériques, pendant la traversée ou dans le port 
d'arrivée, sont assujettis i 10 jours de quarantaine à compter du 
moment du débarquement des malades et des passagers. 

Les passagers, s'il 7 en a, sont débarqués an lazaret ainsi que 
les marohandjses, et les navires sont soumis i la désinfection. 

Les navires de cette oat^rie ne peuvent pas faire d'opérations 
d'embarquement ni quitter le port avant l'ex|àration de la 
contumace. 

Art 4. Les navires arrivant d'un lieu contaminé, sans accidents 
cholériques pendant la traversée, font, comme ceux mentionnés 
dans l'article précédent, 10 jours de quarantaine dans le port 
d'arrivée. Mais si leur traversée a duré 1 1 jours, la quarantaine 
ne sera que de 9 jours, et ainsi de suite la quarantaine ira 
en diminuant en raison inverse de la longueur de la traversée 
jusqu'à concurrence de 19 jours et d'après l'échelle suivante ; 

Après 10 jours de travereée 10 jours de quarantaine. Après 
II jours de traversée 9 jours de quarantaine ; 13, 8 ; 13, 7 ; 141 
^i '5> 5) lâ, 4; 17, 3 ; 18, 3; 19 et plus 34 heures. 

Il est bien entendu qu'il s'agit de navires dont les conditions 
l^giéniques seraient reconnues bonnes et dont la cargaison ne 
seraient pas compromettante. 

Sauf encombrement ou mauvaises conditions hygiéniques, les 
passagers de ces navires restent à bord ainsi que les marchandises 
non-sujettes à purification. 

O Au mois de juillet 1BS3, Ion de l'épidâmie de elioUra en ÉgTpts, la 
qnaruitaiiu a été flxée par iJtadé Impdri&l k un terma de 1 9 à ao jours, et 
«n 190a, malgré les repréveoUttan* de qoelqueB-anes des lUaaionB et 
l'opinion odvene dn Conseil, une çpunntuae de la jouis fut Imposée. 
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Ces utvirM sont aooimi k dea mesorea dliygiëDs et, a'il j a lira, 
à Ift déflinfectioiL Os peaveot quitter la port «n état de coDtnnuuM, 
maifl Us ne peuvent &u« d'opérations de débarquement qne dans les 
porta à lazaret et arec lea précantiona d'isolement et de purifica- 
tion oonvenables. Quant aux opérations d'embarquement, elles 
peuvent tin faites dans tons les ports où existe un médecin 
sanitaire et aoua aa surveillanoe. 

Art. 5. Four les navires qnî ont k bord un médecin eom- 
misnouné, c'eet-A-dire chargé d'exercer les fonctiona de médecin 
saniture, et qni août dans de bonnes conditions d'bjgiëne, le temps 
de quarantaine peut Être compté à dater du départ du port con- 
taminé, s'il n'y a pas eu d'aocidenta cholériques pendant la tra- 
versée. Ils complètent la quarantaine réglementaire de lo jours 
pleins dana le port d'arrirée, d'après l'échelle suivante : 

Aprèe J4 henree de traveraée 9 jours de quarantaine. Aprèa 
2 jours de traveraée 9 jours de quarantaine, après 3, 7 ; 4, 6 ; 5, g ; 
6,4;1,3î6,a;get plus 94 heures. 

De sorte qne pour les navires de cette catégorie dont la traversée 
aurait dépassé 9 jours la quarantaine sera tonjonra d'au moins 34 
benrea, de même que pour lea naviree mentionnés dans l'art.' 4 
dont la traversée dépaaeerait 19 jours. 

Art. 6. En principe, tout navire en patente nette qni toucha 
dans un port contaminé ne peut j &ire aucune opération d'embar- 
quement où de déliarquenient sans être compromia. Uaia il est &ït 
exception pour le débarquement des dépécbea, lettrée et journaux, 
et dans quelques cas ui;genta, pour le débarquement de vivres, 
le tout BOUS la surveillanoe des autorités sanitùres. 

De la quarantaine des passagers. 

Art. 7. Lea passagère des navires à bord desquels s'est manifesté 
le choléra on la diarrhée cholérique sont débarquée au lazaret 
on dans nn endroit pouvant en tenir lieu. Us j purgent une 
quarantaine de 10 jours pleins k dater du moment de leur séqnea- 
toation. 

Art. S, Sauf le cas d'encomln'emeut ou de mauvaises conditions 
hygiéniques, les passagère des navires exempta d'accidents cholé- 
riques font quarantaine à bord. Toutefois, dana certaina caa, ils 
peuvent être admis an lazaret si lea conditiona de l'établissement 
le permettent 

Art. 9. Les différents groupes de quarantenurea admis dans 
un lazaret sont séparés les nna des autres suivaut la date de 
l'arrivée et l'état sanitaire de chaque groupe. 

Art. 10. Les peraonuee atteintes de choléra ou de diarrhée 
cholérique sont aéquestréea k part ; elles sont atrict«ment isolées 
dea antres quarantenùrea et reçoivent les soins médicaux que 
réclame leur état 
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CHOLÉRA. U7 

Dm bardes et effets des marchandiBas, groupes, lettres 

et peqneta. 

[bsdb importance actaelle.] 

Art 11. XiOfl hardeSile linge et en général tons les effets àosage 
des quarantenairea. Boit à bord, soit dans le lazaret, sont sonmia à 
la purification par lea moyens appropriés. 

Le linge des maladea et les objets de literie ayant aerri aux 
cholériqnes snlnaseat la désinfeotion réglementaire et, an besoin, ils 
sont détruits par le fen. 

Art. 12. Les marchandises en général sont exemptes de purifi- 
cation ; toutefoia il est &it exception poor les vienx effets à usage 
et en général pour tontes les étoffes ayant aerri, pour lea laines 
non-lavées, les vienx cotona, les crins, lea plnmea, les peanx non- 
mannfacturées et antre débris d'animaux à l'état bmt qni sont 
considérés comme marcbandiaea sneceptiblea et sont aonmia aux 
moyens nsitée de purification. Lea drilles et les cbiffons de pro- 
Tesanoe cholérique seront aonmia à nne déainfeotion rigonrenae 
et seront même détmita par le feu si cela était jugé néceasaire. 

Lea animaux vivants sont exempts de quarantaine ; seulement, 
dans ceriAins cas, ils ne sont livrés qu'après avoir été immergés 
dans l'eau. 

Art. 13. Les lettres, paqueta et groupes aont purifiée selon des 
instructions spéciales. 

De la patente de la Santé. 

Art. 14. Ia patente délivrée par l'autorité sanitaire du lien de 
départ est nttt» on brute. La patente nette atteste l'absence da 
cboléra asiatique, la patente brute en constate la présence dans la 
circonscription du lieu où elle eat délivrée ou visés. Elle doit 
&ire mention des premiers cas de choléra asiatique observés, 
et signaler la pereiatonce de l'épidémie ainsi que la date de sa 
disparition. La patente eat délivrée nette lo jours après le 
dernier cas de choléra dans la circonscription du Uen oii a régné 
l'épidémie. 

Art. 15. La patente nette donne droit, en principe, à la libre 
pratique immédiate, sauf le cas d'accidents cholériques constatés 
oa soupçonnée à bord du navire qui en eat porteur, on des cir- 
Gonatances de nature à mettre en doute l'exactitude de l'atteetation 
donnée par la patente, La patente brute entraîne la quarantaine 
de la provenance avec les cireonstancea aggravantes ou atténuantes 
précisées dana lea articles 3, 4 et 5 du présent règlement. 

Art. 16. La patente brute de choléra délivrée au point primitif 
de départ, ne sera pas éobangée dans lea porte de relâche jusqu'à 
l'arrivée du navire i destination définitive. £lle sera seulement 
visée partout où le navire touchera. 
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Dboaté Kd Gonaeil de Suite et «^iroaTé dans les léuioefl des 
15 et 19 juivier 1867. 



TEXTE XLTX». 
SiglementâDpuattge tj Beb. 1188. Dust, Tid. n, p. 89)!. 
des détroits. lajomiSjt. Kod., p. 4385. 

[rigl&mmii abrogé du 11 aaùi 1863.] 

[Les passsges qui (mt été reprodnita nng modificstian dans 
le règlement da i* so&t 1893, icait snpprimis et seront trouTés 
duu le XïiTX'] 

Art. 1'. Toat nsTire à toDm ou i Tapeur doit, arant de 
franclûr l'on ou l'autre détroit, subir l'arraisonnement et faire 
TÎser sa patente de aant^ aux offices proposés i cet effet i l'entrée 
du Bosphore, s'il vient de la Her Noire, et aux DardaneUee, s'il 
vient de la Uer Blanche (*). 

La oontraTention à cette disposition est i^ppée d'nne amende 
oonformément aux r^lementa en vigneor. 

Art. 2. En tempe de choléra, 1m oaTiree à voiles on à vapeur 
ayant en i hord des accidents cholériques purgent leur quarantaine 
attx DardaneiUi(^, s'ils viennent de la Mer Blaiioha, et i l'entrée 
du Bosphore, s'ils viennent de la Mer Noire. 

Dans l'un et l'autre cas, ils ne peuvent ponmiïvre leur voyage 
qu'après l'expbatton de leur quarantaine. 

Art. 3. Les navires provenant d'un port contaminé, à destina- 
tMHk d'un port ottoman, bien que sans accidents cholériques à 
bord, subissent la quarantaine réglementaire au lasaret dea Dar- 
don^IesC), s'ils viennent de la Her Blanche, et à l'entrée du 
Bosphore, s'ils viennent de la Mer Noire. 

Art. 4. Les navires à vapeur provenant d'un port contaminé, 
sans accidenta cholériques à boni et à destination d'un ptnt 
étranger, peuvent frandùr les détroits sans communiquer nuUe 
part, sous la surveillance de deux gardes de santé, pris aux Dar- 
danelles, s'ils viennent de la Mer Blanche, et à l'entrée du 
Bosphore, s'ils viennent de la Mer Noire. 

(') L'utiele i* dn règlement dn ti août 1863 laiMalt la bonite aux 
navirea venant de l'Archipel et allant en Kannars, k Oonstsntinople ou 
dans la Mer Noire, de mbir de ranaUonnement, indistinotement, dans un 
des cinq piMtM unitaires plscéi le long dn détroit (Seddul-uI-Bahr, 
Aspra-Homata on Tubes blanchea, Chanak-Ealeti oa Dardanellea, 
Lampsaki et Qalllpall). Cette &iniltâ — dont quelqnea eapitaines croient 
pouvoir enaore oser, oe qui leur oooasiouse l'appUestion .de meiuras 
eoeroitivea, des amendea et des retards — n'existe plus. — [Bulletin de la 
Ch- de Comm. française, n° So, nov. 1893, p. 16.] 

(^ A. Clazomènee, près de SmTme, r, XUX'. art. 7. 

O -A. Claiomènes, pria de SmTrne, v. XLIX', ait. j. 
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Ils d^pOMnt let gardes d« unté i ]» sortie du détroit opposé à 
celai oh ils Im ont pris, c'est-àrdire soit aaz Dsrdsnelles, sût sn 
KsTsk d'Asie, selon les ess. 

' Art 6. Lêa navin» à voile» promnont iTtm port Mniaminê, 
ÊOH» amidenU cholériqueê à bm-d, peuvmt igalemtta franAir Ut 
dsHO! détniU et pattrimm Isw voyaff« pour l'étranger (mat Mn- 
dilùm» tuimmteiX*) : 

[Le reste de l'ftrtielâ est reprodnit dajis l'art 8 da XLIX*.] 
Art 6. j^st ideatiqne svee l'art 9 du XLIX'.J 
Art 7. Toat navire ai état de quarantaine qnî, dans le trajet 
des détroits et de la Ker de Marmara aura commoniqné avec le 
littoral on avec un autre navire, seis pasoible d'une amende 
de dix piastres médjidié par tonneen. 

Disonté an Conseil de Santé et i^prooré dans la séasoe dn 
7 février 1871. 

TEXTE TfT.TY *. 
Paange des ^ ,,„ ,„^, Dnst., «d. II, p. 897 (tnrcV 

déS, ïKvr.iSïi. Kod., p. 4387 tgn«)- 

instmetions. 

[Les peragraphei i i 5 de cette Inntmction ont été rapportés 
par le r^lement dn i«r août 1893, t. XUX'.] 

6° Les navires piOTenant de la Ker Noire et qui poursuivent 
leur voyage à travers les deux détroits, sont soumis à la visite 
médicale à leur arrivée an Kavak d'Asie, en même temps qu'ils 
embarquent les gardes de santé chargés de les surveilW. Et, 
comme ils doivent rester dans cette position un temps plus on 
moins long, soit pour faire dn charbon, pour se ravituller, pour 
recevoir leurs expéditions, soit pour toute autre eanse, ils subiront 
tme seconde vijite médicale avant de quitter leur mouillage, Bi 
le résultat de cette visite eet satisfaisant, la patente de santé en 
fera mention dans le visa. 81, au contraire, la visite médicale 
a ponr effet de découvrir l'existence du choléra, le navire eet 
retenu en quarantaine et ne peut quitter le mouillage qù lui eet 
assigné qn'apris l'avoir aoeomplie. 

•jo En principe, il est arrêté par les r^lemente awlicablee 
à l'entrée du Bosphore qoe les navires à destination de Constan- 
tinople oa de tout antre port ottoman, ainsi que les navires 
ayant en dee accidents cholériques à bord, doivent subir la quaran- 
taine à l'entrée de ce détroit Cependant l'Administration s'est 
réservé de choisir une localité oonvenable hors da canal et aussi 
rapprochée que pénible de son embonchure. Le choix de cette 
loc^té est à fiùre, oonfonnément à la dénsion prise far le ConseU 
de Santé i ce sujet Kais en attendant, la quarantaine aura lieu, 

(•) OeprMUce a M< enlevé aux votUan par l'ait II dnXLIX'. 
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sa besoÎD, duis Us pftngee de Kxwtk, eoit à BaTok-Lûnsn, aoit k 
Omur-yéri. 

S" L& taxe isiiitùrB et les frais de qnaiantaine, calculas 
d'aTMic«, Bont payablM i l'office de Eank pour lea naTires se 
rendant de la iCer Noire dans la Her Blanche, à l'office dea 
Dardanellea ponr ceux qui de la Her Blanche passent dam la mer 
Noire. 

Discuté an Conseil de SanU et approuvé dans la séanoe du 
7 fénÎM' 187 1. 

TEXTE XLIX». 
'^l^t """"■■ ""û.,8,3. A„,l..d.rAd„.S... 

Alt. l". Lee navina arrivant de la Méditamnée aux Darda- 
ndlM sont divisés en deux catégories : 

(a) Navires ayant droit k la libre pratique ; 
(h) Navires stqsts à la quarantaine. 

Navires transitant les Détroits en libre pratique. 

Art. 2. L'anaisonnement sanitaire des bateaux à vapeur et des 
navires à vraies, anÏTant de la KTéditerranée aux DardancUea 
et qui n'ont aucune opération k j iaire pourra avoir lieu à bord 
ou à terre lacnltativement au ohoix du capitaine du navire. 

Art. 3. Le capitaine qui désire que l'arraisoiinenieiit se base 
à bcrd de son navire dràt, à son arrivée aux Dardanelles, liiseer au 
mftt de miflune le pavillon convenu composé comme suit : cinq bandes 
ronges s'altemast avec cinq bandes jaunes de 10 centimètres 
chacune de largeur et a mitres de longueur placées horizontale- 
ment, 11 amènera son navire aussi près que possible de l'office de 
Santé de Tohanak-Ealé. 

Art. 4. Aussitflt qne le navire aura déployé le signal convenu, 
l'offider sanitaire se rendra auprès de lui dans l'embarcation à 
vapeur de l'Office de Santé (mouche ou remorqueur), afin de 
le soumettre à l'anaiBoimement. Avant de monter k bord, il s'in- 
formera, anprès du captaine, de sa provenanoe et de sa destination, 
de l'état sanitaire du penonnel k bord pendant le voyage et k son 
arrivée ; s'il a relâché, en cours de voyage, dans quelque port 
on communiqué aveo des navires. Si i la saite de cet interroga- 
toire préliminaire, l'officier sanitaire juge que le navire à droit k la 
libre pratique, il montera à bord et procédera k l'arraisonnement 
réglementaire. Si, an contraire, il le considère comme étant sujet 
à la quarantaine, il invitera le capitaine à se rendre k Clazomènes 
pour y subir sa contnmace. Toutefois le capitaine pourra, avant 
de quitter les détroits, envoyer son embarcation à l'Office de Santé 
de Tohauak-Ealé pour y subir l'interrogatoire et s'assurer s'il est 
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rMlement Boomii au régime qiwruiteiiaire. D&ns oe ou le bateaa 
de Suite pourrait remorqoeF remborotioa dn navire jasqa'à 
l'Office de Banté et U ramener aa navire aprèi raocomplisBemeot 
dee fbnnalitée réglementaires. 

-Art 6. Lea bateaux de l'Office de Santé sont exclnsÎTernsnt 
destinée à ce servioe et ne doivent être afiectée à anoun antre bnt. 

Arl 6. L'arraisonnement sanitaire des cabot«»Mr» se fera, comme 
pu- le passé, à on des Offices de Sant^ dn Détroit des Dardanelles, 
■avoir: à Set-ul-Bahar, à Ereoken;, à Tch&nak-Kalé, à Oallipoli 
on à Lampeaqne. 

NavircH transitant les Détroits en quarantaine. 

Art. 7. Lee bateaux à vapeur provenant d'un port contaminé à 
destination d'un port étranger de la Mer Noire, de la Her d'Azof 
OQ dn Danube peuvent, s'ils sont indemnes de cboléra, de peste 
et de fièvre janne, franchir Us détroits sans oommuniqner nulle 
p«rt 

Ces bateaux subiront à leur arrivée à Tcbanak-Kalé l'interrog»» 
toire préliminaire fait par l' officier saniture qui ne commnniqnen 
pas avec eux. Si le bateau n'a eu à bord aucun cas de choléra, 
peste ou fiëv^ jatine, il recevra du bateau de l'Office de Santé 
deux gardes de santé soub la surveillance desqueb il transitent 
lee détroits. D les débarquera i Kavak an lazaret de Honastir- 
Agha. 

Si au contraire il a eu des cias de ces maladies, le bateau sem 
repoussé sur Clazomèues. 

Art 8. Sauf le oai de forée «ugeun, les bateaux qui franchissent 
les détroits en état de quarantaine, ne peuvent stationner but 
ftnoun point de leur trs^, depuis l'entrée des Dardanelles jusqu'à 
Kavak d'Asie. 

Art 9. Tout bateau franchissant les détroits en état de quaran- 
taine, doit porter an grand mât, pendant tout le tn^et, y compris 
celui de la Her de Ifarmara, un pavillon jauna d'au moins deux 
mètres carrés. 

Art. 10. Lee taxes sanitaires (droit de reconnaisBance et fr«ii 
de gardes de santé) sont prélevées à Knvak. 

Art. 11. Les navires à voiles provenant d'un port contaminé 
n'mit pas U ftMmlté de transiter les détroits. 

DiêçyfUi au Conttil Sujiêriew dô Sanli tt approuvé dam la 
êêanee du lo-i** août 1893. 

TEXTE XLIX». 

Bem<a^ueiirs dans l>iiBt.,vol,rV,p.586. 

les détnrits, "° "*" "**■ Kod., p. 4388. 

règlement spécial Arist, voI.III, p. 143. 

Arcb. de l'Adm. San. 

Art, l<r. Les faetcMix remoiqoenn qui se rendent dans la Mer 
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Noin BTeo dw navirei à 1» nmorqne, on Benla, à 1a recherche 
de uaTires à remorquer, lont dana l'obligation d« m nnàn à leor 
retour dang le Bosphore, eoit aveo 1m oavirea pris à k remorque, 
■oit muIb, s'ils n'en aTaîent pas pris, devant 1*06106 de SantA 
de Kavak d'Asie, ou celai établi dans la baie de BoynlcdM, ponr 
y accomplir la formalité de l'ansiaonnemeot exigé par le r^le- 
ment oi^aniqae en Tignenr. 

Art. 2. Ces remorqueurs Mront umù«ttiB an même régime 
nnitaîre que les navires remorqués par eux, et comme ceux-ci, ils 
recevront la pratique, on ils subiront les mesures de quarantaine 
dans les cas prévus par le règlement organique. 

TEXTE ZLIXT. 

Arraisonnement des ITavirei. 

[intre m du Becueil des Circnlùree de l'Administiation 
Sanitaire f).] 
InstmctionB Générales. 
Art. f . 1° Afin qu'aucun doute ne puisse Bubeister sur les 
eonditions des navires arrivant en patente nette dans nn port de 
l'Empire, l'arraisonnement fer», de la part des offices, l'objet d'un 
minutieux interrogatoire pour se rendre bien compte de tontes les 
oonditious du voyage en cours du navire que de son voyage 
précédent, de l'état sanitaire da bord, des relftcmes forcées on régn- 
îiéres dnraut le parcours, des communications possibles en pleine 
mer avec d'autres navires dont la provenuice est inconnue, et enfin 
de tout ce qui peut intéresser le service sanitaire pour l'enn^istie- 
ment du navire et l'obtention de la libre pratique. Ce n'est 
qu'après ces minutieuses recherches et, dans quelques cas douteux 
de l'examen des papiers du boitl établissant une parbite confbr> 
mité avec la patente du navire, que la libre pratique sera accordée 
— (Circulaire 310). 

3° Lee recommandations les plus expresses sont faites aux 
Agents Sanitwrea pour que tontes les facilita compatibles avec les 
règlements soient accordées K la navigation, afin qu'elle n'éprouve 
pas des retards dans les ports de l'Empire dans l'accomplissement 
dm formalités de l'arraisonnement sanitaire — (Cire. 34). 

30 Pour que Jee formalités de l'arraisonnement s'accomplis- 
sent avec toute la célérité désinble, il est nécessaire que le person- 
nel sanitaire soit secondé par nn peu d'attention de la |mrt des 
capitaines qui doivent être munis de tous les documenta néces- 
saires pour l'amisoiumnent de leurs navires, tels que la patente 

('} lTot« an recueil de 1903 : Lm présentai instruction* administnitivea, 
arrâtées sans pr^'adice des règlements an rlgaenr, remplsoent toutes les 
otrôulalree précédantes traitant dn sarviee sanitaire de 1 Àdml nlstration. 
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Mnitain origiiiaite, le T^^iitre da l»rd, le certificat de jange — 
(Cire. ii6). 

4° Aaonn pftnager ne pent quitter le bord qu'ftprëa l'obten- 
tion de la libre pntiqne — (Giro. 369). 

5° lies Tëglementa défendent fonnellement anx navirei à 
destination de la mer Noixe, en puaant par Conituitinople, de 
débarquer et embarqnOT des paeiagen avant d'avoir aooompli les 
fimnalités sanitaires à fofBce de Galata, Les naTÏres en contr»- 
▼ention seront déféi^ i leur autorité respective, sans préjadioe 
des meeures qui pourraient être prises d'it^tre paît à lenr é^rd— 
(Cire 139). 

60 En exécntion des réglementa sanitaires il est rigooiense- 
ment défendu d'aborder les naviree arrivant dans le port sous 
pavillon janne et n'ayant pas encore reçu la pratique dans les 
formes requises. Toute personne qui aura contrevenu à cette 
disposition sera soumise, avec l'embarcation par elle montée, an 
mime r^me qoaranteiiaire que le navire qu'elle aura abordé) 
«t elle sera tenue responsable des conséquences qui pourraient 
éventuellement résulter du fait de cettn contravention--(Gira. du 
6 août 1897). 

De Ift pratique de nuit. 

Art. 2. !■> Suivant la régie établie, et sauf autorisation spéciale 
pour des ports de rel&cbe, la pratique ne doit pas se donner aux 
navires urivant dans les ports ottomans après le coucher du 
BoleiL Toutefois, en ^ard anx intérêts de la navigation, il sera 
accordé nne demi-henre de tolérance après le coucher du soleil pour 
les formalités de l'arraiBonnement et de la pratique k donner anx 
navires arrivant en bonne condition de santé— (Cire. i}6). 

2'> La pratique de nuit accordée par autorisatioii spéciale de 
l'Administration et avec le consentemeut de l'autorité locale, anx 
bateaux-poste et i cens desservant une ligne régulière de voyagea, 
ne ddt leur être donnée qu'aux échelles oti ils s'arrêtent momenta- 
nément en cours de voyage et non dans les ports où cea bateaux 
doivent s'arrêter pour repartir à Jour fixe ('). 

Hoyena de oommunioation. 

Art, 3. !■> Pour des navires devant transiter sans communiquer 
la présence k bord d'un pilote local et l'emploi de la pilotine 
de celui-ci par les capitaines pour se rendre à l'office constituent 
des motifs évidents de communication ne permettant plus ni 
le placement k bord des gardes de santé, ni l'annotation exigée sur 
la patente. 

Les pilotes peuvent assister les capitaines le long du bord) 

O r. note h l'ait. 6 du LU'. 
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et oenx-ci doiT«ntBe nndra àl'office iht lenra propres «mlwToatioiW 
— <Circ i66). 

a^ Iioa bateanx de l'offioe étant exclanTement deatinéa i oe 
serrice, ne doivent pas être affecUn à wioon autre but. Seule la 
présence dee Agents Sanitairei 7 est peimiae. 

Lee intéretaés auprès des narirea ne poniroct ctmimaniqaer 
avec qu'après l'ansÎBonnement et sealement lorsque la mouche 
de la santé s'en sera éloignée, car il est expressément défendu aux 
intéressés de rnsser par l'embaroation à vapeur de la santé pour 
monter à bord des navins. 

n est également interdit à la mouche de la santé de prendre i 
la remorque les embarcations des pilotes, Hhipchandiers, agents de 
bateaux ou autres 

Les Agents Sanitairee, au lieu de monter k bord, sont autorisés 
à inviter les cspïbines i descendre dans la mouche pour y remplir 
les formalités de l'arraisonnement, bien entendu apiîs que l'arrai- 
soDueme&t préliminaire aura eu Ûeu entre l'Agent Sanitaire dans 
la mouche et le cajûtaine encore sur le navirB— ^Circ. du i** 
octobre 1895). 

Cas spéciaux. 

Art. 4. I" L'exemption des dl^its sanitmres dans les cas 
prévus par le r^lement et les instructions oonoemant le service 
fiscal n'exclue pas l'accomplissemttit obligatoire des formalités 
réglementaires relatives à la reconuaissance et à rùraisonnement 
des navires. 

30 Dans le cas oà un bâtiment de guerre arriverait dans 
un pori de l'Empire sans être muni de la patente die santé, une 
attestation signée de son commandant, déclarant la provenance 
originaire du naviA, les lieux de relâche en cours de vo^ge ainsi 
que l'état sanitaire du bord pendant la traversée et à l'arrivée suffi- 
rait pour les formalités de l'arraisonnement. De plus, lorsque le 
Qavire aura achevé le terme de la quarantaine à laquelle il serait 
sujet, U ne sera aoamÎB de la part de l'Office de Santé ni à la 
TJifiit« médicale, ni & la désinfoction. 

Dans ce cas une attestation du commandant et le certificat 
du médecin du bord constatant le bon état de la suite à bord 
tiendront lieu de toutes autres formalités sanitaires pour l'obten- 
tion de la libre pntique — (Oirc. 43J. 

3° A tout interrogatoire doit être ajouta une demande 
supplémentaire ayant trait k l'existence, durant U titaversée, des 
cadavres dto rats trouvés i bord, demande à laquelle les capitaines 
seront tenus de répondre par déclaration signée. 

An cas ou cette déclûation serait affirmative il y aura lieu 
d'agir, suivant les circonstances, de deux &çons différentes : 

(a) Si le navire vient d'un port indemne de pest^ on notera sur 
la patente que des cadavres de rats oa souris ont été trouvés à bcsd. 
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(b) Si, an ooDtnùre, le navire vient d'un port contamioé de 
peate, il sera repoussé an plus prochain lazaret, lasaret où aura lieu 
l'examen baotériologiqne des oadaTres susdits. 



TEXTE XUX*. 
ïeenres Sanitairee. 

[intn IV da Becneil dee Girculuree de l'Administration 
Sanitaire (').] 
Inetmetioue Qénéralee. 
Art 1**. !■> Les offices communiqueront par cinmlaire unique 
aa Corpe Conavlun de leur ville et nnautôt qu'elles leur parvien- 
nent toutes les décisions du Conseil Supérieur de Banté concernant 
les meeureB satiitaires prises dans l*£mpire et que l'Administration 
transmet i^ulièreinent soit par tél^ramme-cironlaire, rioit par 
poste — (Cire. 674)- 

30 Oonsîdétsnt qae lee hôpitaux ou autres asiles hospiti^ere 
sont les établissements le plus en état de fonmir des donaéea 
précises mr les maladies épidémiquee ou endémoépidémîqoefl 
qui peuvent par une cause quelconque sévir dans les villes, les 
médecins samtaireB visiteront ces établissements le plue souvent 
posùble afin de pouvoir être à même de procurer k 1 Administra- 
tion par rapport détaillé, au moins une fois par mois, des renseîgae- 
menta exacte concemaat oes maladies — (Oiro. 78). 

30 XiBB médecine sanitMres qui constateront un cas suspect de 
choléra, de peste on de fièvre jaune, ou un décès attribué à oes 
maladies, devront prendre provisoirement les mesures prescrites par 
le règlement, mais ih sont tenus d'informer par le télégt»phe 
l'Administration centrale en accompagnant leur déclaration da 
l'exposé détiûllé des symptômes observés — (Ciro. aog), 

4" En ce qui concerne l'isolement des navires contaminés, les 
Chefs des Office des Santé doivent rappeler ses devoirs an personnel 
placé sons leurs ordres, et notamment aux gardes sanitaires diargée 
de la surveillance des navires précités, en donnant à ces gardes 
des inatmotiouB précises sur le service qu'ils ont & nmpUr — 
(Cire 34). 

De la Patente. 
Art. 2. i<> n est formellement défendu k tons préposé* 
sanitaires de faire sur les patent«a de santé des déolaradons 
touchant la ntuation sanitaire ou signalant l'existence d'une 
épidémie, sans en avoir d'abcHii référé k leur chef, le médecin 
sanitaire de leur circonscription, seul compétent en matière d'ap- 
préciation de la situation sanitaire d'un pays et de constatation 

('] Les prdaentei inatraotloiiB admlnlstratlTes, arret^ea sans prâjudlea 
des règlemant* en vigueur, rempUoent tontea lee oimulalrea pr^eédentea 
traitant du lervloa niiitafre de l' Administration. 
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itm épidimiee. C'est doue à m fonotioimain qa'il appfttiietit d« 
&in tontes déclsntioDs j relatÎTW bot )ee Fatentes de Santé et 
d'&atorîaer à oet efiet lea Agenta S&mtùreB, aea Babordonsée — 
(Ciio. «3)- 

2° Les Agmts Saniteiiea dans les porta ottomans sont 
sntoriBés à délÏTrer, lorsque les ospitaines de nsTires en font la 
demande, des déclanttionfl sur la patente, en tout temps, consta- 
tant que lesdits capitiùnes n'ont pas en de oommtmications avec 
le port ok Us font escale et indiquant le temps pendant lequel 
le navire a léjonnié dans ledit port — (Cire 49s). 

3* Bn temps d'épidémie, lea patùites de santé ne ddvent pas 
être changées pendant le oonn du mAma voyage — (Cire 444). 

De la Vitite Médioalck 

Art. S. 1° La visite médicale bot les navires sqjets k cette 
mesure devra s'effectuer avec un soin et une attention extrêmes- 
Bans ce bot, le nombre des hommes d'éqnipage sera cratt^lé 
sur le registre d'inscription du personnel du bord ou r£le ; celai 
des passagrav de elasse — qui subiront d'silleurs l'appel nominal — 
et celai des passagers de pont, sor la liste ad hoe on manifeste. 

La visite en question ne s'opérera point en bloc. Elle sera 
rigooreasement miividnàU pour tons, et spécialement pour les 
ehaaffeors qoi fiaront l'objet d'an examen encore plus minatienx — 
(Ciro. 13). 

a<> La visite médicale des passagers et de l'équipage des 
navires provenant d'un liaa suspect de oholtea se fn» à bord 
du navire et ansai minirtieusement que possible. Elle sera bite 
individuellement à toute personne se trouvant à bord, o'est-t^dire 
que tous les passagers indistinctement ainsi que l'équipage seront 
visités on à an, et ceci mteie n des cas sospects on avérés de 
oboléra étaient signalés à bord. Cependuit, dans cette dernière 
érentoalité, la médecin chaigé de la visite ne s'approchera da 
malade qu'après s'être vêtu d'un halùt dont on puisse âdre la 
désinfection et qu'il aura tonjours L sa portée. 

Le résultat de cet examen, surtout dans on cas saspect, devant 
nécessairement entraîner, s'il venait L être confirmé, des oon- 
séquences graves pour le navire, le médecin aura' à soumettre 
le malade à un examen des plus approfondis. Il se rendra un 
compte aussi exact que possible des symptAmes qu'il aura présentés, 
«fin de pouvoir baser sorement eon diagnostic. 

Ai^ès la constatation du cas et avant de quitter le bord, le médeein 
aora soin de se laver la figure et les mains avec une solutioD 
de sublimé corrosif au lOOC*, en même temps qu'il se rinseia la 
boDcbe avec la solntion ordinûre d'acide tartriqna. 

Ces soIutionB désinfectantes ùnsi qne llubit devront tonjoon se 
trouver dans l'embarcation de la santé, à la disposition du médecin 
chargé de procéder à la visite médicale — (Oirc aïo). 
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Service du Lasant. 

Art 4. I" Le Mmoe du â^bftrqnement des TOjsgaon qnonu- 
tetuûres au l&zaret on de lenr rembArquemeot incombe %ax 
a^tsinee des nsTirea qui menait les qnsrsDtensirM on qni les 
nçoÏTent à leur bord ponr les condnire k leur destination, et ceU 
d'sutsDt ploi que tout capîtùne comm»ndsAt un uvin qni 
transporte des Tt^sgenra on commun se trouTS dans l'obligation 
d'aToir & son boid les «nbanuUions aécnssaiies en ttw de tout* 
érentoalité. 

la direction des lasareta doit veiller à œ que oette disposition 
soit observée par les capitaines des navires qui arrivent avec des 
Toyageun destinée k purger la quarantaine en lazaret — (Ciro. du 
la juillet 1886). 

30 La qoanotaine subie dans on lazaret ou dans va port 
à médecin étranger, et dament constatée, sera déduite de celle 
imposée par le r^g^ime en vigueur de l'Administration Sanitaire de 
l'Empire. 

Il ne sera tenu aucun compte de la quarantaine passée en cours 
de Tt^sge d'un bateau sous la sorveillanoe des gardes de santé 
de Vétranger — (Cire. 643). 

Navires ajant opéré dans les ports contaminés. 
Art. 6. Sont oonsidéréa commes contamina et partant si^ets à 
la quarantaine r^lementaire tous navires qui font des opérations 
dans un port contaminé, lore même que ces opérations auraient 
été faites sons une surveillance quelconque — (Cire, du 9 ao&t 
i89ï). 

Oéolaratian âes cas suspects par les commandants on les médecins 
du bord. 
Ait. 6. En vue de prévenir les graves conséquencoB que peut 
eDb«Iuer le retard de la déctarstion officielle de maladies survenant 
à bord des navires en rade, les Offices de Santé doivent informer 
les commandants ou les médecins des vapeurs qu'Us sont tenos de 
dénoncer immédiatement, et avant d'en aviser qni que ce toit, 
k l'Autorité Sanitaire tout cas de maladie suspecta qu'ils constate- 
raient parmi l'équipage ou les passagers se trouvant sur leurs 
vapeurs — (Cire. 164). 

Traitement des Taiioleux. 
Art. 7. Les malades atteints de variole à bord de n'importe 
quel navire arrivant dans un port ottoman, seront débarqués 
st placés dans des localités isolées où ils seront soignés par les 
médecins sanitaires. En oss de manque absolu de localités 
appropriées, les maladra resteront à bord, à la conditùm d'être 
tonus isolés dee individus non malades. 
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Four M qui wA du nsvire, il sera — du» lea eu ordinurM — 
MaujetU à des mecnreB hygiéniques et de désiiifectioD. Toiit«foia, 
n U gravité dea conditioiu du uvire l'ezigendt, il serait même 
assujetti à la séquestration. 

Le traitement des varioleox dans la lasorets, snrtont dans œux 
de Camaran et d'Abon-Baad, où les pèlerins affluent par milliers, 
ee fera comme suit : 

(a) Tous qaanntenairea atteints de Tariole seront ifolés dans 
as endroit spécial, à ce convenablement approprié. 

{b) Ils seront soignés par un des médecins du lazaret. 

(e) Les malades — leor quarantaine terminée — ne pourront 
Mre embarqués de uouTeau qu'après leur guérison et la désinfection 
complète des effets à usage leur appartenant— ( Cire. 4^6 et 1 19). 

Da transit en contumace des Dardanelles et du Boepbore. 

Art. 8. Les navires de provenance contaminée, à destination 
d'un port étranger de la Her Noire sont libres de transiter en 
contumace les détroits des Dardanelles et du Bosphore. Ceux par 
contre & destination d'un port ottoman de la même mer (les porta 
de la Bonmélie Orientale et de la Bulgarie compris) doivent subir 
la quarantaine à nn lasuet ottoman de la Uéditen«née. Au oas 
ob nn navire d» cett» dernière catégorie se trouvera, par suite 
d'une déclaration erronée de son commandant ou par un mal- 
entendu qnelconqo^ avoir fianchi les Dardanelles, il se verra, & 
son arrivée à &ivak, repoussé sur le lazaret de Clazomènes, 
inexorablement — (Cire, 188). 

Du transit en contumace du Canal de Sues. 

Art. 9. Durant les périodes de contamination de l'Egypte, tout 
navire transitant le Canal de Suez à destination d'un port ottoman 
doit, pour s'éviter les compromissions d'ordre eanitaire, satisfaire 
aux conditions suivantes : 

10 Ces navires mouilleront hors du port, tant à Fort S^d 
qu'à Suez, et il; n'y séjourneront que les quelques heures nécesaaires 
pour l'accomplissement des fomûlités inhérentes au passage en 
transit dn CÛaL 

3° Aucune communication de n'importe quelle nature (em- 
barquement d'eau, de vivres, de charbon, etc.), n'auront lien entre 
leedîts navires et la terre, tant à Fort Sald et à Suez que le long 
du Canal. 

3° Il ne sera admis i bord de ces même navires ni pilotes, ni 
gardes sanitaires ni autres personnes quelconques. Ces pilotes, 
gardes sanitaires ou autres prendront place sur les remorqueurs 
désignés pour précéder et piloter les navires en qoeetbn de Port 
Said & Suez et vice wrra. 

40 Annotation sera portée par qui de droit, sur la patent* 
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■anitein^ pour attester k itriote obaervuiM d« diapoeitioiu qni 
piécMei^ 

Uenirca ^>p1i<»blea un uvim dnruit 1«b périodes 
quannteaaina. 
Art. 10. Sont ai^icableg ans navireei, durant les périodes 
qnarante&aiies, les dîspoaitioiiB EnivanteB : 

lo Tont narire parti d'un pa;^ contaminé pour nn port 
étranger indemne de choléra (*) et où û aurait débarqué tous 
ses panagera et tonte » oargaiaon et d'oà U aurait recommencé un 
nouveau voyage, sera traité dans les ports ottomans d'après le 
r^me applicable au lien de cette dernière provenance. 

ao Le nombre des jours de quarantaine svbis dane an pi»t 
étranger indtmne de eholêra, sera déduit de celui de la quarantaine 
preaorïte par le règlement de 1867 de choléra. 

30 TUmi navire parti d'un port sujet à la quarantaine et qni 
aorait reUcbé, en cours du voyage, dans nn port étranger inthmna 
où il aurait reçu la libre pratique sans y avoir débarqué tons ses 
passagers et déchargé tonte sa cai^ison, sera aesi^etti aox condi- 
tions suivantes : 

(a) Le navire qni serait parti d'un port dont tes provenances 
sont assnjetties en Turquie au régime de cinq jours de quarantaine 
st qui arriverait dons nn port k médecin sanitaire, eprëi 15 jours 
à dater dn départ du port sujet à quarantaine, sera soumis à la 
visite médicale rigonrense et admis en libre pratique, si la santé 
da personnel à bcMrd et l'état hygiénique du navire sont bons. 

{b) Le navire qui serait parti dW port dont les provenances 
sont assujetties en Turquie au régime de 10 jours de quarantaine, 
devra se rendre dans nn port à lazaret. 8'il a complété ao jours 
depuis son départ du port sujet à quarantaine, il recevra la libre 

Eratique, après une désinfection, aussi rapide que possible, des 
ardes appartenant aux passagers et des marchandises susceptibles 
•t pourvu que la santé du personnel à bord et l'état hygiénique dn 
navire soient bons. 

(o) Le navire parti d'un port assujetti à la quarantaine en 
Turquie et qui arriverait dans un port ottoman avant que ce 
nombre de 15 ou de ao jours ne soit révolu, complétera ce term« 
dans nu port à médecin ou à losaret, suivant le r^me auquel 
il est soumis et en conformité des paragraphes qni précédent. 

4° Les capitaines arrivant dans un port ottoman sont tenus de 
donner aux Offices Sanitaires tontes ke informations relatives k 
leur voyage ainsi qu'aux localités oà ib auraient reUché dans 
le cours de leur voyage précédent Faute de pièces à l'appnî, telles 
qne les papiers du bord concernant le voyage intérieur, les capi* 

O Ces dispoaiUom ont éW sppUcables aussi en temps d'épiddiuls de 
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tftinM feront one dipoùtioD éerit« et dament aignée par enz. En 
ou de refds de t«m|^ c«a IbnnKlitéi, Is ntiTire eeim mis en 
en inipicïon et Bonmia aux meeurea quaiAntenairea en rigoeur. 

5" Lea diapoàtûxia qm prteèdoit ne sont pu applioablaa anz 
navirM proTount d« la M«r Bonga «t de rExtréme-Orient, leeqnela 
sont aaaigettia à dea meaniee apéoialea — (Cire. 658). 

ïesnrea contre lea marohandisea contuninéca. 
Art. 11. i" Lea marcliandiBei à deatination de la Tarqnie, 

Erorenant directement de paya où existe le choUra, 1» peste ou 
t fiëvra jaune on qui sont aBenjettis à nn régime qaaxontenaire, 
août Bonmisea aux preecriptiona suÎTantee : 

lo Eet pnlubie l'entrée des ouïra rerta (peanx non-tannées), 
peanx fraldiiBe, débris d'animanx, cherenz, plumea d'oiaeaax, 
dùfiona et drilles. 

a" Sont Bonmia à détmfietion : le linge de ctnpa, lea bardes et 
vMements portés (effets à osage), saca usés, t^is et broderies ayant 
aerri. 

30 Toutes autres marchandises neurea et emballées sont 
librement délivrées. Toutefois les chiffons, employés dans l'em- 
hallage de la Terrerie on antre roarehandise daîu l'intérieur des 
oaisaes, seront incinérés par lea soins de l'autorité sanitaire et 
remplacés par de la jute ou par du coton neuf. Lm emballages 
«ctârienrs usée seront paiement incinéréa et remplacés par des 
emballages neufs. 

40 Seules les marchandises provenant des pays suadita qui 
auront été débarquées dans un port indemne d'Europe et du basain 
Méditerranéen, où elles auront été soumises aux fbrmalîtéa 
sanitaires, seront acceptées en franchise, moyennant certificat 
délivré par la douane on par l'autorité sanitaire de ce port. 

g° Les onîrs verts (peaux non-tannées) eopédiés en ballots de 
l'Extrême-Orient et qui Bont accompagnée de certificats d'origine 
déclarant qu'ils proviennent de paya Indemnes d'épÏEOotie, de 
choléra, de peste on de fièvre jaune et qui sont transbordés à 
Port-Saïd (Egypte), seront reçus dans les seols ports à lazaret de 
l'Empire Ottoman. 

Les ballots contenant ces cnirs subirent au Isxaret la dé* 
nnfeotion extérieure et seront immédiatement après et sons la 
anrveîllanoe des gardes de santé, dirigés aux tanneries oh ils seront 
plongée dans les bassins ad &oe— -(Girc 192)- 

Lee marehandises et objets énumérée ci-après provenant de 
porte contaminés de peste, ne seront pas acceptés dans l'Empire 
Ottoman: 

lo ije linge de corps, les vêtements portés (effets k nsage) et 
les bardée ; la literie ayant servi, le mobilier osé (effets d in- 
stallation) ; les paquets laissés par dea soldats on matelots k être 
renvoyés dans leur patrie. 



itizecï Google 



IIESUBES CONTRE NAVIRES 161 

Exception wt &ito dea effets pereoonelH (linge de corps et 
Tttementi) que le Toyagenr porte arec lai comme bagage et qui 
■eut BonmiB à 1& déainfectloD par l'Mnre à Tapenr. 

2" Lee ohiffoDB et les drilles, saiu en excepter lea obiffons 
comprimés par la force hTdraolique et qui aont traueportéa comme 
marohandiscH en faallota. 

30 Lei ncs osés, les zembila nsis, les nattes nsies, les tapis 
naée, les peaux gamiee de laine ou de poils et serraiit de tapis ou 
matàlaa, les broderies ayant eerri. 

40 Les peaux fraîches qui n'ont subi aucune préparation 
chimique ainsi que les dibria faia d'animaux : onglona, sabots, 
crins, poils, MÛes et laines bratea. 

5° Les cheveux. 

6° Les colis postaux contenant des articles ci-dmsna mention- 
nia et lea ^hantillons dea mAmes artioles, 

7° Toutes lea marchandises qui sont soit emballées stnt 
SMifonducB avec des matières de mftme nature que les artioles 
prohibés. 

Toutefois les diiffons ou vieux papiers employés dans l'emballage, 
dans l'intérieur des caisses, de la verrerie et des ustensiles en 
porcelaine on en Uence, seront incinérés par les soins de l'autorité 
sanitaire ot remplacés par du coton ou papier neufs pour que les- 
dites marchandises puissent kn acceptées— (Cire. 300). 

8° [Remplacé par la circulaire suivante du 19 nov. 1903 
{Levant Serald, aa nor. 1903).] 

Provenances de pays contaminés d'épidémiea. 

!<■ Les peaux fraîches provenant d'nn pays contaminé de 
peste, de idioléra ou de fiène jaune, seront repoussées de tous les 
ports de l'Empire Ottoman, 

ao Les mêmes peanx provenant de pays indemnes de ces 
maladies seront librement acceptées. 

3° Les mimes peaux, de même provenance, arrivant en état 
de fermentation putride, seront détruites; mais proofes-verbd, 
dressé au préalable par les fonctionnidres sanitaires conjointement 
avec les autorités muniotpales, devra avoir constaté cet état de 
fiwmentation putride. 

40 Toutes lea antres cat^ories de peanx: salées, sèches, 
famées, arséniqaées on ayant sut» une préparation chimique 
quelconque, ainsi que les peaox tannées, seront admises librement 
comme marchandises non susoeptibles et soumises aux mêmes 
prescriptions qne celles-ci. 

Provenances de pays contaminés d'épizooties. 
10 Les peaux fraîches provenant d'un pays contaminé 
d'éjnzooties seront repoossées de tous les ports ottcanaus. 
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90 Les mémefl pMoz prorenuit d'an pays indemne d'épûootie 
■eront librement aoeeptéM. 

3° L«6 mAmea pcftox, de mAma provenanM, arriTUtt en état 
de fennentatioii putride, eeront détmitei «fnte qn« o«t 4t>t de 
lennenUtion pnbide ann AtA conitktA par piDoA»-Terbftl dreMé 
par les fonotionnaires nnibùreB, de Goniseit KTefl lea antorités 
monioipaiea. 

40 IiM peaux — expAdiéoa en ballots — saUea, lAeliAes, fnmAea, 
anéniqaAes, ou a^ant aubi une préparation ohimiqne queloonqne, 
et jvoTenant d'un paya oii il eziite des épiaooties, aeront t«nt 
d'abord iODniiaea à la déainfeotiou extérienre, dans un port à 
Usaret, tA, accompagnées d'un garde de santé, anont dirigées dans 
nue tannerie pour Atre prolongésa dans les baâaina ad hao. 

Les mêmes peanx, de même prorenanoe, expédiée* en vrao, 
seront Boomises aox mémea mesures, mais arec cette différence 
qu'elles seront déainfectéea pièce par pièce. 

La partie du navire qui a contenu oes peaux — aussi bien oelles 
en ballots qoe oelles en vrac — doit Être déûnfectée. 

go lies mêmes peaux, en ballots on en vrac, provenant d'un 
paTS o& existerait la pustule maligne, seront débarquées dans on 
lacaret de l'Empire avec lea mesures de précaution en nsage. Là, 
elles seront tonnuMa i une fumigation de aouftv pendant trois 
beores entièree; après quoi, elles seront exposées à l'air pendant 
deux jours pleins, pnia enfin ellea seront dirigées, aoua aurveillanoe 
sanitaire, duis une tannerie où ellea seront, comme lea préoédentea, 
plongées dans lea bosainB ad hoe. 

Lea navires ou mabonnes qnl auraient transporté ces peaux, 
ainsi que le personnel se trouvant à bord, subiront la désinfection 
réglementaire. 

6° Les peaux lusmentionnéea provenant d'un pays indemne 
d'épiiootie et qui, pour Atre embarquées, traveraeruent un paya 
contaminé d'épizootie, et oelles, de mAme provenanoe, tranabo^Aes 
daaa nn port également contaminA d'^izootis, subiront, k leur 
arrivée à deatination, la déainfection extérieure, ai ellea sont 
expédiées en ballots, et la dédniection pièce par pièce si elles sont 
expédiéee en vrao. 

70 Les peanx tannées, quelle que soit leur provenance, aenmt 
acceptées, en libre pratique, sana aucune formalité. 

8(i Tout convoi de peaux non tannées doit Atre accompagné 
de son certificat d'origine, i défaut de quoi ces peanx seront 
jKHimises au régioM le [Jus rigoureux des provenanoea épisootiques, 

ÏT.B. — La présente circulaire annule toutea les précédentes. 

Non xzPLioATivx. — Far peaux fratcbee, improprement appelées 
cura verte, on entend les peaux à l'état naturel, sans préparation 
aucune, tellea qn'ellea sont détachées de l'animal et telles que le 
boucher lea livre an taimenr ou bongioyear. 
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n «ziit» âne dmmime csUgoria de peaox qui) duu le oom- 
neroe, est U plna Kbondante : c'eat oelle dei peaux préparAw et 
dans laquelle Mnt comjnÎMa les peanx aalée^ ftuDéea, séchées, 
anteiqnéee et tontea antree trailiee par des mojtaa ohîtniquea 
qnekcmqnei ayant pour but de lee ■onatraire k la patri&ctioti, en 
attendant leur envoi aux taoneries. 

I^ peaux tannéei, on entend ka peaox rédoitea à l'état de eoir, 
aprèa lea différentee préparations ohîmiqneB et manipiilations 
sabîee dans nne tannerie. 

Art 12. i" Lea Offices de Santé derront reAuer lea certifioats 
qui pourraient leur Atre demandéa ponr le commeree anr les lieoz, 
on par Toie d'exportation, dea dépotùllas d'animaux prorenant 
d'nn paya où existe une épiaootie. 

Cea certificats ne pourront être diliTréa de noorean que bot nn 
aTie préalable da Conseil Bnpérieor de Santé qne lea Offices 
auront le soin de demander en s'adresaant & l'Adminiatration — 
(Cire. 164). 

a" Tont certificat accompagnant 1m peanx et autres débris 
d'animaux prorenant de l'étranger, qui n'émanerait pas directe- 
ment de l'Ântorité Sanitaire ou de toute antre Autorité compétente 
da port de départ, sera considéré comme nul et non arenu, et oes 
marchandises repouaaées de tous lea ports de l'Empire — (Ciro. 7). 

3° Là où il 7 a un aerrice Tétérinaire définitsTenient organisé, 
ha Offices de ^jité délirreront des certifioats d'exportation de 
bétail sur attestationa d'agents Tétérinaires du GouTonement, et 
ils mentionneront dans oes certificats les numéros et dates de ces 
attestations, de même qne la nature et la quantité dn bétail à 
axporter. 

Lee ' IlmonliaberB ' (certificats) pour le même efbt, «f /moms 00 
Monkitart devront être revêtus du visa de l'Agent vétérinaire de 
la circonsaription (là où il 7 en a on), faute de quoi l'Office 
Sanitaire ne délivrera point de certificat. Le numéro et la date 
dn vin susdit seront mentionnés également dans les oertifioats que 
In Offices auront k délivrer — (Cire. 94). 

Art 13. 1° Lorsque dans un paya s'est déclarée une épizootie, 
les mesnr» i prendre pour en empAcber la propagation consistent 
i isoler le bétail qui en est atteint et à faire enterrer, en entier, 
les cadavres des animaux qui en meurent, en les désinfectant, afira 
d'empêcher les efiets ponicieux de la putréfaction. En pareil cas, 
les (M&oes de Santé ont le devoir de demander aux aatoritéa locales 
la stricte «t prompte application de ces mesures, comme aussi U 
prohibition du commerce des dépouilles et des débris des animaux 
—(Cire. 164). 

30 Les animaux et dépouilles ou débris d'animaux de la race 
ovine provenant dea localités où il existe une épiaootîe bovine, 
auront libre cours dans U commerce, mais avec mention sur lea 
certificats qui lee accompagnent, de l'existenoe de l'épiiootie bonne. 
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Les dépooillw oo débrii d'ftmioftiix proranânt d'une localîU ob 
il existe une épizootie, bovine oa OTÎne, Rnront libre ooon dans le 
oommeroe, b'ïIb ont élé mil en dépAt avmnt l'appkritioa de cette 
épizootie, nuÛB k U conditîos expreeae qu'ile soient acoompegnés 
â un ceitifiokt d'origine délivri per TKaiorit^ locale étkbliennt que 
le dépdt ft éti effectué avant l'apparition de l'épiiootie — (Cire. 106). 

Iiutnictions ralativee à la Buppresnon des nta et loarii dam 

les lazarets et snr les navires an point de vne de la 

prophylaxie de la peste. 

Art. 14. Les rats et les souris sont des agente tris scdâi de la 
propagation de la peete. Lorsqu'ils en sont atteints, la maladie ne 
tarde pas à sévir parmi la population des lieux où ils passant 
oà dans lesqnds ils e^ijoiiment. L'épîzootie de eee rongeurs préoède 
de peu de Jours l'épidémie hnmûne. Anaii oonvient4l d'éviter 4 
tout prix leur {présence dans les lasareta et sur les navires. 

LasartU, — H &ut daoa tontes les parties des lassrets empAcher les 
ists et les souris de pénétrer dans les oonstruotions et les détruire 
avec le plus grand soin s'il en existe. A cet eSet, on devra 
obstruer toutes les ouvertures par lesquelles les rata et les souris 
peuvent pénétrer dans les oonstruotions, ou tout au moins pour celles 
qu'il iandtait maintenir, les munir d'appareils proteoteors, tels que 
des balais, des entonnoirs 00 mieux des écrans métalliques. Les 
lazarets devront, en outre, posséder ces mêmes appareils en quantité 
suffisante pour pouvoir en disposer sur les amarres et cordages 
réunissant les navires à terre. 

Lorsqu'il existe des i-ats et des souris dans ks lazarets, des 
préparations alimentaires toxiques, telles que de la mort-alH^ralf 
ou tous autres produits similaires, etc., seront employés pour 
les y détruire, et les cadavres des rats ou des sonna seront im- 
tnédiatement brûlés. Si les rats et les souris étaient réfugiés dans 
des locaux difficilement accesaibles, il &udrait 7 bire usage de gas 
asphyxiants, tels que l'acide sulfureux k la doee de 40 grammes de 
soufre par mètre cube. 

Les endroits où l'on a recueilli des rats on des souris morts seront 
lavés avec les solutions désinfectantes en usage dans les lazarets. 

Jf aviné. — i" A Qvai. Lorsqu'un navire est à quai, les smairea 
et cordages quile retiennent doivent être munis da faalaia, entonnoirs 
on mieux d'écrans, etc., dispoeéa de &(on k empêcher les rats de se 
servir de ces amarres et cordages pour pénétrer dans la navire ou 
en aortir. Lee passerelles doivent être levées pendant la nuit. 

Avant le chargement, il faut s'assurer qu'il n'existe pas de rats 
BUT le navire. S'il en existe ou qu'on le craigne, il &ut les détruire 
par les moyens ci-dessus indiquée. Le navire dtnt être désinfecté k 
l'acide «nlphnreax avant tout chargement, dans tontes les parties où 
Isa rats peuvent B^oumer. Les antres locanxdoivent être déslufectés. 
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ftvec la Bolntion de sublimé salée ànn gnunme ponr cent de bichlonira 
de mercnre pour denx grammes de sel marin, ^^lement pour on 
litre d'eau distillée. Lee cadavree des rats doivent être brUlée. 

a" £n eoitrt de travertSe. — H est indispensable d'user, pendant Is 
traversée, de tons les moyens possibles pour détruire les rats qui 
auraient pa pénétrer sur le navire, malgré les précautions priées fc 
quai Parmi ces moyens, ceux qui détruisent les rats sana que leurs 
cadavres se putréfient ou dégagent d'odeurs, eerout toujours préférés. 

Certaines préparations dites mort-aux-rata peavent atteindre 
ee résultat. 

Les cadavres des rats doivent être brûlés et les locaux où îts ont 
été déooaverts, désinfeotés. 

30 Â Tarrwi». — Lorsqu'un navire est arraifooné, le médecin 
•aniture doit se renseigner, avec la jdus grande attention, sur la 
présence des rats à bord. Si des rata 7 ont été découvert et 
si des cadavres de ces rats existent encore sur le navire, il sera im- 
médiatement procédé à l'analyse bactériologique, afin d'y re> 
obercber le bacille de la peste. 

Dans le cas où celui^î serait reconnu, le navire sera déchargé. 
Sa cargaison et les bagages des passagers et de l'équipage seront 
désinfectés. Le navire sera tout entier soumis à des fumigations 
■ulfnnuses, et les cadavres des rats soigneusement brûlés. Es 
eaa contraire, le navire pourra avoir libre pratique, après applica- 
tûm dee mesurée de désinfection réglementaires. 

Après déchargement des navires au port d'arrivée, ils aeront 
désinfectés à l'acide sulfureux dans tontes les parties oà ce procédé 
peut être employé, et pour le reste, lavés avec des solutions désin- 
fectantee. 

De la parfaite exécution de ce qui précède dépend le r^^îme 
sanitaire à imposer aux navires. Elle permettra d'autant plus 
à éviter l'application rigoureuse de oe régime que la destructif 
des rate aura été mieux et plus rapidement assurée — (Cire. 933). 

Instructions concernant les navires ayant ou n'ayant pas subi 

la désinfection an point de vue de la destruction des 

rats ou souris. 

Art. 16. 1" Les navires de provenance contaminée de peste qui 
n'auront pas, au port de déport ou à un port intermédiaire, en 
cours de voyage, subi la désinfection requise pour la destruction 
dce rats et souris dn bord, conformément aux prescriptions ad hoe 
du Conseil Supérieur de Santé (v. ehapitre VI des Instructions 
Générales sur la désinfection), subiront cette désinfection au 
lataret pendant qu'ils ptnrgeront la quarantaine. 

N.R— Les navires de provenance quelconque ayant à leur port de 
départ subi la dédnfeotion prescrite pour la destmction des rats 
du bord, «t qui auiaient touché en cours de voyage i un port 
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iotennédiftin oontuniiié, seront exempts d'une nonvelle dénsfeor- 
tlon BimUoire s'ils penrent prouTor par umotfttioD ad hoc nu laor 
patente, que les op4rati<nui d'embarquement et de débsrqaement à 
ce port inteimMiaire ont eu lien avec tontes les précantions roolnes 
pour ériter l'introdnction dea rongenn snr ces nsviree. 

2° Les narires de piOTenauce contaminée de peste, mnnïs 
d'nn oertifioat constatant qne la snadite désinfection leur a été 
appliquée, poonont, après leur admission en libre |>ratiqiie, opérer 
dus le port, mais sans acoostor à quaL 

3° LesiukTiiesproTenantd'nnportindemneottmiianoaétraDger 
etmnuisdacwtificfttmentîoanéaa s<>, seront libres d'accoster àqnai, 
s'il est établi toutefois que la désinfection de leur bord ne remonte 
MB au delà de 40 jours maTiirinm. An oas contraire, ils opéreront 
dans le port ou en rade. 

Les navires de même prorenance, non munis de os certificat, 
mais pronrant par le joumoZ Jm hord qu'ils n'ont pas opéré depuis 
quatre mois à on port contaminé de peste, auront également la 
bcnlté d'accoster k quai. 

40 Les navires accostant i quai n'en approcheront que de 
deux on de nn mètre au plus ; ils retinroot pendant la noit leurs 
passerelles et échelles volantes et ne laisseront aucnne amarre sus- 
pendue, sans la munir de défenses telles que entonnoirs, broussailles 

]>a navires opérant an milien du port ou en rade seront égale* 
ment obligés de munir leurs amarres des mêmes dispositifs de 
défense ; il sera défendu aux mabonnes et allées de rester attaohéu 
à ces navires pendant la nuit, en dehors du tempe consacré aux 
opérations. 

50 Les navires soamentionnés, accostant k quai (art 3) et 
destinés 4 nn port ottoman, seront tenus, après avoir terminé leurs 
opérations, de se rendre k nn lazaret ponr 7 subir la désinféodon 
prescrite au n° i, si leur certificat de désinfection, mentionné au 
n° 3, se trouve être périmé, et cela aussi longtemps qne la ville de 
Conatantinople sera considérée comme contaminée (^). 

6" Les navires de provenacoe indemne, bien que non sujets k 
la contumace, sont libres de se rendre k n'importe quel laaaret de 
l'Empire et d'y exiger la désinfection présente au n" i, celle-ci 
■'opérera sans retard et de manière à ne &ire perdre aux navires 
que k moins de temps possible. 

}■> Lss frais de la désinfeotion incombent aux navires qui la 



8» Les capitaines, médecins ou officiers queloonques des 
navires, sont tenus de fbnmir à l'Autorité Sanitaire, au moment 
de l'arraiBOnnement, tous renseignements qui leur seront demandés, 
par rapport à la présence des rats et souris k bord — (Cire. 180). 

n Ia villa de Oonstantlm^e Malt nrintamlniln de peste en igoA^ 
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TITRE XLIX* 
DROITS SANITAIRES 

Aptte l'admiaBion des détëgaéa étrangers aux dâibërationa 
du Conaeil de Sauté sur l'^plication du ré^me qoarante- 
naiie en 1838, les MiaBÎona oeas^«iit de oontester à la 
S. Porte le principe de peroevoir une taxe Banîtaire sur le 
oommeioe. A cet ^ard, le Prince Mettemioh éoriTaït: 
'Pour leur donner {aux établissements BanitairoH de la 
^^uquie) tout te perfectionnement et toutes les garanlieB 
qu'on a en vue, les QouTemements européens anrùent a 
contribuer à leur mûntien, en acquérant ainsi le droit non 
seulement de surveiller l'Administration Sanitaire par la 
présenoe de leurs représentants dans le Conseil, mais d'y 
prendre aussi une part déoiraTe et d'exercer le contrôle 
néoessaire h l'eSét de donner an système une efficadtë et 
one stabilité propres à rassurer le monde civilisé.' 

Le tarif du 10 juin 1S39 proposé par la S. Porte(>) fut 
donc accepté sans modification par les dél^^piés. 

A mesure que l'Administration Salutaire, dont les 
opérations étaient d'abord limitées à la capitale, dévelop- 
pait son service dans toute l'étendue de l'Empire, ses 
dépenses augmentaient et enfin les revenus du Tarif de 1839 
étant devenus insuffisants, son actif n'était plus en iS^6 
que de FS. 1,000,000 contre un passif d'environ Ps. 5,000,000, 
Uns Soos-Commission spétâalement nonunée proposa l'adop- 
tion des principes de la Confërenoe de Paris de 1852 (t. 
XLIX^ savoir : un droit de tonnage pour couvrir les 
frais d'entretien de l'Administration, et des droits de 
quarantaine sur les navires, passagers et marchandises 
poux couvrir les dépenses extraordinaires en temps d'épi- 
démie. Mais ce projet ne se réalisa pas. 
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Un nouvel easai de la part du Consul de Santé en 1865, 
en Tue d'augmenter ees revenoB, échoua devant l'opposition 
de l'Angleterre qui ne reconnaÛBait pas an Conseil, en tant 
que Département Ottoman, la compétence néoeauaire ponr 
Teviser un acte intemationaL De même quand le repré- 
sentant de la France à la Conférenoe Sanitaire internationale 
de 1866 Toulat saisir la Conférenoe de la question de 
l'insuffisance des revenus sanitaires, oette proposition fat 
considérée comme traitant de matièies en dehors du mandat 
de la Conférenoe. 

Enfin, gr&ee aux efforts des délégués françws et ottomans 
an Conseil, la première Commission mixte fut convoquée et 
chargée de la révision du tarif. L'Angleterre qui, par la 
prépondérance de ses intérêts maritimea, avait une certaine 
prééminence dans la question, n'a accepté la Commission 
que sous les iréserves suivantes : 1° que ses réBolutions 
seraient prises ad r^a-endum; 2° que rAdminJstiatJon 
ferait des économies dans son service, et possible ; 3° que 
les droits sanitaires seraient jaélevés sur les navires de 
toute classe et de toute nationalité sans exception ; 4" que 
le produit en serait exclusivement destiné aux besoins 
sanitaires ; 5° que le tarif de 1865 ne serait pas pris en 
ocmsidératîon ; 6° et en£n qu'en conûdération de l'in^aldté 
des intéiéts en jeu, les décisions ne seraient pas arrêtées k 
la mqorité, mais que les opinions dissidentes seraient 
incorporées autant que possible dans ses conclusions. 

La Commission mixte û^^ea du mois de nuurs i8tS8 au 
mois de mai 1871 et, de ooncert avec le Conseil, arrêta les 
décisions suivantes acceptées ensuite par la Porte et par les 
Puissances (^) : i^Iiesdécâsionsseraientprisesa^rt/erAndum/ 
a<* en supprimant le donUe emploi de mudir et de médecin 
dans les stations, et en abandonnant certaines stations et 

O AntTM diBpodtioiu : L«a panms et let eufuita tUient exemptés. 

Lea niTitM i» goeire, te* batenuz da pèche, et les y&Ueeauz en détreese 

étaient ezem|itéi des droits sanitaires, mais devraient payer ftu beaoin 

pour lea ganlee. Lea narlrea transitant par lea Détroit* étaient assiniiléa 

> aux antres quant au payement. 

Fonr lea léformet «dminlstmUTea, t. Dait., Zell, IV, p. 67 à Ba. 
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dea lazarets inatUes, on devut ëoonomiBer eaiTiron Fa. 
500,000 ; 3** les exemptions josqa'aloi-B accordées aux 
DATirea dea MeBaageriea, du lioyd Âatrîchien et de la 
Navigation Rnaae, eeraient abolies ; 4° le Conseil aérait 
renda indépendant da Malié quant anz financée et il 
eDOÙsaerait désormais ses revenoa poor les affecter aux 
frais dn seirioe ; les dépensée extraordinaires, telles que 
eonatmotion et réparation de laiarete, missiona médicales, 
etc., et les déficits, seraient à la chai^ da Malië; tout 
anrplna serait mis en réserve ; 5° les opératitHis de 
l'Âdminiatration Sanitaire seraient divisées en trois eer- 
vices : de la Méditerranée et de la Mer Noire, de la Mer 
Booge et dn Hedjaz, de la Fronti^ Persane et de 
Eassorah; 6" des droits sur le tonnage, à payer une foia 
seolement dans le voyage (') : — sur lee voyageurs an Hedjas 
et aor lee pjdenns et lee cadavres à la frontière peraane, 
ainsi qae des ditàta qQarantenaires, — seraient imposés 
(v. le Tarif, XLIX*) ; J" enfin, le Tarif aérait revisé après 
nn lape de temps de trois ans. 

Conformément à cette denùère dédsiim, la Seconde 
Conmiission mixte se réanit le 19 juillet 1875 ; mais le 
Inlan s'étant soldé par on excédent et aucune modification 
n'étant encore devenue nécessaire, elle se borna k confirmer 
et mieux déterminer les dispositiona précédentes. Ainsi 
elle décida que le Qouvmiement Ottoman devait combler 
un déficit de l'Administration, mais n'était point tenu de 
lui fonmir de subvention ; que lee vaisseaux en transit par 
les Détroits devuent payer les droits, et que les dépenses 
extraordinaires en temps d'épidémie seraient à la charge 
du Gouvernement. 

La troîûème Commission mixt« se réunit eu juin 1880 et 
ai^l^ jusqu'en juillet 1882. Ëlledevait examiner l'exécution 
des mesares prises par lee première et seconde Commiseions 
mixtes; elle s'occupa en outre de l'Adminiabation intérieure 



Im Max point* a'dtabUtuut pw !•• dooumentB du iMTim. 
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et des pensions des empUijéB, La natore de ses d^àsions 
et l'attitade adoptée à lenr égard par la S. Forte ee font 
jour dans le i^eamé de la lettre Téziiielle adreBaëe an 
Conseil, dans laquelle la S. Porte commence par rappeler 
■a précédente commanioation en date da J Reb. I 1300 
notifiant à l'Administration Sanitûre que, d'après la 
déoiaion dn Conseil d'État, la Commission Mixte de 
revision dn Tarif n'était pas compétente pour fiùre dee 
règlements ; qœ oae réglemente devaient être revos par 
le Conseil Sanitaire et eonmia à la sanction dn Gtonveme- 
ment Impérial, faute de quoi ils ne pourraient pas être mis 
à exécution, et que dans eette même communication da 
7 Beb. I 1300, il était prescrit au Département des 
Quarantaines d'élaborer nn r^lement sur les attribations 
du Conseil Sanitaire. La note vézirielle ajoute que le 
Conseil d'Ëtat ayant approuvé les réformes proposées dans 
un but d'économie par la Commisâon de révision du tarif 
aanitùre, ces réformes devaient recevoir leur application. 
Elle communique an Département Sanitaire les dédisions 
du Conseil d'Ëtat adoptées par la S. Forte à l'égard dee 
neuf articles résumant les coneliuions de la Conmùesion 
du tarif. 

Ainsi le Conseil d'État a décidé : i " qae la perception des 
droits se fera comme par le passé en monnaie de medjidié 
d'argent ; t" que les revenus des trois services seront amal- 
gamés, le Gouvernement Impérial s'engageant à combler, 
s'il y a lieu, le défiât définitif (*) ; 3° que le Gouvernement 
Impérial accepte la charge de la coustiiiction des lazarets 
etdu payement dee loyers des Offices; 4<'qnele Gouvernement 
Impérial prend à sa charge lee firais des miasions extraordi- 
naires k l'occasion des épidémies, mais refuse de payer les 
appointements et les frais des médecins résidant & l'étran- 
ger ; 5° que le Gouvernement Impérial, tont en reconnais- 



(*) Lm HiMlona n'ont aooepté 1« hdonnenMnt des trois Mrrleea qna 
«omme mMura striatouiMit prorboire et tous I> oondition que Isa reTonui 
das droits muitiinea éUient kffaoWa ezoluitTsment mue •arrioM m«iltiniaa, 
0'Mt-à.din de la HédUemutée «t de k K er IToin. 
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Bsnt au Conseil Sanitaire le droit de fiûre les dépenwB 
ordiiuùree, repousse la séparation do rësnltat final des trois 
sections du serrioe sanitaire (t. l'art, s); 6" que le Gou- 
vernement Impérial a approuvé l'arrangement intervenu 
au Bujet de la dette du Malié ; 7° que la proposition oon- 
oemant la pension de l'Inspecteur Qéoëral doit être rem- 
placée par une augmentAtion d'appointements ; 8" que le 
Département des Quarantaines (*) doit être chaigé d'âaborer 
le Règlement Pénal Sanitaire dont la Porte reconnaît 
l'utilité ; 9" que le Qonvemement Impérial reconnaît que 
les dispositions arrêtées par les Commissions précédentes 
et non modifiées par la dernière Commission de révision 
doivent être maintenues. En dernier lieu, la lettre vézirielle, 
s'appuyant sur une communioation spéciale &ite à ce sujet 
en date du s Reb. Il 1300, déclare catégoriquement rejeter 
la proposition ou la réserve de porter au budget de prévision 
la somme de Ps. 500,000 qui est demandée comme con- 
tribution du Gouvernement. 

La quatrième et dernière Commission mixte se réunit 
le I** février 1888 et ses séances à lon^ intervalles se 
prolongèrent jusqu'en 1896. Dans l'intervalle, les bndgeta 
de l'Administration Suiitsire se soldaient r^ulièrement 
par des ezoédente ^ aussi la Commission a'est-elle donn^ 
pour t&ehe plotêt de prescrire la manière de dépenser 
les excédents annuels d'environ £T5ooo et la Réserve 
de plus de £T6o,ooo dans l'intérêt sanitaire du pays, 
que de réviser le Tarif dans les intérêts du commerce. 
Ainsi, elle établit le budget à £T62,qoo, en m^orant 
celui de la dernière Commission de plus de £Ti8,ooo 
employées à des augmentations de salaires et à des avances 
pour reconstructions de lazarets faites au Halié qui devait 
d^à de ce chef une fente somme à l'Administration ; die 
sanctionna même un droit nouveau, celui du visa consulaire 
BUT la patente ('} et maintint la fasion des trois services. 

EL «. l'AdminMiatton Suitsire. 
VlM oDuanlalra nur U p«t«nt« de muiU : 
1874, niM note ftab. «iro. (ArUt., toL V, p. 144) notifiait l'intention 
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n fut décidé qB6 le système de réunion de la Commission 
mixte tous les trois bju serait abandonné, et qu'à l'aTmir 
elle serait convoquée en cas de nécessité seulement (*)• 

Le Rapport de la qnatrième Commission mixte fut s^^é 
par tous les àéiégaét, excepté celui de la Giande-Bretagne ('). 

du GooTememeat Ottoman d'«slger qne lea pitontM dM n&Tii«a k 
deatiiution d'un port ottom&ii fussent visées pu le Coiual ottomui dn 
P«rt dAdJput. 
Las HîûiDiu n'jtdiiMttaiAiit pM oette prétention ; bUm iMMisnt Isor 



Enfin, la Commission mixte de 1688-96 reconnut (oh>p. II, p. 13 dn 
Bapport] an QouTemenient Ottoman le droit d'impoaer oètt« fonnuité, 
à l'exemple des autres Etats enropéena, et son* les oouditions qu'un seul 
▼Isa serait exigé, œlui du port de départ ou du dernier port étranger, que 
le ooAt en serait réduit Ik une s<»nme variant de 10 h 50 piastres or, suiTknt 
le tonnage, que le* bateaux au-desaoos d'na oertain tonnage en seraient 
exemptés, qu'fc dé&nt du visa la perception de la taxe se ferait au port 
ottoman, et que toute oonteatation aérait r^ée par le Conseil de Banté. 
Un règlement à ce siget était annexé (n° 4, p. 49) au BapporL 
Un règlement au même e(bt avait d^'k él>é communiqué aux Hiiaiona 
en 18S3 et une note oiro. de la 8. Porte du aB sept 189* avait annoncé sa 
mise en vigueur à partir du i" nov. 169a ; inaiB lea Missions, par nne 
note verb. Id. dn 04 00t. 1B93, le rejetèrent pour Isa raison* dtéea plus 

Bien que le rapport de la Cemmisilon mixte de 1S8B-96 ait réglé la 
question en Ekvenr de la prétention du Qoavemement Ottoman et qne 
ù plupart des délégués étrangers aient sanotionné cette concession en 
signant le rapport, la mise eu vigueur du règlement a été remise indéfini- 
ment par suite de la non acceptation du rapport et par suite de la réserve 
faite par le déli^aé binjais que le visa sanitaire ne serait exécutoire 
il l'égard de la navigation étrangère qu'à partir du moment oii les autres 
propositions de ta Commission mixte auraient été agréées et seraient misée 
en Tiguenr. 

Parmi tes reoommandationB de la Commission, Il fiiut enoore oiter : 
Les navire* au-dessous de 30 tonnes eeralent exemptés des droits ; la 
partie de l'excédent destinée aux travaux d'hygiène dans le ravin de 
Eassim-Paoha sendt alfeotée k la reooniitruotioD des lazarets. 

O Toid im extrait de la Note du délégué anglais sur les motib de son 
reltû de signer le Bapport (séance du lo-oa aoAt 1696, Proe.-verb. n*40| 
^ «9) ! 

' He basant sur une expérience de* afhires dn Service Sanitaire Ottoman 
acquise pendant ss années, je considère le budget ssnltalre établi par Ik 
Conunission et qui monte à P*. 6,753,110 somme exagéré. . . . 

•La ntnnination par le Conseil supérieur de 8ant4 d'un luspeeteur des 
MTviees ânanoieis serait une création inutile . . . 

' Quant k l'assertion &ite dans le Rapport que la séparation budgétaire 
des trois serrioes sanitaires Méditerranée et Her Noire, Mer Bouge «t 
Frontière turco-persane, ne manquerait pas de produire de* défleita dani 
k budget de* eervlees de la Mer Bouge et Frontière turoo-persane et qtu 
le Gouvernement avait oat^oriquement repouasé cette séparation, je Ibni 
observer qu'il avait iié établi, comme principe de la première Révision 
de* Tarift Sanltaim, que lea frais ocoastonnéa pour les aervicea de l'in- 
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A dë&nt de raeeept&tion du Rapport pu les PuisBanoes à 
l'nnaniimt^ et par la S. Forte, lea diapositionB élabora 
par la CommiBeion mixte de 1888-1896 n'ont jamais été 
téaliiëes, et l'état de choses eet resté oeloi établi par la 
CommiHion de 1880-1883. 



TITRE XLIX'=* 
ADMDîlBTBATION SANITAIRE 

Kl&n dfl l'exoroiea 1903-3. 



I. 


Se™. Sanit««CX 


ICidittrianée >t Her Noin ncatto 
droits sur tannage .XTji.Saa 

dmtt «HT tonnage 793 
„ „ cadaTiea 8,371 
»- ,. Toyagenn . 3,713 


dipenae. 

47,617 = eiojdent 13,906 


Mer Bouge 

droila anr tonnage 


6,877 

ifijs 
«,75« 


7.043 = difioit 166 




4.383 


6,760 = daioit a,377 




EicMant total do Serr. S«|. >i,3«9 



Urianr dn paya et notamment omx d« t> frontIir« tnrM-perMna na 
doirent, en aacime &901I) Stre mis fc U olurge d* la navigation, La 
adparatlon bndgdtaira d« eaa troia Krrioei axiate et a tonjonra eziat^ Laa 
reoettn de la h-ontière turoo-persan« ont anffl, non ■eulement k oonrrir 
1m fraia, maiE autai k produire det wrfdenta ; et Mllea de U Mer Boom, 
grftoe anx exofidenti quaiantenairea obteniu k Camaran, ont toiijouts snm 
k oouTiir les dépentea. . . , 

' L'on ne doit paa onbUer qa» tovtM les râaolntioni de la Oommitdoii 
de B«Tiaiou dea biifi Bauitairaa aont ad rfftn»dum «t qn'anoiuie d'elle* 
ne peut Atre miae k exiention tans avcdr Md revAtoe d« l'approbation da 
la a Porte et de toute* le* PuiHanoe* tbangteea qui ont 4t4 raprfaentAaa.' 

(>) Bépartition proportionnelle de* droite attirante k ohaqoe pavillon ; 
^iij[l.l., 35.65 % ; Ottoman, a» 19 % ; Hdl6ne, 13-75 % ; Italien, 8.07 % ; 
jLQtriohien, q % ; Boue, 4-5' % î ï'rançai», 3*0 % ; Allemand, 8-49 % J 
Belge, 0-97 % ; Hollandaie, 0.9a % ; NorrAgien, 091 % ; Roomain, 0-73 t ; 
Danou, 0-48 % ; Eanagnol, 0-48 % ; Konténégrin. o-ii % ; Persan, 0.08 Z ; 
Zaniibarlen, ^og % ; Hlaroaolyinitùn, o<ioj % ; Uniguaylen, »oo6 % ; 
Américain, 04105 A- 
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1. Benriee QnuuitenMTO. 
recetten dépenaei 
HéâiteiTui^etlIerNoii«£Ti3,383 16,587 
Frontidra Turoo-penane . 5,iS^ 9,309 
Her Booge i,6a> 3>67^ 

Lasant de Cunann . 7i495 l'tSÇ^ 

36,956 33,970 = dtfMt 7^14 
Coût dn iMtoan citeras ....-> 5,443 

Déficits des ezcroioM antérieiira '0,115 

Déficit total dn Serriw qnaranteituie .... 33)673 
3. FUsrinage d« la Meeqoe, raoettas, £Ta,758. 
4. Compte da nulle. 
Bolde débitanr dei exercioea antérienn . 8,988 

„ „ de l'exeroioe 1902-3 . . . 3,a83 

„ „ total d& à radmimBtratio& . . 11,370 

g. Béaene . XT344,8og 

TEXTE ÏLII». 
Taiif des droite sanitaireB dans l'Empire Ottoman appnaré 
par le Conaeil de Santé le 19 jniU. 1871 (ArchiTea Sanitûret. 
No X7 dn RecneiL) 

[Ce Tarif abroge celui pnblié la 10 join 1839 et le Tarif pro- 
jeté dn 18 févr. 1865, il a été lepnblié Bona la date dn 32 
jnill. 1883 avec qaelqneii modifications.] 

Art. 1*'. Le Tarif dea droits sanitairee oomprend : 

10 Xjo droit de reoonnaisnnw payable par toid navire qui 
arrive dans nu port ottoman ; 

3" Lee frais de quarantaine es oaa de oontnmaoe; 
3° Additionnellement, nn droit sur les pèlerins et Toya^fenra 
provenant de la Perse, voie de trare, et an droit sur les pilerina et 
voyagenra se rendant dans le Hedjaa et l'Yemen, voie de mer. 

Art. 2, Droit de reconnaisaanoe à l'arrivée. — Tout navin, 
qu'elle qu'en soit la provenance, arrivant dans on port ottoman 
pejera un droit de reconaaisnnoe, calculé sur le tonnage, d'après 
la Ti0a suivante ('). 

(') II» tonneaa anArioaln, an{^aia et espagntd est tfgal an tonneau otto- 
man de 79a OBQoe^ 

IiB toonaan nuM pis* 1584 ooqaei. 

„ danois et BoÂdois, 1356 oeqnea 

„ aUemaiid, ii74ooquea. 

„ bsofsls, italien «t hollandais, 763 ooqnee. 

„ helUne. 90a ooqoai. 

„ antrioliien, 658 ooqnea. (v. arL i", XUX^.) 
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De I à S^^ toDnmax, iacloBiTement, ao paras par tonnean ; de 
goi à looo tonneaTix, la pans; de looj tonneaux et an-desaitt, 
8 paras. En d'autres termes, tout naTÙe payera ao paras pour 
les premiera 500 tonneanx de jauge, la pans pour lee 500 'tcm- 
neanx Baivaiits, et S paras pour chaqne tonneau excédant les 
1000. 

Art 3. Tont navire arrivant dans un port ottoman n'est sujet 
i la taxe mentionnée dans l'article précédent qn'nna seule fois 
dans le coutb de son voyage et sans y comprendre les stations 
intermédiaires (*). 

Art. 4. Les pèlerins et voyageurs provenant de Perse, voie de 
terre, payeront nu durit de Ps. 10 par tête, non compris las firais 
éventuels de quarantaine spécifiés dûs l'article soivant. 

Une taxe de Ps. 50 sera perçue sur chaque oadavre introduit, 
par cette voie, dans le vilayet de Bagdad pour être enterré dans 
lee lieux de pèlerinage des Persans. 

Lee pèlerins et voyageun se rendant dans le Hedjai et ITemen 
par les ports de la Mer Bouge sont sujets à une taxe de Fs. 10 
partMeC). 

Art 6. Droits de Quarantaine : 

(a) Droits des gardes de santé et des gardes porta&ix, par 
jour et par garde, Ph. ag; 

/() Droit de séjour au lazaret par jour et par personne, Fs. 5; 

(c) Droits BUT les marohandiseï k désinfecter : marchandises 
amballées, par 100 ocqnee, Ps. 3 ; cuira et peaux, les 100 pièces, 
Ps. 10 ; dnlles et ohiffons, par ballot, Fa, 10; animaux de grosse 
taille, par tête, P. i ; moutons et au-dessous, par tête, F. \. 

(d) Frais de désinfection des navires d'af^ès l'échelle suivante: 
de T à 100 tonneaux, par jour, Fb. 10; de 100 à aoo tonneaux, 
par jonr, Pb. 30; de aoo à 400 tonneaux, par jour, Fe. 30; de 
400 k 1000 et au-dessus, par jour, Fs. 40. 

Art. 6. Sont dispensés do droit de s^nr an lazaret, les 
en&nts an-desBOOS de sept ans et les indigente. 

Art 7. Sont exemptés de tous les droits sanitaires déterminés 
par les articles précédents, sauf le salaire dee gardes : 
t" Les b&timents de guerre ; 
a<> Les b&timents en rel&cbe forcée^ pourvu qu'ils ne w 



O X'offlee sanitaire dea Darduielle* ne perçoit le droit de n 
•ame que des n&TiisB proreakut de l'étranger ft deitlnation d'un port 
intermédiaire entr» let Dardanelles et ConiiUnttnople. (BoUetin de la 
Ob. de Comm. franc., n° 80, nor. 1693, p. iB.) 

O Par suite d'une entente entre la Oonvemement Ottoman at las 
OouTemementB respeeUI* dont U narine msrohande tnnsporta laa p«l^ 
Tins et lea Toyageun k destination du Hedjai et de l'Temen, 1m oapitaines 
des naTirot de toute nationalitd suit tenus de peroaroir la suadlta taxe, 
eoiuolntemeat aree le prix de pMBige, sur oliacpie Individa embarqnt^ et 
d'en veraer la montant fc l'autorité sanitaire du port d'arrivée. 
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liTTUit à anoniM opération da oommOToe d»iia le port où ila 
abordent; 

3° Les bateanx de pAohe. 
Art. S. Lee droite de patente et de tûk, ainn qne tou lea 
aiib«s droite prAoédemment établie et iton mentioiméfl dana le 
présent tarif, aont lupprimés. 

Article complémentaire. — La taxe sanitaire est payable, daiu 
taaa les ports de l'Empire, en monnaie méitjidié. 

Constantinople, le 19 juillet 1671. 



APPLICATION DU TARIF DES 
DB0IT8 SANITAIRES 

TEXTE XLH*. 

\TUxe VU da Becneil des CiroDiaîree de l'AdutinietratitHi 
Sanitaire C).] 

Tonnage de nariree. 
Art. 1". lo Le tonnage dee navires de eommerce est déter- 
miné après jaugeage opéré Baivant les pFworiptions des rbglea 
dn Bjatème Uoonom, amTerseUement adraîa. La perception dee 
droite sanitaires, comme de tons antres droite, est exolnsÎToneut 
basée snr le tonnage ainw rAglé. 

a" Tont navire de oommeroe devant être moni d'nn certificat 
de jaoge âélivré par l'autorité oompét«nte de l'État anquel il 
appartient et oonatatani le tonnage brut et le tonnage net, aprbs 
jaugeage opéré d'après le eystëme Uoorsom, ce oertiBcat &ût foi 
en tont paya ponr sarrir de base i la perception de taxes appli- 
cables au tonnage net. 

30 En oonaéqaence la taxation des navires de toute espèce et 
de tont pavillon est basée aur le certificat de leur nationalité 
reepeotive qui donne le cbif&e exact da tonnage net. 

4" Four les navires à vapeur, les déductions à &îre ponr 
obtenir le tonnage net sont limitées à 50 % du tonnage bmk Le 
tonnage ne peut donc être eu aucun cas moindre que la moitié 
du tonnage ^nt. 

50 Bi le certificat de jauge présenté à un office indiqnenût 
comme tonnage net un ohi^ inférieur à celni de la moitié du 
tonnage brut, la perception devra être basée sur la moitié da 
tonnage brat. 

(*) Note an Beeuell de 1903 ; Lee préssntea Inttraetiona adminiatrativee 
arMtées, sans pr^ndioe de* règlemoats on vigoear, remplAoent tonte* 1m 
Citanlairea préoédentes traitant da Surioe ssoitaite de l'Administration. 
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<S« Four 1m bateanx remorqneon, 1«b dédoctiona ne sont pu 
limîtéM à go % dn tonoAge brut, â cm navires sont ezolonToment 
deetinés an Mrvioe da remorquage. Dans le cas contraire, la 
déduction ne peut dép&swr 50 % du tonnage brat. 

ï" La jange dea Daviree muée e«t déterminée en lasti. Un 
Isat msae éqnÎTaat i deox tonneaux, d'après lesyaUiiie Moor8om(*). 

8» Tonte modification dans le tonnage primitif d'an navire, 
dûment constatée sera signalée, avec la date j relative, dane la 
colonne des renseignements de l'état monnu/. 

Patentes, livrets-patentes et visas sanitairea. 
Art. 2. lo Âa terme du règlement applicable à la perception 
des droits sanitaires, la patente de santé 6ze le oonrs dn voyage 
deenaviiea. 

ac La patente saniture étant rédigée en tnrc et eu français, 
il incombe anx offices qoi en délivrent anx navires de long oonm 
d'en remplir lee annotations dans le texte des deux langues afin 
d'éviter tout embarras aux navires qui se rendent dans lu ports 
étrangers. 

3° La patente de santé qui est le document fondamental des 
institutions sanitaires, est délivrée par l'autorité compét«nta du 
port de départ. Il en est de même pour les visas saoîtaires des 
ports de relficlie. 

40 Là où il 7 a un office de sant^ émanant de l'Administim- 
tion sanitaire de l'Empire Ottoman, ees agents seols constituent 
l'autorité sanitaire compétente et ont qualité à délivrer la patente 
et lea visas. 

50 £d dehors de ces agents, aucune personne étrsngdra an 
aervice n'a le droit d'j faire la moindre annotation, sauf les 
Gonenls qui visent la patente de santé au point de départ. 

6° La patente et les visas sanitaires doivent mentionner 
exactement l'effectif de l'équipage qu'il ne faut pas confondre avec 
les passagers, dont le nombre réel est inscrit à part dans la 
patente. 

f j)aiia le cas oà la fiunille proprement dite du Capituoe 
voTagerait avec lui, elle peut 6tre comprise dans le chiffre de 
l'équipage, à la condition toutefois qu'il soit fait mention du 
nombre de personnes qui feraient partie de oett« famille. 

8° Là où il 7 a un médecin sanitaire, les patentes et les visas 



9° Ponr éviter des abus qui pourraient se commettre à 
l'endroit de la date portée anr les patentes et les visas sanitaires, 
cette date doit figurer en toutes lettres, en même tempe qu'en 
obi&es. 

(^ V. noté I du XLXX*. 
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loo L'omimon de k part àm agents aanitairei da scesu de 
l'office BOT les patentes on les naas ooiûtitne une grvn inignlaxité 
et entraîne dans eertaîns cas l'application de l'amende aux navires 
qui en sont porteurs. 

iio Lee agents Banitaires nnponsables de l'omission dn sceau 
dn serrioe sur la patente, seront condamnés i restituer de leurs 
propres deniers les montants des amendes îafiigto A la navigation. 

ia« La patente sanitaire ne dût pas 6tre changée dans le 
cours da Toyage qui j est indiqué. Le r^lement le défend. 
Cette précaution a en vue le oontrAle sanitaire et fiscal. 

13° Les employés sanitairea étant, dans l'intérêt du service, 
alieolument exempUa de toute ingérence dans des questions 
étrangères au service spécial qui leur est confié, ils doivent délivrer 
la patente de santé ou le visa sans tenir compte des exigenoee ou 
des ordres des autorités locales on étrangères qui demanderaient leur 
coopération dans des queetiona de police, de douane ou de phare. 

141 Dans les cas exceptionnels ou le gouverneur du lieu 
inviterait l'office de santé à anspendre l'expédition de la patente 
sous sa propre responsabilité, et en motivant sa demande formulée 
par écrit, l'office &vra alors se conformer à une pareille invitation. 

16° La patente est retirée des mains du capitaine lorsque 
le voyage est terminé. Mais si les capitaines ou Ifs intéressés 
exigent qu'elle reste entre leurs mains, pour des raisons d'intérêts 
du navire, l'office de santé ne la retiendra pas. Dans ce cas^moa- 
tion en sera faite dans la colonne des ronMignements de Fitat 
«mrsimI, comme suit : patmU mm retirée- 

16° Les patentée retirées des navires étrangers on ottomans 
i long cours seront expédiées mensuellement à l'admînistntion, 
sons hande, avec l'inscription suivante : 

* Office de . 

' Patentes retirées pendant le mois de ' 

17° Sur chaque patente, l'indîoation de renvoi, dans Vkat 
mttuutl, au numéro de teskéré (partie payante) ou au numéro 
d'ordre (partie non-payant«), sera faite avec soin et exactitude. 

18° On doit considérer comme caboteurs toos les navires 
otbnuans qui sont munis d'un livret-patente. 

190 Le livret-patente est réservé exclusivement aux caboteurs. 
D se paye à part à raison de Ps. 10 pour la dorée de six moiB 
i un an. 

aoo Le livret-patente remplace la patente. H est visé sur 
tous les pointa d'eaoale. H donne le moyen de reconnaître l'iden- 
tité du navire et de le suivre dans toutes ses courses et sur tontes 
les oôtes et les Iles de l'Empire. 

310 Les visas dans les livrets-patentes doivent être apposés 
l'oo après l'autre et sans laisser aucun espace. 

aa" Le liviet^patente est muni d'nn mSme numéro d'ordre 
général fignrut sor la oouTertare du llrret, sur le pli extérieur 
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de ]m patente qn'il renferme ainsi qae enr la sonobe-talou à 
détacher. 

330 Chaque livret-patente ajant sa Bonohe, ils Hront ntiliséa 
ensemble d'aprfas leur nom^ d'ordre imprimé, à suivre pro- 
gresaivemenL 

34° Toute remise de livreta-patentes par l'otBoe principftl 
à une ' dépendance ' doit comprendre pour le moins 95 livrets. 
Au-dessus de 35, la remise comprendra autant de parties de 35 
qn'il y a lieu, en les classant régaliirement et de la façon qui est 
indiquée dans l'envoi mAme que l' Administration fait anx offices. 

35° Les Boaohes-talonH des livrets-patentes, exactement rem- 
plies aa for et K mesure dn débit des livrets, sont envoyée chaque 
mois à l'Administration, avec les états, par l'entremise de l'office 
principal, chargé d'écrire la partie française de celles des 'dépen- 
dances ' dont la jnrtie turque serait remplie seulement. 

360 n est nécessaire de recommander aux capitaines des 
caboteurs de soigner le convenable entretien de leur livret-patente, 
à défaut de quoi l'office aura la focult^ de retirer de la circulation 
et de renouveler, avant terme, tout livret-patente, dont les con- 
ditions défectueuses n'en permettraient pas on usage plus pro- 
longé. 

370 Les livrets-patentes retirés de la circnlation et qui «ml 
envoyée à l'adminisbration doivent être retirés selon leur numéro 
d'ordre général. Ce numéro sera insorit un par nn lisiblement 
dans les colonnes spéciales de llmprimé Mod. no 45, en rem- 
plissant d'abord la première coltoine, et en oontâniiant ensnite dans 
la seconde, puis dans la troisième. 

38° Les paquets composés des livrets-patentes à envoyer k 
l'administration, après olassement régulier, seront moniB d'une 
étiquette indicative. 

39° Dans la partie de téteit mmtud relative au départ, en 
record dn numéro du livret-patente renouvelé, il fout inscrire 
les lettres L. P. pour désigner Ûvret-petente. 

30° Les offices doivent signaler tria régulièrement par une 
annotation dans la colonne ' Observations ' de Fêiat menanet, les 
cas de oonstmctioD nouvelle, chai^ment de pavillon on de 
capitûue, voyages pour la pAohe, manque dn livret-patente pour 
motif ddment constaté, et toute autre circonstance où l'on serait 
dans la nécessité de délivrer à nouveau un livret-patente, sans 
la possession par le capitaine de l'ancien livret. 

31° Dans tout livret-patente retiré de la ùrcnlation, il est 
nécessaire d'annoter, après la 38"» et dernière page, à l'intérieur 
en blanc de la couverture, la date i laquelle le livret-patente est 
retiré ainsi que le nnméro du teskéré ou le numéro d'ordre cor- 
respondant de Vitat mmauei où sa trouve enregistré le caboteur 
(payant ou non-payant) qui a obtenu le nouveau livret -patente, 
autres qnoi apposer le scean de l'office. Oett« annotation se fera 

va 
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eu turo et en français là où il j a dee kiatifat at d«« oonmia, 
comme soit : 

' Betiri le ' 

' Voir état du moi* de ' 

' Numéro teskéi^ (si payant).' 

' Nomini d'ordre (n non payant).* 

32» Toute ezistanoe dans nn office de lÎTreta-patentAB retirée 
de la circnlation, maie nan-«nvoyéB en leur tempa à l'Adminietta- 
tdon, entraînera, pour l'agent en dé&ut, nne grande reepanaabilité. 

Voyoget dea naTirea, 

Art. 3. 1° La patente de aanté et les papiers da bord fixent 

le point oà commence le voyage d'an naTire, c'eat-i-dire le 

départ, ainsi que le point où le Tirage finît^ o'eet-i-dire la 



30 Le tarif aanitaire définit le tonne ' Toyage ' : le tr^et 
entre le point de départ d'au navire et Ma arrivée à destination. 
Le voyage de l'alûr n'eat donc pas le voyage de retonr. Ha 
aont deax. 

30 La taxe est perçue de nouveau à l'échelle qui suit la 
deetination indiquée âàiae la patente et lea papien du bord. 

4° Dans le oai où nn navire, dans le but de m soustraire aa 
payement dea taxes réglementaires, ferait inscrire dans sa patente 
une deetin&tion tonte autre que celle qu'il a en vue, on qui 
prendrait abusivement pour destination le ■part de Constantinople 
sans devoir y aller, l'agent sanitaire est autorisé d'exiger que lea 
pajÙBrs du bord, autrea que la patente sanitaire, tels que patente 
consulaire, manifeste, lettres de cargaison, soient exhibés. 

50 Si le doute persiste sur la destination réelle d'un navire, 
et si celle-ci n'est pas clairement définie dans la patente et les 
papiers du bord, les agents sanitaires sont autorisés de percevoir 
lea droits réglementaires, libre aux d^itsûtea intéressés et se 
croyant lésés dans ce cas de réclamer auprès de qui de droit 
à Constantinople. 

6° Le plus grand discernement est recommandé dans l'applica- 
tion de oe moyen, afin de ne pas donner lieu à des rédamations 
légitimes et fondées. 

70 Toute perception qui serait effectuée dans la condition 
prévue au paragraphe 51, sera justifiée par une annotation spéciale 
dans la colonne ' Itenseignements ' de Vilat mauud. 

8» Dans les patentes, bot les teskérés, sur lea souches et sur 
les états mensuels, à l'endroit de la provenance et à celui de la 
destination, il est formellement prescrit de désigner le nom du 
port où le navire a commencé son voyage et le nom du port où le 
navire doit l'achever. 

9° Les désignations vagues comme Arclup^ Mtr Noire, 
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Caramanis, Syrie, SamC4, Adriatique, etc., ne doivent j&mftU être 
flmplojéei. 

10° L'ftgent sanitaire qoi perçoit d'un narire les droits dfls 
pour on on ploeieara porte eana office où lenaTire a (ait précédem- 
ment dee Toyagea, eet tenu de désigner le nom des échellee dont 
il a perçu lee dniite dane la oolonne ' Observations ' du leçn-teelcéré 
qa'il délivre. La m6me mention doit figurer sur la souche da 
teekéri ûnsi que sur Vitat mentuA qui est enToyé à Constantinc^le. 

Il" Ed ce qui conoerne les Toyagas des naviree qui font 
reliohe à Prévésa, en entrant dans le golfe d'Arta on en sortant, 
lee dispositions saiTantea leur sont spécialement applicables : 

(a) Tant navire arrivant à Prérésa dans le oonrs de son 
voyage et qni n'aurait pas acquitté la taxe sanitaire dans nn 
p(ûrt précédent, la payera k Prévésa, art 3 du riglemeut. 

fy) Tout navire sortant du pAfe d'Àxta et qui s'arrêterait an 
port de Prévésa par force m^eure on simplement pour prendre le 
visa ou des vivres, sans fùre opération de commerce, ne sera pas 
assujetti à la taxe. 

(e) II en sera de même de tont navire qni, dans ces mêmes 
conditions, se renârtdt du dehors dans nne des échelles étrangères 
da golfe d'Ârta. 

(d) Si le navire fait reUcbe à Prévésa, eoit en sortant du golfe 
pour compléter sa cargaison on pour en prendre nne nouvelle, il 
sera passible de la taxe r^Iementaire, attendu que dans oe cas on 
tel navire entreprendrait on nouveau voyage dont le point de 
départ serait le port intérieur du golfe qu'il aurait quitté en 
dernier lieu. 

(e) Le navire sera également taxable s'il fiut opération de 
commerce dans nne échelle ottomane de l'intérieur du golfs où il 
n'existe pas d'agent saniture. 

13° Far arrangement convenu entre l'Adminietration et lea 
Compagnies msee, des ïesBÉ^ries Uaritimee et du Lloyd, leurs 
iMteaux qni desservent des lignes régnlîftres dans la Mer Noire, 
payeront la taxe sanitaire à Kavak pour l'aller comme pour le 
retour. En conséquence, les offices de la Uer Noire n'ont i pré- 
lever ancune taxe sur ces bateaux. 

13° Ptmr jusdfier la non-perception de la taxe des bateaux 
dont il est qn^ion dans le paragraphe précédent, l'office dn 
premier port d'arrivée aussi bien que les offices des porte d'escale 
à VàUer, devront inscrire le mot rriour dans la colonne de ViUit 
meiuiul portant l'entête ' nnméro du teskéré, nom de l'offioe et 
montant des droits acquittés,' ce qui signifiwa que la taxe est 
payable an retour à Eavak de la Uer Noire. 

Perception des droits. 

Art. 4. j" Le cours du voyage nne fois fixé par l'examen de 

la pMente et des papiers du bord et par l'arraisonnement sanitaire, 
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le droit d« reoonntiiiMnicc doit étra p«r^ à l'uTir^ da nEvin qui 
est sujet et aruit qae lai aoît accordée la libre pratique. 

ao La patente et le visa de départ seront refusés à toat narira 
qui n'ania pas acquitté la taxe. 

3° Les monnaies sont reçues comme suit : Livre turque, Ps. 
loo ; medjidié d'argent, Fs. ao ; livre anglaise, Fs. 109 ; pièces de 
30 francs, Fs. 87; pièces de 5 francs, Pb. 11,30; impérial msee 
(pol ancien), Fs. 89; impérial russe (pol nouTeau), Fs. 8f ; ducat 
(crémita), 51,10. 

Tonte autre monnaie sera refusée dans la perception des droits, 
et l'office sanitaire donnera de la même monnaie en édiange dans 
BM transactions avec la marine. 

40 Un conformité du règlement applicable à la perception 
dee droits sanitaires (art. 6) le re(u-trâkéré des droite acquittée 
dans un port d'arrivée précédent, doit être présenté par lee 
capitaines à l'agent sanitaire du port d'arrivée subséquent. 

6° Les eapitainea ne doivent pas se dessaisir da reçu-teekéré 
du paiement effeotué au premier port d'arrivée. Us doivent lo 
présenter à l'office subséquent pour ne pas re&ire le payement 
de la taxe. 

60 Les offioea de santé n'ont pas le droit ni l'intérêt de 
retirer de la cironlation les reçus-teskérés des navires. Ss devront 
seolranent exiger la remise des talons conformément an règle- 
ment. 

70 lies talons des teskérée des navires partant pour des porte 
étrangers, après avoir pris pratique à Qalata on k K&vak, et qni 
ne doivent pas s'arrtter dans on port ottoman subséquent, 
seront détachés des tesk^rés an moment du départ de ces navires. 

8° La règle exige que U où il 7 a dee commis et des kiatibs 
lee teskérés, oomme leurs talons, doivent Mre écrite en français 
et en turc 

9° Le soeaa de l'office doit être apposé, lisible, sur le reçu 
et sur le talon. Les chiffres seront dieh^rablet et la somme 
perçue sera écrite ansal en toutes lettres. Les dates doivent 
comprendre le nom de la localité, le quantième, le mois et l'année. 
La signature de l'agent doit toujours et de rigueur exister sur 
le reçu et sur le talon. Des ratures, grattages, sont formellement 
interdite. U ne faut pas omettre de remplir exactement l'endroit 
' talon détaché à ' 

10° A la fin de chaque mois, l'office devra faire le triage des 
talons retirés de la circnlotioD, en les elaasant office par office et 
par ordre de nnméro et de date. Chaque partie (par office) de 
talons ainsi triés et sans être plies, sera mise bous bande, en y 
inscrivant le nom de l'office d'où les talons émanent. Le tout 
sera ensuite disposé de manière k former le paquet qui contiendra 
an complet les talons détachés dans le courant du mois avec 
l'inscription sur le paquet: 'tolorw du offiee*' (mentionner lee 
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noms des offices) ' dita^it à roffioe de putdant îa maâ 

de ' 

iioLkploB petite Bomme d'argent ne peut Stre perçue sans 
quittance, et toute quittance doit Atre délÏTrée nir Vimprvmi ad 
hoc, dûment rempli, 

la" Lea Bommea rembouraëes par les întëreiBéB à titre de frais 
érentiiele doivent également fignrer sur la quittance et dans lea 
Mate ad hoe k l'endroit spécial de l'imprimé. 

1 30 Aucune taxe ne doit être prélerée sur les naTiree pour 
frais de déainfection, cea frais étant compria sous la rubrique 
fraie de ilation selon le tarif en vigneur, à Tezception dea naTÎres 

S ni aubisaent la déainfeotion au point de vne de la destruction 
ea rata et Bonris et auxquels incombent les frais de oette dé- 
sinfection, 

14° An laiaret d'Abon-Saad, il ne aéra pas fait de perceptioa 
i titre de frais éTentnela. On se limiter» A percevoir les droits 
fixés dans l'art. 5 du tarif des droite aanitairea. 

150 En «ttmdant la aolntion de la queetion du timin en oe 
qui concerne lea reçoa délÎTréa aux capitainsa ou autres en 
paiement dea taxée sanitairee, les offices ne devront pas l'exiger 
jnequ'à nouvel avia. 

160 Lea (ont délivrés par les capitaines i l'office de Kavak 
en payement des taxes tanitairos doivent porter te timbre pro- 
portionnel en usage, à dé&nt de que» ils sertnit reftués. 

17° La perception des droits qnarantenairea doit se &iie 
sons la Bnrv«Uan«e du chef dn service. 

180 Aux lasarets de Camaran et d'Abon-Saaâ, ohaqne per^ 
oeption donnera lieu au procès-verbal dressé par le cb^ de la 
Hiaaion, le médecin du campement, par le kiatib et le commis. 
Il devra j être mentionné la qualité et la quantité des espèces 
perçues, comme aussi le nombre des quittances délivrées aux 

Payants et aux non-payante. Ce prooès-verbal sera envoyé à 
Administratîou, 

190 Règle générale: les gardes préposés k la snrveillanoe 
dans lea lazarets sont un garde par dix quarantenaires. Une 
somme de Ps. 25 par jour est prélevée sur les quarantenaires 
sslon la dispMition réglementaire en vigueur. 

30° En ce qui concerne les lazarets de Camaran et d'Âbou- 
Baad, s'il arrive dans la pratique que l'on eoit dans le oas de ne 
pas observer la précédente disposition, à cause d'une grande 
afflnenoe de pèlerins, les droits de gardes k payer par les qua- 
rantenaires devront étro perçus invariablement sur le pied de 
Ps. 35 par jour et par ganle, mais non pas en rÙBon du nombre 
des quarantenaires qu'un gards de santé aura surveillés. Si par 
exemple ao quarantenaires au lieu de dix tombent sous la sur- 
veillance d'un garde, il y aura lieu d'établir une répartitum de 
la quote-part revenant à chacun dans te payement des droits. 
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Ainsi M ne aen plui Fb. a^ que ch»qiie qnanntenaire Mira 
à pftyer par jour, mais leoleineDt F, i). 

3iB II ne &at p&s confondre le droit dee gardes qui cooatitae 
une perception d'apria le tftiif Kveo le ealùie dee gûdes qni est 
la rétribution pajée aux gardes supplémentairea. 

33° La i^ribntion des gardas inpplémentairee qui est payée 
Bor les Ps. 35 perçaes conune droit n eet qne de Fs. 15 par jonr 
Diaxiiniun. 

a 30 Snirant lea looalit^ la rétribution dee gardes peat Mre 
înférienre & Fi. 15. 

140 La difflnnee entre le salaire payé aux gardes «t le 
montant du droit perçn dee intéreesés (Ps. 35 par garde) eet 
Teraie dans la caisse sanitaire. 

35° Tout garde snpplémeutaire recevant nn salaire ùgner» 
one quittance (reçu-salaire, imp. n° 107) dont les annotations auront 
été au préalable rempliee exactement par le commis et le kiatib. 
Chaque quittaooe devra être contresignée par le chef da service. 

36° Les gardes de sant^ titulaires ou provisoires qui reçoivent 
des ai^KÙntementi nWt pas droit an salaire des gardes journaliers 
ou sapplémentaires. 

a?" Les agents sanitûres doivent veiller à oe qu'aucune 
omission ne se produise dans la perception dee taxée auxquelles 
sont sqjets les pèlerins et les voyageurs (Fs. to) ainsi que les 
cadavres (Fs. 50) introduits dans le vilayet de Bagdad pour fitre 
onsevelis dans les lieux de pilerinage des Fersana. 

38° Les inspecteurs et les chefs de service de la frontifere turco- 
jursane doivent exercer une snrveillanoe active et sévère pour 
empêcher les fiandes et assurer l'exactitude dans le dénombrement 
des pèlerins on voyageurs et des cadavres, et, partant l'int^ntlité 
de la perception des taxes y relatives. 

39° De même les offices de la Mer Bouge doivent s'assurer 
da nombre des pèlerins ou voyageurs qui s'embarquent dons leurs 
ports et l'insorire sur la patente, pour permettre aux offices des 
ports de destination de ne lûsser aucun pèlerin ou voyageur se 
BOUBtraire k l'acquittement obligatoire de la taxe sanitaire de 
Fs. 10. 

30° Lee offices de la Her Bouge entre les porta desquels 
naviguent les sambouks et antres caboteurs portant des pèlerins ou 
des voyageurs exigeront de la part des capitaines au moment de 
l'arraisonnement une déclaration du nombre exact de pèlerins on 
voyageurs qu'ils ont À bord. Cette déclaration sera con£xmt6e 
avec les in^cations de la patente. U en résultera la perception 
int^rale de la taxe de Ta. 10. 

31° Les capitaines sont tenus de déclarer aussi si dans 
leurs escales à des ports sans office précédents ils ont débarqué 
dee pèlerins on des voyageurs, leur nombre ainsi que leur pn^ 
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330 Dana le cas où Im c»pitames feraient dee difficultés, on 
bien encourageraient leurs passagers à ae eonatraire an payement 
de la taxe réglementaire, ils en seront tenns responsables et 
l'office aura recoun k l'autorité policière. 

330 Â l'office de Djeddah où se centralise le groB dee aiTÎTages 
de pèlerins ainsi qu'à l'offioe de Yambo, la constatation du nombre 
des pàlerina est assurée par le oontrAle préalable effectué à Cama* 
rao et à Âbou-Saad des proTenaucee du Sud, et par les mentiona 
obligatoires qui figurent sur les patentée dee navires qui trans- 
portent les pèlerins du Nord, La base étant ainsi connue, la 
paroeption de la taxe de Fb. 10 n'est subordonnée qu'i un emploi 
pluaoa moins long de i«mps pour Être opérée sans aucune omission. 

34° Les teckérés délivrés aux pèlerins on voyageurs porteront 
le sceau de l'office lisiblement apposé et la date du jaur, lesquele 
doivent figurer aussi sur le talon h renvoyer à l'Administration. 

35° Les souches des teskérés pour pèlerins et voyageurs 
(service de la frontière turco-persane), pour cadavres, et pour 
pèlerins et voyageun (service de la Mer Rouge) sont considérées 
comme lowshea-taloni, et comme telles elles devront être envoyées 
chaque mois k l'Administration avec les étata mensuels, k l'appui 
des tùvationê respectives et dans l'ordre des teskérés oor- 
respondanta. 

360 Tonte ioueAê-4àlon doit dtre munie du sceau de l'office et 
de la date du jour auquel le teskéré correspondant a été délivré. 

370 L'envoi dee souches-talons (service de la frontière torco- 
persaoe et de la Uer Bouge) devra se faire comme de r^le par la 
voie de l'office principal dans l'ordre le plus complet et après 
triage et disposition r^oliers. 

360 Indépendamment dee données figurant dans les états 
coToyéa mensuellement à Constantinople, les offices de la Mer 
Bouge emploieront et enverront aussi la nouvelle feuille Imp. 
Mod. n» 166. Us y inscriront chaque arrivage de pèlerins on 
voyageurs selon la date et l'heure auxqneb un groupe de pèlerins 
on de voyageurs qui constitue cet arrivage, se préaentera pour 
noevoir les teskérés. 

390 Le service de la perception de la taxe de Ps. 10 des 
pèleruiB on voyageurs est KumiB à Djeddah et à Tambo anx 
formalités suivantes: 

(a) Suivant la règle établie, les teskérés devront Atre débités 
dans l'ordre progressif de leurs numéros de série et de leun 
munéroi d'ordre général. 

(b) Un groupe de pUerins qni se sera présenté avant nn second 
arrivage recevra par conséquent dea teskérés dont les numéioa 
wrtmt inférienn à eenx des teskérés dn groupe arrivé après, 

(e) Sur chaque teekéré détaché ainsi que mr son talon cor- 
respondant, seront apposés au moment de la délivrance du teskéré, 
par l'emplt^ de l'office préposé ad hoe, le qoantième du mois, le 
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mois et le millétâme en groe oftTMtiree mi moyen d'une ;>rw«- 
mtette dittaire hninid«. 

(d) AuadtAt que les twkMa auront été détachés et déliTrée kh 
gronpe de pilerina on de ToyagenrB, lea tnloue coireepoDd&ntB 
■eroDt immédiatonent lÏTrés à l'Inspectenr on Chef de l'Office oa 
à son fondé de pouroir^ eu loi présentant en même tempe la 
feuille Imp. Uod. no 1 66 snr laquelle annmt d^ été aocoeée en 
lenr endroit les sériée et lea numéroe d'ordre génénil, pour la 
constatation. Ainsi de soite. 

(s) L'inspeotenr eanitaire on Chef de aerrioe, en recevant lee 
talons, les fera aosaitât perforer moyennant la pince perforfttrioe. 
n est personnellement reaponsable de leur oonseryation et de leur 
envoi k l'Administration fc la fin de chaque mois dans l'ordre da 
leur nnmérg génécak 

(/) En franchissant la porte de sortie, chaque pèlerin devra 
présenter aux agents du aerrioe préposés ad Aoc son teskéré, lequel 
sera retiré et perforé. L'tceeat ne sera pas donné au pèlerin ou ao 
TojageuT qui ne sera pas muni de son teskéré dAment timbré on 
qui présentera un teskéré irrégulier. 

(p) Les teakéréfl reoueillu des pilsrins ou voTageurs, et 
perforés, seront aussitôt livrés à l'Iiupectenr ou Chef de Service. 
Après triage régulier et confrontation que de raison, ces teskérés 
•eroat classés et conservés sons sa responsabilité personnelle 
jusqu'à leur envoi à la fin du mois à l'Administratiou. 

(A) L'Inspecteur on le Chef de Service devra, chaque fais 
qu'il le jugera k propos, procéder Jt nn inventaire spécial de tons 
les teskérés et s'assurer que le nombre de leur existant est oon- 
forme aux écritures. 

400 Au point de voe du compte à rendre de l'emploi des 
teskérés pour pèlerins on voyagsurs, soit du serviee de la frontière 
tnroo-persane, soit de celui de la ïer Bouge, et pour cadavres, 
chaqne teskéré payant on non-paysnt a la même valeur de Ps. 10, 
étant donné que tout pèlerin on voyageur «st tenu d'acquitter la 
taxe de Ps. 10 fixée par le tarif. Chaque teskéré pour cadavres a la 
valenr de Pe. 50. Il s'ensuit qae tout déficit de teskérés payants 
on non-payants sera invariablement réglé sur la base de Pe. 10, et 
tout défiait de teskérés pour cadavres snr celle de Ps. 50, sans 
préjudice des peines disciplinaires encourues de oe che£ 

4i<* Tout agent sanitaire qui éviterait volonturement on 
involontairement de livrer on tesUré on quittance quelconque 
k celui qui doit l'obtenir, et qni commettrait un double emploi on 
tonte autre irr^olarité dans la manipulation des teskérés, encouira 
une peine disciplinaire sévère. 

430 Aucune somme d'argent, une fois perçue contre quittance, 
k quelque titre que ce soit, ne pourra être restituée pour n'importe 
quelle cause, sans l'autorisation préalable on l'ordre de l'Adminis- 
tration. 
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Exemption def droits. 
Alt. 6. 1° Aox termes de Ymrt, ^ du tuif, lee bàtîmenta »d 
relâche forcée sont exemptés des droite Banitsini, même loraqu'iU 
wont admit à la libn praliqu*, poarvn qu'ils ae fusent pas d'opé- 
ration de commaroe dans le port de relâche. 

3^ Lei bateaux de pAche, ottomans on étrangers, ne sont pas 
sujets an paiement des droits sanitaires, pourra qu'ils ne fassent 
pas d'opérations de commerce dans le port de relâche. 

3^ Sont examptéa dee droits sanitaires, les bateaux côtiers 
de la Bégie cointéreBsée des tabacs, d« la Société du Tombac et de 
la Dette publique ottomane, ainsi que les bateaux de plaisance. 

4° Les naviree se rradant d'un port étranger â ou autre 
port étranger, et qui sont forcis, soit par le mauvais temps soit par 
tonte autre circonstance constituant force majeure, de relicîter 
dans un port ottoman, ne SMit pas sujets à la taxe, pourra 
«ependant qu'ils ne fassent aucune opération de commerce. Dana 
oe dernier eae, ils doivent la payer. 

50 La relâche fuvée, c'est Titrée dans un port par suite 
d'un accident on de tempftta, dans l'acception Intime du mot. 

6° Toute drcoDstance fortuite, constituant force m^eurei 
sera prise en ocmsidération dans la question de savoir si la taxe 
doit être appliquée ou non à on navire. Cependant le cas de force 
nt^enre devra Atte aj^récié après constatations en règle. 

f» Quand un capitaine déclare son navire comme étant de 
construction nooTeOe) l'agent sanitaire doit — avant de l'exempter 
de la taxe — exiger une preuve matérielle authentique. Bi le 
capitaine ne fournit pas de preuves suffisantes, l'agent sanitaire 
doit fiûre mesurer le navire et percevoir les droits sur le nombre 
de t<mneaax résultant de cette opération. 

S" Aucun voyageur ne saurait se soustraire au payement de 
la taxe qnarantenaire à moins d'indigence dûment constatée. S'il 
existait des doutes à cet égard ou à l'an se trouvait en présence 
d'un r^us à acquitter la taxe en question, on aurait reooozB 
i l'autorité policière pour les fins que de raison. 

9° Le tarif, ail 6, définit l'âge des en&nts qui sont dispoiais 
du droit de quarantaine, Anssi il faut empêcher qu'il se produise 
de la confusion dans le dénombrement des adultes et des en&nta 
aa-desBoas de sept ans. 

m» Toutes les fois que parmi des quarantenaires il s'en 
trouvera des soldats appartenant k l'armée impériale ottoman^ 
eenx-oi n'auront à payer aucun droit antre que le salaire dee gardes 
et le montant des frais que l'office serait dans la nécessité de 
débourser pour la contumace de ces soldats; soit qu'il s'agisse 
d'un seul homme, soit qu'il s'agisse de plusieurs â la fois et 
quelle que poisse être d'ailleurs leur destination. 
Les officiers ayant un grade supérieur â celui de yus(adU 
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acquitteront les droite de qtiKr&Dt«ine iotégnlement d'aprèe le 
tam en Tignenr. 

I lo Lm militûrea, quoi que soit leur grade, lorsqu'ils Bout 
en ftctmté de eerrioe, en corps et bous lei krmcB, sont exemptés 
de U taxe de Pb. io et ne doiTent pu rewToir de teakéréa sana 
taxe. 

I3<* Lee miliUiree effectuant leur pèlerinage sont clasoée 
ponni les pèlerini nùets à 1& taxe de Fi. lo, sanf indigence. 

Amendes. 
Art. 6. 1° En principe, U patente eanitoire est an docnmait 
inséparable da navire en cours ds voyage. Elle constate l'éUt 
de santé du lieu de départ, des ports de rel&che, et du pereonnel 
du bord, et le navire qui en est dépourvu tombe dans la catégorie 
des arrivages suspecta. 

a» En temps de bonne santé, nne amende remplace les mesures 
restrictives éventuellement applicablee aux navires en défaut, 
(ri^lement des amendes.) 

3° Le règlement n'admet d'exception qne dans le cas de 
force m^eore justifiée et appréciée par l' Administration. Aussi 
l'omission de la part des capitaines de se fure délivrer la patente 
ou de la fiûre viser, pas plus que l'excuse de l'avoir oubliée dans 
le port de départ après l'avoir obtenue de l'autorité compétente ou 
de l'avoir pwdue en cours de voyage, ne constitue pas un titre 
i l'exemption de l'amende. 

40 L'ignorance de la loi que prétextent paiftîe les oapi- 
taines en contravention n'est pas non plus nue raison en exemption 
de l'amende. 

50 Les seules oiroouatanoes Intimant une exemption sont 
les accidents de force m^eore, hors lesquels l'amende est irré- 
vocablement applicable à défaut de patente on de visa, selon 

60 En outre de l'amende obligatoire, applicable selon le 
r^lement spécial aux navires arrivant sans patente de santé ou 
avec patente irrégulière, il sera perçu invariablement une amende 
de £T$ de tout remorqueur qui à son retour de la Mer Noire 
dans le Bosphore ne se serait pas rendu devant l'office de santé 
de Kavak ou celui de Buyukdéré pour y accomplir la formalité 
de l'arraisonnement, conformément au règlement applicable anx 
bateaux remorqueurs du Bosphore. 

"]" Les navires qui venant de la Mer Noirs auront omis de 
se conformer aux mesures prescrites par le règlement applicable 
aux navires provenant de la lier Noire seront passibles de 
l'amende r^ementaire. 

80 La libre pratique ne sera accordée que quand le capitaine 
ou patron qui aura encouru la pénalité de l'amende en au» veisé 
le montant. 
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90 Les ofilcea denont bire mention dune tétat mentud de 
1a uftTigBtion, colonne ' reuseignemeuta ' de la contravention dont 
le n»ire se sera rendn coupable, en indiquant le nomiro du 
procèB-rerbol y relatif (Imp. Mod. n" 50) comme enit: ammtU. 

10° Lee b&timents de guerre ottomans on étrangers ne sont 
pM BojetB à l'unende. 

Certificats. 
Art. 7. 10 Les oertificats que les offieee délivrent sur I& 
demande des perBonnes iatéreseées k les obtenir peaveat avoir 
peur o1:>iet la constatation d'origine d'animaux on de leurs dtinis 
en rapport avec la queetion des épizooties ou bien l'embarquement 
des personnes affectées d'une maladie quelconque non-sqjette 
à des meBurea qnarantenairra, on bien enfin tonte antre dédara- 
tion qui exige la déUvrance d'nn pareil document. 

30 Une taxe de bureau fixée k un médjidié d'argent par 
certificat sera prélevée. 

3° Toute déclaration de n'importe quelle nature, hieant l'objet 
d'un certificat, ne pourra 6tre écrite que sur la feuille oertifioaL 
Imp. Mod. n° 51. 

4" Un timbre de Ps. 3 sera apposé sur chaque certificat par 
l'intéressé et à sa charge. 

go Formule de Certificat. 

' L office sanitaire de déclare qne les bœuft au nombre 

de (Taches, montons) ou bien les peaux, laines, os, sabots, 

crins on antres articles («n désigner la quantité), embarqnés sor 

le navire k destination de proviennent de la 

circonscription de ob il n'existe pas d'épizootïe et qne, en 

outre, dans le trajet, au lien de rembarquement, il n'existe pas de 
maladies contagieuses parmi les animaux. 
' £n foi de quoi ' 

6° Toute autre déclaration formant l'olget du certificat, devra 
être formulée en termes concis. 

f o Les peaux et autres débris d'nnimanx doivent totijoars 6tre 
accompagnée d'nn certificat signalant le lien de leur origine. 

S" A défaut du certificat d'origine, tonte partie de peaux ou 
antres débris d'animaux en contravention sera passible an port 
de débarquement d'une amende de denx médjidiée d'argent, c'est- 
à-dire du double que coûte nu certificat délivré an point d'origine 
et d'embarquement. 

9" Les certificats pour cadavres délivrés par les offices de 
la Mésopotamie sont assujettis an même droit de Ps. ao par 
oertîfiaat. 

TeskMs et quittances de toute nature. 

Art. 8. I^* Les reçus-teskéréa on quittances de toute nature, 

les certificats, les procès-verbaux d'amendes, les ireçns pour salaires 
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pftyM Kxx gardée de maH winm qoe les livreta^patentAB sont 
muniB d'au uamén) d'ordre (fénéral imprimé mr let fenilleB, snr 
lea taJoiu k détacher et lor les Boochei. 



TITRE XT.TX" 
POUVOIRS JUDICIAIRES DU CONSEIL 

L'art. 22 du Règlement de 1840 (t. TTT.TT') porte que : 
'ponr tonte eontreTentioti en matière sanitaire ... le 
délinquant sera remis à l'autorité dont il relève,' c'est-à-dire 
an tribunal ocoualaire s'il est étranger. Mùa bien qae ce 
principe se maintienne encore, il a souTent été attaqué par 
des actes formels et par des agissements irr^uliers. 

Ainsi la Convention de 1852 portait que: 'an tribunal 
spécial d(nit l'institution sera concertée entre les hautes 
parties contractantes connaîtra, à l'avenir, de toutes les 
in&acti(ms aux lois sanitaires, et un Code des peines sera 
promulgné,' mais ce projet n'a jamais été réalisé. D^à, 
l'année suivante, le Conseil de Santé se déclara ' seul juge 
compétent en matière sanitaire et tribunal mixte dans sa 
composition (^) ; * en conformité avec cette prétention, 
lorsque, le même mois, un procès fut intenté an tribunal 
oonsnliure anglais contre on capitaine, le représentant du 
Conseil de Suite voulait assister au procès comme juge 
au lien d'y paraître comme aconsateur. La S. Forte 
s'opposant à ce nouveau râla judiciaire du Conseil, ce 
dernier a dû admettre ' que l'Intendance a eu tort d'envoyer 
au Consulat on de ses membres pour prendre part an 
procès comme juge, qu'elle aurait dd se conformer au 
règlement,' et ' qu'en attendant la promulgation du Code 
pénal sanitaire elle y serait représentée par nn accu- 
sateoT {'),' 

Le Code dont il s'agit fut rédigé par le Conseil et 
communiqué à la S. Forte et aux Missions le 28 novembre 
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1S55, avec une application limita aux Droits et à la 
capitale. L'art. 15 comporta qae 'le Conseil de Santé à 
Ckmstantinople est ohai^ de connaître de toutes tes 
infractions spécifiées dans le présent règlement et de les 
juger sans appel.' La S. Forte ayant de graves objections 
contre l'application restreinte et le Conseil ne voulant pas 
l'étendre, le Code restait à l'état de prc^et. 



TITRE XLIX''* 

potrvonts disciplinaibes du 

CONSEIL 

En 1858, en conséquence d'une épidémie de peste à 
Benghazi, le Conseil introduisit des mesures prophylacti- 
ques des plus sévères, parmi lesquelles une quarantùne 
disciplinaire de 30 jours sur patentes brutes et de dix 
jours sur patentes nettes arrivtnt à Constantinople sans 
avoir été visées aux DardaneBes. Le déiégaé anglais, 
contestant que le Conseil fût compétent pour imposer une 
quarantaine comme pénalité tandis que le Conseil insistait 
pour muntenir son droit Q), proposa de substituer, sans 
pr^ndice du principe, une amende à la prolongation de 
quaranttùne (*), An mois de décembre 1859, la peste ayant 
disparu de Benghaâ, les délégués prussien et angliùs 
proposèrent de rétablir le ataiu guo ajtte, et les bateaux- 
poste des Messageries françaises et du Lloyd autrichien 
étaÎMit dispensés de l'obligation de s'arrêter aux Darda- 
nelles pour le visa. Mais le Conseil décida de maintenir le 
système du visa et communiqua peu après aux Mismons(^ 
un T^lement comportant que, dans l'absence d'une épidémie, 
les navires obligeant de faire viser leurs patentes aux 
Dardanelles ou à St. Qelmez, Qallipoli ou I^ampsaque, 

Ç) Cm du ' 8s» Ventnio,' férr. 1859, 
Ç^ Caa du ' Bellona,' lo mai 1859. 
(f) Olre. dv 3 janv. iBfo. 
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seraient paesiblee de cinq jours de qaanmtune oa d'une 

amende de £Ta h, £Ti3 (*). 

I* quaiaataîne diseqtUnuze fût place à une amende 
dans le i^lement de 1863 (t. TT.TYi') qui remplaoe oelni 
de i86a L'art. 8 d'un r^lement sur la peroeption 
des droits sanitairee annexa au Tarif de 1871 praserit une 
pouTsnite léf^e et nn refus de visa entraînant one amende 
de £T2 à £Tiz et, à défaut de payement, une quarantaine 
indéfinie. Mais l'art 6 du Recueil des CircnlsireB de 
l'Adm. san. (XLIX^*) ne fait mention que d'une amende. 
Le Règlement du 7 tévi. 1871 sur le passage des 
Détroits impose tme amende 'oonfimnément aux r^lementa 
en TÏgoeur' (art i**) sur tout navire ne aubissant pas 
l'arraisonnement et une amende de Ps. 10 par tonne sur le 
navire qui, transitant en contumaoe, communique avec le 
littoraL L'art 8 du Rapport de la Commisaion mixte de 
1880-1882 portait que le Conseil sanitaire devait être 
chargé d'élaborer un Code pénal, et la lettre véârielle citée 
au XUX*^ accepta cet arrangement. 

Dans l'été de 1884, la S. Porte rédigeait une loi sur les 
délits sanitaires. L'Ambassade anglaise protestait en 1885 
contre cette action indépendante du Gouvernement Ottoman, 
en affirmant qu'il eut été préférable d'appeler le Conseil de 
Santé à élaborer le Code en question et que la S. Porte se 
serait ainsi réservée le droit de sanction et de promulgation 
du Code. 

La S. Forte répondit à ces représentations (v. note verb^ 
du 13 avril 1885) que 'ce mode de procéder ne trouve aucun 
point d'appui dans les traités relatifs à la matière et que le 
Gouvernement Lnpérial n'a jamais eu l'intention de tenir 
le Conseil de Santé complètement à l'écart des travanx 
d'élaboration du nouveau Coda. Du reste, à l'époque oil il 
était tia discussion devant la section l^islative du Conseil 
d'État» l'Administration sanitaire a ét^ plusieurs fois con- 
sultée par llntermédiure d'un de ses membres. ... Si, dans 

(^ ». aoto 7 do SLDÇc. 
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eertaînB cas, des dispoeitiona lëgisiatÏTea ont éié oommiini- 
qo^ anx Misùons étrangères, cela avait sartoiit poar objet 
de kfl mettre en mesore de les porter à la connaissance de 
lenis nationaux. Dans le cas aotnel, l'Administration des 
Qnarantaînee rejffésentait l'Autorité compétente pour snr- 
Teîller l'applio&tioa de la nouvelle loi.' 

La loi de 1884 n'ayajit reçu ni d'appUcation réelle ni 
d'acceptation générale n'a pas été comprise dans ce recueil. 
Lee Conventions sanitaires de Paris (1894), de Venise (1897) 
éb de Paris (1903) comprennent aussi des mesures pénales 
pour délite Banitaires, mais l'Empire Ottoman n'ayant pas 
adhéré à oes actes, leurs diepositions n'ont aucune applica- 
tion dans les eaux turques. 



TEXTE XLIX". 

IJ^^éguli^ r.aoôt,863. Arirt. vol. m, ^ ,43. 

[recaeil des règlements de l'Administration umiUire n<> 6.] 
[«bragMnt le règlement de 1860.] 

Ia qnatantsîne disciplinaire, ap^Uqnée jnsqn'à présent pour 
infinotione aux fonnaliUs qnarantenaires en vigaenr, est abolie 
et remplacée par nne amende obligatoire fixée d'après le tablean 
anivant : 

Pour les naviree à voUes jaugeant de i à 50 tonneaux £T3 
(médjidiée «n or); de 50 4 300 tonneaux JCT5 (mé^jidiéB en or) et 
de aoo et an-deasns £T4o (médjidiés en or). 

Four lee bateaux à vapeur sans diatiootion £Ti3 (médjidiéi 
en or). 

Lee eu où cette amende est particalièrement i^lioable sont : 

l<> Xjb défaut de visa d'un dea cinq postes sanitaires placés le 
long du détroit des Dardanellee pour In navirea venant k Cim- 
Btantinope ou allant dons la Mer Noire. 

3° Le dé&nt de patente ottomane pour les navires allant d'an 
port ott<Hnui à un autre port ottoman. 

30 Une patente de santé délivrée par une aotorité tout autre 
que l'autorité sanitaire du lieu de départ. 

40 Le manque absolu de patente. Ontre l'amende les navires 
de cette dernière catégorie pareront les déboursés de l'Adminis- 
tration sanitaire ponr les jonrs de quarantaine qn'ils auront eu 
à snbir, conformément k l'art. 3 dn règlement organique, jusqu'au 
jour de leur admission à pratique. 
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D Atât Mm Uflu «otmdn que l'iBuode sa psnt, duM asMiB 
OM, ntolMteT Iw menirM de gnaruiUine imptnica snx luvirM en 
•tnito anspeet* oa bmta et, de plna, qu'ea ou de fnmde, 
'uoende n'empècWut pw les pooimiteH jngéea néceewTM 
contre ka déHnqtuntA. 

TITRE L 
AFFAIREB MÉDICALES CIVILEB 



Dut., tdL n, p. 83 
Dirttctùm du Conaeil des afClwbiaSé ('•"*)■ 
«ffurea médicalea oîvilM, ',, ànn ' ^°*^-> P- 43" (fC^V 
xiglemeut. *^' *" Aiirt, toL HI, p. iio 

^frwip.). 

Ghâpitkb I**. 

Art. l**. L'adminûtniion des aSkiree médioaln einlee est 
oonfiie à la Sireotion de l'École ImpArUle de mideoine, aveo le 
titre de Direction des ifUres médicales cinles ('). 

Art. 2. La Direction dei affiures médicales ciTiles aora sons 
elle on Conaeil médical {*). 

Art 3. Ce Conseil se oompose d'nn Président, d'an Secrétaire 
général (*) «t de bnit membres (*) dont six dootenn en médecine 
et denx pliannaeîens nl^îmiiA*» (*y 

Art. 4. Le Préaideiit aura Ps. agoo d'appointonents, le eecré- 
taire Pi. aooo ; quant aux membres, ils n'auront droit qu'à un 
jeton de présence d'one livre par séance. 

Alt. 6. Xie Conaeil peot, avec le «xisenteinent da Direeteoi', 
s'adjoiodre an beaoin un certain nombre d'éUves de la nenrième 
et de la dizibme daaee de l'écide (oomme aaditeors). 

CHAPiTsa n. 
AttribntioDi de la Direction. 

Art 6. lie Direetenr des efEuret médicales civilei, tout en 
oontinnant de relever dn Ministère de la Qnerre pour tout ce qui 
ooneerne l'Écote de ICédeoine, se trouve loni la dépendance dn 

sa — t--'— — * lea Inndli. 

(^ Le OodmU m«die«I siège à la FuqIU ImpAriale de mddaofna et •• 
rtenit las metorediB et Mmedio. 

n l* Président et le SaorébUre-géuénl loiit tons deux nommés par le 
SdIUd : trol* antrea seorâtalrN ont été uonlés depuis. 

C)v. art. 46,1^. 

(■) Sans voix déUbéntive, art 03. 
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ICbùIro d« riutArienr pour ke afiiuna médicalei oivilu. H peut, 
en outre, entretenir des reUtiana direct» areo lee cbsfo des diffé- 
rentes administrationa et les goaTemenn-gdnéiaux des provincea. 

Art. 7. Le Directeur des liEureB mâdicaUs est tena de s'en 
rapporter au Hinistre de l'Intérieur pour les principes généraux 
et les questions importantes; quant aux détails et aox afiaim 
courantes, ïl peat, sur l'avis da Conseil, les mettre directement en 
ezécation. 

Art. 8. Le eboiz, la nomination et la deatitntîoD des membrea 
dn consul et des antres employés eont dana lea attribntiona da 
Directeur. 

Chàpitxx m. 
Attributions dn Conseil. 
Art. 9. Les attributiona du Conseil médical sont : 

lo D'étudier et de décider tentée les questions qui sont dn 
ressort de l'h^igitoe pnbliqne ; 

3« D'entretenir dee relations aTeo les oomitéa d'hygiène et de 
•alubrité publique qui fonctionnent à l'étranger ; 

30 De surveiller, sons l'aotion du direotenr, l'exercice de la 
médecine et de la pharmacie civile; de veiller k l'exécution dei 
règbments de la médecine et de la pharmacie ûvile, et de faire 
l'iuapeetion des médicaments ; 

40 De se constituer en tribnnal ponr juger les délits con- 
oamant l'exercice de la médecine et de la pharmacie civile, et 
de donner la sentence an point de vue technique des qnestioni 

50 De contrftler, sur la réquisition de 1 autorité, les exper- 
tises médico-légales et de rédiger les instructions nécessaires ; au 
beeoin le Conseil se constitue en consultation médico-légale pour 
faire lui-même des expertises ; il donne enfin son opinion pour tout 
œ qui concerne les analyses et les experUses médico-l^^es. 

Art. 10. En cas d'épidémie, le Conseil prend les mesures pré- 
ventives on antres ponr empêcher la propagation et diminuer 
lea effets de la maladie ; il est également ohûgé de la surveillance 
des hospices, et de l'organisation de l'assistance publique pour 
les indigents. 

Art. 11. En cas de manifestation d'une maladie contagieuse 
en province, le Conseil reçoit, par le canal dn directeur, 1m 
rapporta dea médecins des pays contaminas, as prononce sur les 
mesures prises et donne son avis et lea instructions nécessaires 
à qni de droit. 

ArL 12. Le Conaeil réglemente et anrveille l'exercice de la 
médeoine dans les provinces, exerce la surveillanoe snr les mé- 
dedns des rillea et communes ; et en cas de formation de oomitéa 
d'bygibne st de salubrité paUiqne dans les villes des provinoes, 
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les Boamet également à ta Borreillani», rédi^ des riglementa «t 
des inBtractionB k leur orage, et veille A lenr exécution. 

Art. 13. Le Conseil étudie et décide les qoeetiona importantes 
ooDcemant l'hygiène publique dans les cwoles municipaux des 
Tillea, questions qui sont au-deoaas de la oompétenoe des Conseils 
municipaux et de leors médecins. 

Art. 14. Le Conseil a le dmt de demander à la Sublime 
Porte par le canal dn Dii«cteur l'autorisatioa d'envoyer dans lee 
proTinoes des inspecteurs pour contrôler et Barreillêr l'exercice 
ae la médecine et tout ce qui est relatif k sa juridiction. 

Art. 16. Le Conseil se réunit deux fois par semaine en séances, 
auxquelles sont tenus de se trouver présente tous les membres 
docteurs en médeoine ; quant aux députés pharmaceutiques, ils 
ne sont convoquée que tons les quinse joore. 

Arts. 16 k 23. ÎDispoeitionfl d'ordre intérieur.] 

Art. 24. Le Conseil peut, après expérience, proposer des 
modifications aux dispositions dn présent règlement. Il a pa- 
iement le droit d'initiative pour tout ce qui concourt au progrès 
et k l'amélioration de la médecine et de l'hygiène publique. I^ms 
ces oirconstancee, le Conseil adresse ses rapports an Directeur qui 
les transmet à la B. Porte acoompagnés de ses remarques et con- 
sidérations perBOunelles. 

(Cachet dn Onmd-Téàr) 

) ElDK. 



Le présent règlement, étant sanctionné par Iiadé Impérial, 
l'exécution en est confiée, d'ordre, à la Direction des AfEsîrea 
Hédieales Civilee de l'Empire. 

(Cachet dn ConseU d'État.) 



Dnst., ToL n, p. 814 

Médeoine civile, jEekliaïS. J^^' ,, . 

règlement sur l'exercice. 11 oct. 1861. f^. P- «"Mg"»)- 
•> Arist., voL in, p. 105 

(fcuip.). 
[tradnotiim non garantie.] 

Ceapizbb I". 

Art. 1*. Nnl ne pourra exercer la médecine on l'one des 
branches de la médecine, dans l'Empire Ott<»nan, s'il n'est muni 
d'un dipSme délivré par la Faculté Lnpériale de médecine de 
Constantinople on par nne des facultés étrangères. 

Art 2. Nul oe peat prendre le titre de docteur en médecine 
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on en chirurgie s'il n'est pourra d'an diplSme comme il est dit 
à l'uticls précédent. 

Art. 3. Les dootenn ea médeoine on en obirnrgia des focnltéfl 
étrangères, urivés dane le paje aprës la publication da présent 
r^lement, sont tenos (') : 

i» De &iTe enr^^rtrer lenr dipl6me à l'École Impériale de 
médeciiie. Cet enregistrement ne sera effectué qne sur l'exhibi- 
tion dn paweport, visé pftr l'antorité dont ils relèvent à Constanti- 
nople. 

3° De Bubir on coHoqoinm. 

Ces formalités remplies, nn permis d'exercice leur sera délinA 
moTennant la somme de Ta. 500, qu'ils devront verser an moment 
de lereoeroir. 

Art. 4. Tons lee doctenn es médecine on en chirurgie ezergant 
k Constantinople, avant la publication du présent règlement, 
doivent se prteeuter à l'École Impériale de médecine pour faire 
enr^strer leur diplâme. 

Art. 6. Tout docteur en médecine on en chirurgie exerçant 
dans les provinces doit enrayer k l'École Impériale de médecine 
PAT l'entremise du gouverneur général de la province, une coue 
légalisée de Bon diplôme. Cette légalisation sera &ît«, pour les 
■igets ottomans, par le grand Conseil de la province, et, pour les 
sigebi étrangers, par leurs consulats. 

Art. 6. Nul docteur en médecine on en chirur^ se ponrra 
fournir des médicaments si ce n'est dans les lieux où il n'existe 
aucune pharmacie légalement établie. 

Art. 7. Les sages-femmes des facultés étrangèree, pour pouvoir 
exercer l'art des accouchements dans l'Empire Ottoman, devront 
se conformer à l'art 3, en payant seulement Ps. 100. 

Lee sages-femmes exerçant dans les provinces devront se cotf 
former à l'art g. 

Art. 8. Les s^;es-femme8 ne pourront, dans aucun cas, eab- 
plojrer les forceps, ni aucun instrument obstétrical, ni pratiquer la 

(') La 8. Porta annonfa, par une note voit. Id. da 09 jnill. t888 
Irmnfln snx ItiMions, qoa tons les médsoins sigeta étrangsn qni ■'âUlaot 



établis dans les provinces ottomanes depuis 1B61 sans permis d'ezenjlea 
•t qui, par «onséquent, exerçaient en contiavention de cette loi, deTSient 
ve^r h ConstantiDople poor snbir on «xuuen et se m«Hi« en règle Bvee 
les preeeriptioiia ds l'art. 3. Hais, k la fin, les Hissions obtinrent qa'oD 
leur nt gritee d« eatte formalité, et que les dipICmes fussent simplument 
Ugaiisés par ta îaenltd de médeoiDs à Coustantmopla Ls Faculté de 
médecine k Constantinople dem publier une liste et aiont«T à la fin da 
chaque année les noms des dootents en médecine on en otkimrgie intcrita 
dans le courant de l'année. Dta qu'un nonvesu docteur sera Insorit, la 
Conseil Impérial de médecine le fora connaître k tontes les pharmacies. 

Li Direction de l'Beole Impériale de médecine est chargée de pourvoir 
de médedns aux prorinees qtu n'en ont pas, afin qne le présent règlement 
poisse reosvoir la plus tôt possible une application générale. 
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rendon. L'admioutratioii An seigle ngoté ot de tout nédicunent 
actif leur set absolnment dâféndu. 

CBÀFiTsa n. 
Dispoûtioas prorisûirM. 
Art 9. Poniront oxeroor ; 

i" Les officiers de ststé reçus à la fVoolU Inpiriale de 
médftùne à Coustantinople. 

ao Les personnes qui exercent en vertu d'an pennis délivré 
psr on des anoiens médecine en chef on d'nn directeor de l'École 
Impériale de médecine. 

3" Ceux qui ont été employés dans les hâpitauz et dans 
les provinces en qualité de médecins et de chirui^ieiu par l'École 
Impériale de médecine. 

Art. 10. Les médecins et chirurgiens de ces trois catégories 
ne pourront pas pratiquer des grandes opérations. 

Art 11. Tout individu qui exerce une des branches de la 
petite chiruigie, en vertu d'un permis délivré par l'autorité compé- 
tente, ou qui aurait été employé en qualité de chirurgien dans 
l'armée ottomane, sera autorisé i exercer la petite chirurgie. Il 
devra se préeentcr à l'École Impériale de médecine pour être 
inscrit de nouveau. 

CaurtSM m. 
Dispositions pénales. 

Art 12. Tout contrevenant aux dispositions des articles i et a, 
sqjet étranger ou ottoman, sera puni d'une amende de deux 
à sept médjidiés d'or. L'amiende sera double en cas de récidive, et 
les contrevenants seront, en outre, condamnés à un emprisonne- 
ment de deux à six mois. 

Art. 13. Seront également passibles d'nne amende de on 
à cinq médjidiés d'or tous ceux qui contreviendront aux disposi- 
tions des articles 3, 4, 5 et 6. 

Art. 14. Tout individu qui rentre dans la catégorie des BiticlcB 
8, 10 et 1 1 sera passible d'nne amende de tiois à sept médjidiés 
d'or. 

Cbapitbb IV. 
DispontianB complémentairH, 
ArL 15. Le préeent règlement entre en vigueur, pour Con- 
stantinople, trois mois après sa publication, et un an après cette 
publication, là où il y a des médecins autorisés. 

Art. 16. Une liste de tous les médecins enregistrés à l'École 
Impériale de médecine sera dressée par celle-ci, publiée par tous 
les journaux de la Capitale et adressée à tontes les phat 



itizecï Google 



FHABMACIES CIVILES 



TEXTE L». 

IWmwieoiTUe, ïDJMn.HiaTç. IJrt^ToLH p.817 

règlement BUT l'exeroioe. 17-^9 noy. i86a. ^^^^^^^^g^ùe). 

[tradnotion non gannUe.] 

Chatitbx I", 
Des pharmaciens. 

ArL 1**. Nul ne ponn» exercer la phamiaeie, onvrir nne 
ofBoine, préparer, vendre on débiter ancnn médicament s'il n'a été 
reçn maître en pbarmade à l'École Impériale de médecine on dans 
une nniTernté d'Europe et si, en outre, il n'a obtena nn permis 
ad hoe délivré par ladite école. 

Sont exceptée de la première diepoeition ceox des pharmacienB 
eans diplôme qui tiennent actnellemont officine onverte en vertn 
d'an permis accordé par l'Éoole Impériale de médecine antérienie- 
ment an mois de ftamanaa de l'année 1376 de l'Hégire (11-93 
mars 1860). 

Art. 2. Le permis d'exercer sera accordé, de plein droit, à brat 
maître en pharmacie qui en fera la demande par écrite et, après 
qne ees titrée auront été reconnus nJablea. Bi le demandeur ne 
tient pas bou dipUme de l'Éoole Impériale de médecine, il aura de 
phu k latisimire à un oolloqninm. 

Alt. S. H sera tenu k 1 Ëoole Impériale de médecine on registre 
spécial où seront inscrits tous les pharmaoienB ponmis du permis 
d'exereer. 

Ghatitsb n. 
Des officines. 

Art 4. Le niKnhre des offîoines ou pharmacie* est illimité. 

ArL 6. Nul pharmacien ne peut ouvrir une officine on U 
déjdaoer, sans en avoir iait la dédaration à l'École Impériale de 
médecine ci cette déclaration sera enie^strée. 

Art. 6. Le propriétaire d'un fonds de pharmacie doit être 
pharmacien autorisa e*est-i-dire mani du permis d'exercer. 

Alt. 7. Un i^iarmacien ne peut gérer qu'une seule offiàne. 

Art 8. Toate ofi&oiue ne peut être dirigée qne par nn phar- 
mamen autorisé. 

Art. 9. Il est défendu k tout pharmacien muni du permis 
d'exercer de aerrir de préte-nom i une personne non autorisée, 
pour l'exploitation d'une officine. 

Alt. 10. Lee pharmaciens employés dans le sfrvice militaire 
on dans les hApitanx ne peuvent tenir officine. 

Art. 11. Aucun élève reçu maître en pharmacie ne pourra 
ouvrir ou diriger une officine à nne distaiu» plus rapprochée qne 



itizecï Google 



200 APFAIBES MÉDICALES CIVILES 

mille et un pics des pharmAciee où il uira ité employé, à moîm da 
cotuentement du oa des phumaciens intéresait. Cette disposition 
cène d'être obligatoire aa bont de trois ans. 



Ghauxbb TTT, 
Des lèglei k obeerrer dans l'exerdoe de la pharmacie. 

Ait. 12. Tontea les officines doivent 6tre poormes de certains 
médicaments indispensables dont il sera dressé une liste régle- 
mentMre, ainsi que de poids uniforme réglés par la Direction des 
afl&ûres médicales. 

Art. 13. Tons les médicaments doivent être soigneosement 
classés; ils dcûvent être en par^t état de oonserration et exempts 
de tonte espèce d'adultération. 

Art. 14. Les substances éminemment toxiques doÎTent être 
tenues à part dans un endroit s&r et fermé à clef. 

Art 16. Four tontes les prépanttions officinales les phar- 
maciens sont tenus de se conformer au codex adopta par l'École 
Impériale de médecine. 

Art. 16. Aucune ordonnance ne doit 6tre expédiée, si elle 
n'est revêtue de la signatoro d'un des médecins, chirurgiens oa 
vétérinaires inscrits k l'Ecole Impériale de médecine et dont 
chaque pharmacie doit posséder la liste officielle. 

Art. 17. Toute ordonnance expédiée doit être inscrite avec un 
numéro d'ordre dans on registre paraphé par la Direction des 
affaires médicalee. 

Art. 18. Toute expédition d'ordonnance doit être cachetée et 
doit porter sur l'étiquette l'indication snivante : 

' Médicament à tel usage pour M. X ' 

L'étiquette des médicaments pour usage interne doit être de 
coalear blanche, et celle des médicaments pour usage externe, de 
couleur orangée. 

Art 19. Le pharmacien ne doit, dans aucun cas, altérer te 
texte d'une ordonnance, ou substituer une substance k une antre, 
ou modifier la dose prescrite ; mais s'il rencontre on soupçonne 
une erreur, il est de son devoir de ne pas exécuter la prescription 
sans avoir &it part de ses remarques au signataire de l'ordonuanœ 
et avant d'avoir reçu de lui une réponse par écrit. 

Art. 20. Le pharmaden est t«nn de rendre l'ordonnance qu'il 
a exécutée, après en avoir gardé copie et l'avoir enr^istrée dans 
le livre ad hoc spécifié dans l'art. 17. Il écrira en même temps le 
numéro d'enr^istrement sur l'ordonnance rendue. 

Art. 21. n est expressément défendu aux pharmaciens de 
délivrar aucun médicament actif, et, à plue forte raison, aucune 
substance toxique, sans une ordonnance signée d'un médecin, 
chirurgien on vétàinaire inscrit à l'École Impériale de n ~ 



itizecï Google 



PHABMACIES CIVILES 201 

D leur eeit également interdit àe faire aucune preacripUon médi' 
oale, et, en général, de se livrer à la pratique de la médecine. 

Art. 22. £st illicite tonte entente on aasociation entre phar- 
macien et médecin dans on but d'exploitation des malades. 

Art. 23. La vente en gros dee inbetances toxiqnee ne peut 
être &ite qn'à des personnes honorablement connues et ma nne 
déclaration signée de leur part indiqoant l'usage qu'elles en feront. 

Art. 24. Est interdite la vente de tout remMe secret qui ne 
serait pas antoiisé par l'École Impériale de médecine. 

Art 26. Nul autre qu'un pharmacien muni du permis d'exercer 
ne pourra, dana aucun eaa et sons aucun prétexte, débit«r des 
substances médicamenteuses actives en détâU, ni expédier nn« 
ordonnance do médecin, chimi^en on TÉtérinaiie. Cette défense 
s'appliqDe pins particulièrement aux dn^îstes et aux herboristes. 

Cbapitkx IV. 
Des Inspections. 

Art. 26. Tons les six mois il sera hit régnlièrement une 
inspection des pharmadesj il j aura en outre des inspections 
extraordinaires. 

Art. 27. Ces inspections seront faites par des commissaires au 
nombre de trois au moins, délégués ad hoe par l'École Impériale de 
médecine et asustés par un agent de l'autorité municipale ou de 
la police. 

Art. 28. Tont pharmacien sera tenu, sur la réquisition en 
rigle des commissaires, de soumettre à leur inspection les drogues 
ou produits quelconques que renferment son officine, son laboratoire 
et ses magasins, ainsi que les poids, mesures, inslmments, registres, 
etc., en un mot, tont ce qni se rattache à l'exercice de la pro- 
leasion. 

Ait 29. En cas de contravention flagrante on seulement pré- 
sumée, la commission aura droit de saisie provisoire. Elle fers 
ensnite, dans le délai de trois jours, son rapport k l'École Impériale 
de médecine qui, après examen, statnera sur le bit. 

CHAriTBi y. 

Des élèves civils. 

Art. 30< Quiconque veut devenir élève civil en pharmacie doit 

se présenter à l'École Impérîule de médecine. L'élève est inscrit 

BUT un registre ad hoe et il lui est délivré un certificat d'inscription. 

Art. 31. Four être admis à recevoir le titre de maître eo 

pharmacie, l'élève doit avoir &it six ans, au moins, de stage dans 

nne on plusieurs ofiBoineB autorisées. 

Ce stage sera réparti en deux périodes, de trois ans chacune. 
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Fendmmt toute la tMcoode piiïode, ^eet-à-din à putir do la qnatriènM 
tombe de ii*ge, l'élève bbto teiin de sabir on «utmaii ntisfAiBant but 
1» luigoe fnncaiM «t l'arithiniitiqtM, et de BoiTre les oonn de 
phannaoie 4 l'Ëcole Impérials de midecÔDa. 

Art. 32. Lorsqu'il son accompli les six anoéee de stage, réUre 
■en admis à subir les ezamena voïiliis pour obtenir le dipÛme de 
maître «n pharmacie. Après examens satisfussnts, oe diplâme Ini 
■era délirré par l'École Impériale de médeeine. 

Art 33. Aacan élfrre ne pourra quitter le pharmaoien chez 
leqoel il est placé sans l'avoir averti, au moins quime jours d'avance 
et sans avoir obtenu de loi un certificat de oong^ L'avertissement 
■ara constaté par une recanaaissaaoe signée du phannacien. En 
cas de refus de la part de ce dernier de donner ce certificat de 
ooDgé, l'élève en fera la déclaration i l'Ëoole Impériale de médecûw 
qui Ettatucra. 

Art. 34. Aucun pharmacien ne devra accepter un élève sans 
avoir exigé de lui son oertiâcat d'inscription, et si l'élève sort d'une 
autre pharmacie, sans s'être fiùt présenter son certificat de congé. 

Art. 3S. Un élève sortant d'une officine ne pourra, sans le 
consentemuit du patron qu'il quitte, enteer dans une autre officine 
placée à laoÎDM de mille et on pics de la première. 

Ckapitxb TI. 

Dnùts i percevoir par l'Ëeole Impériale de médecine. 

Art. 38. Four le dipiftme de mattre en pharmacie délivré à un 
élève civil, il sera perçu par l'Ëeole un droit de Fs. $QO. 

ArL 37. Four le permis d'exercer délivré à no maître en 
pharmacie, qui ne tient pas k un diplfime de l'École Impériale de 
médecine, il sera également perçu un droit de Fs. 6oa. 

Art. 38. Tout contrat ou tout autre acte concernant l'exenûce 
de la pharmacie qui sera sonmie à l'École Impériale de médecine 
donnera lieu i un droit d'enr^;iBtrement de Pa. 35, 

Art. 39. Pour chaque inspection semestridle il sera payé à 
l'Ecole, pour chaque pharmacie inspectée, la somme de Pb. 50. 
Les inspections extraordinaires seront gratuites. 

CBARTUt Vn. 
Dee pénalités. 
Art. 40. Toote eratraveotion au présent r^lement sera ponr- 
•nivie et ponie. 

Art 41. L'exerôoe illégal de la pharmacie sera puni de la 
iérmeture de l'officine et d'une amende de £Tio k £T5o. 

Art. 42. Les i^armaaiena munis d'un permis d'exercer qui 
seraient en contravention au présent r^lement seront pasnbles des 
peines disciplinairw suivamtea : 
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ta) Sftiaie totale du otijeta en oontravention ; 
Ibf Amende de £Ti k XTso ; 

(e) Fermeture de la pharmacie pendant trois moii an maxinram. 
(d) Retrait temporaire du pwmia d'exercer qni ne dépaBseni 
pas deux ana ; 

(a) Retrait définitif dn permis d'exercOT. 
Art. 43. En cas de pr^diees gravée, les délinquants seront, 
en outre, poseibles des réparations pécnniairea prémea par les lois 
dn paye. 

Alt. 44. Le d^ré de ces dirersee pinalités ai^eables à chaqne 
eae eet laissé à l'apin^eiatioD du tribunal qni prendra an oonsidérap 
taon l'importance de U contrayention, l'état on non de récidive, en 
vn mot, tontes les circonstancee atténnantas ou sf^iavantes. 

Art. 4S. Tontes les contravoitions concernant l'exerciee de 1» 
pharmacie senmt déférées an Conseil Impérial de médecine qui se 
constituera en tiibnnai pour juger l'afbire et statuer, s'il y a lien, 
mr la peine à ^pliqner. 

Art. 46. Le corps des pharmaciens désignera chaque année trois 
déléguée qui seront admis à prendre part, au eein du Conseil de 
l'École Impériale de médecine, à tontes les délibérations concernant 
l'exenûoe de la pharmacie. Ces déléguée seront renouTelée tons 
les ans. 

CHAirrKi vm. 

Dispositions complémentaôres. 

Art 47. En cas de contestation sur les prix dee médicament!, 

la question sera jugée par l'École Impériale de médecine, de môme 

que tontes les oontestanons concernant l'exercice de la pharmacie. 

Art. 48. Toute disposition ant^enre qui serait oontrure aa 
présent règlement eet abrogée. 

Art 49. L'École Impériale de médecine est chargée de veiUer 
à l'exécution dndit règlement qui, dans sa teneur actuelle, n'est 
applicable qu'à la oiroonacription de Constantinople. 



UédeoinB et phar- 5 Chab. 130g. Lali.-i-Kav., voL IH, 

maoieoi civils, lâ avr. 1888. p. 366 (tore), 

loi 

[traduction non garantie.] 

Chaïitbx I*. 
Des Médecins Civils. 
Art. 1". Les sujets ottomans seuls, qni ont &it leurs étodee L 
l'École de médecine, seront nommés anx postea de médecins civils. 
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Alt. 2. Lee mgeta ottonuma, qni ont bit Irorg études snx 
Univeratée itrangèras, peuvent anud être nommés, k condition que 
l'ËooIe Lnp4riale de médecine reconnusse leur cap&ciU et qa'ila 
aient nn diplôme de la Faculté Impériale de médecine. 



Chapitui n. 
Clâoes, Appointements et Frais de Boute. 

Alt. 3. n y aora qnatre classes de médecins oïtiIa : les médecins 
de kuas, les médecins de lîvaB, les médecins de vilayet, et les 
inspeotenrs. 

Art 4. Lea médecins de kaza auront Ps. 6oo d'appointements ; 
ils doivent être monis de diplômea de la Faculté, et iîa anrant le 
rang de Salisse. 

Art. S. Ijbs médecins de liva auront Ps. 8oo. 

Art 6. Lee médecina de rilayet amont Ps. laoo et le rang da 
Sanié.&niB8i. 

Art 7. Les inspecteurs de vilayet amont Pa. aooo et le rang 
de Mntémaiz. 

Art. 8. Lee irais de roate sont r^lés par le règlement ad hoc 
des fonctionnaires civile. 

Art. 9. Ceux des médecins qui seront nommée dans les vilayeta 
du Hcdjac, de Bagdad, de Bassorah, de Mossoul, de l'Yémen, de 
Tripoli d'Afrique, on dans les sandjaks de Benghaai et de Zor, 
leoevTont des appointements aogmentés de moitié. 



Devoirs. 

Art 10. En considération de l'exemption de service militure 
on de la taxe bédélat-i-eskérié dont jouissent les élèves sortis de 
l'Eoole de médecine, ils devront servir deux ans comme médecins 
de kaza, trois ans comme médecins de liva et cinq ans comme 
médecine de memléket 

Ceux qui s'y refusent devront, sans distincticm de religion, 
payer an Département militaire nn bédélat-i-askérié de £T5o et, 
de pins, payer à la caisse de l'École £Tio pom chaque année 
d'internat, et à la eusse de l'administration médicale civile XTao 
ponr frais d'examen et diplôme. 



Chipubb 17. 

Avancement et nomination. 

[arts. Il à 21, sans intérêt général] 
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Cbatitbb V. 
I^umaciens de Uemléket. 

Art. 22. Les phamutciens sont •onmis à toatM les dispwitioiu 
ftpplittbleii ftoz nôédeoiiiB. 

Art. 23. 11b sont, de mtene, (ffganûéB en trois clftsaM et leor 
promotàoB ae fait de niAme. 

Les phamutoieiu de kaza aoroiit Ps. 400 par mois arec le grade 
de Bab'i ; les pharmaeieDB de liva auront Fb. 600 ayeo le mfiine 
rang; les phannaoienB de vilayet auront Pb. 800 avec le rang de 
SaliBsé. 

Art. 24. Après trois ans de bons servioes, ils seront nonunés 
pharmaciens de vilayet 

Pour être nommé ctûmiste de TÏlajret, il leur fant passer nn 
examen à l'École de màdecine et reoeToir nn dipl&me. Lenr trûte- 
tnent de dtimiste de vilayet est de Ps. 1600 et oomporte la rang 
de Sanjè-flinlssi. 

CBÀima VL 
Pensions. 

Art. 26. Les médecins et pharmaciens de memUket cmt droit 
à une pension, dans les mêmes conditions qoe les antres fonction* 

Art 26. Les articles des lois sur la matière qni ne sont pSB 
contraires anx présentes dispositions restent en vignenr. 

Art 27. Le Ministre de l'IntérieuF sera cbaigé de l'exéention 
dn présent règlement. 



TEXTE L*. 

Bèglement ,_ t« t .-o- Bnst.vol. II, p. 800 

BOT 1 admimstration lerÏMiT 18T1 (tare), 

municipale médicale. ^^ ' ' ' Eod., p. 4317 (grec), 

[traduction non garantie.] 

CHAfTFBSlw. 

Composition de l'administration mnnioipale médicale et de see 
dépendances. 

Art. 1". n y ania des médecins municipaux soit dans la 
capitale, soit dans les prorinces. Les limites da la ciroonscriptioD 
dsju laquelle ils «zeroeront lenra fonctions seront fixées duis la 
capitale par la préfecture, et dans les provinoes par les gouTsmeurs, 
après avoir pris l'avis de la direction médicale civile. Des aides- 
médecins seront adjoints anx Médecins mnnidpanx là oïl il sera 
néoeseaire. 

Art. 2. Les appointements des Uédeoina municipaux et de 
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leurs ftides seront fixte et payis pu le Conseil municipal de leur 
oircouBcription. 

Art. 3. Il sera, en outre, orM un oeitun nombre de phannscies 
mouieipalea, embrassant une oiroonaoription dont les limites seront 
fixées, dons la capitale, par la préfecture, et dans les provincea par 
l'autorité locale. Une enseigne placée aa-desna de la porte indiquera 
la nature de ces pharmacies. 

Art. 4. Tout oe qui conoeme la nominatic» dea Hédemns 
municipaux et l'allocation dee Fbamnaciew monimpalai sera légU 
par des réglementa spéciaux. 

CBUrrun. 
Des attributions de MédeoinB municipaux. 

Art. 6. tJn looal sera désigné par l' Administration numleipale 
de ohaque loealité, où le Hédeoin municipal est tenu de donner dea 
consultations gratuites deux fois par semaine k tous ceux, licbea 
on indigents, qui se présentent. 

Art. 6. Il est tenu de vacciner on de faire vacciner par son 
wde touB ceux qui se présentent dans ce but à ses oonsultationa 
gratuites. 

Art. 7. Il est tenu de visiter quiconque réclame ses soins, 
riche ou indigent II doit se rendre de sa personne cbes tous oenz 
qui ne sont pas en état de venir le trouver. 

Art 8. Le Médecin municipal a le droit de se faire payer ses 
visites à domicile par tons ceux des maladea qui en ont les moyens, 
conformément à un tarif qui sera élabcni par la municipalité et 
approuvé par la Direction médicale civile. 

Art 9. Le Uédeoin municipal qui ne se oonformera pas aux 
preecriptions des articles précédents sera réputé démtBaionnaire. 

Art 10. Es caa d'épidémie, le Uédecîn municipal, de eonoert 
avec l'autorité locale, sipiale à qoi de droit le &it par le télégraj^, 
et s'il n'y a pas de tél^;raphe, par toute autre voie de coomiunica- 
tiun rainde, en même tempe que, de eonoert avec la m&ne autorité, 
il organisera le service de secours sur les basas que la science 
indique et conformément à la nature de l'épidémie. En cas d'ap- 
pari^on d'une épidémie ou existence d'une maladie endémique, 
dans une localité située en dehors de sa circonscription, il doit, 
BUT l'ordre de l'autorité locale, se rendre dans cette localité et &ire 
connaître à ladite autorité les causes qui ont engendré les maladies 
en question et les mesures propres k la détmîre, tout en saisissant 
ûmnltanémcoit de l'affidre la IMieotion médicale civile. 

Art 11. L'autorité municipale qui confie une ddégatîon de 
oette nature an Médecin municipal est tenue de le défrayer pro- 
portionnellement k l'importance et à la durée de sa mîaaion sur les 
fonds extraordinaires de la municipalité. 

Art 12. Une toi» installé, le Médecin nmnidpal est tenn 



itizecï Google 



ADMINISTRATION MÉDICALE MUNICIPALE 207 

d'étudier la topognphie de » circonacription, les mal&dies endémi- 
quea régnantM, les caoees qui les déreloppent on les entretiennent 
comme de déterminer les mesurea d'usainÎMement on d'hygiène 
publique qni Ini panÙBsent les pins rationiiellei. 

Art. 13. D&Da les neuf mois an plus tard de son installatioa, il 
adresse k la direction médicale civile un rapport contemuit le 
réenltat de see études et de ses appréciations sur lea matières dont 
il est question dans l'article précédent. En outre, une fins par 
mois, il adresse k la directùm médicale cirile un rapport détulM 
sur ce qu'il a obcerré pendant oe lape de tempe dans l'exereioe de 
■es fiMictions. 

Art. 14. Le Médecin municipal a le dioit de discuter lea 
instructions que lui a f^t parreuir la Direetios médicale civile ; 
mais, jusqu'à uouyel ordre, il ne peut ni les modifler ni en retarder 
Tapi^ication. 

Art. 15. Le Médeoiu municipal aoia qualité pour faira àt» 
observations k l'aaterité locale, au point des neaures k appliquer 
conformément aux instructions qu'il aura reçues de la Direction 
médicale civile- 
Art. 16, En matiire judiciaire, toutes les fois qu'il en est 
requis par les tribunaux, il est tenu de ^tix6Aet aux expertises 
nécessaires, en se conformant aux instinotions spéciales qni r^issent 
lamatièrs. 

CHAPrrsn HL 
De l'administration des Pharmacies municipales. 

Art. 17. Lee Pharmacies municipales seront desserries par un 
pharmacien antoiisé et placées sons la surveillance du Médecin 
mnnicipaL 

Art. 18. Les médicaments et le matériel des Pharmacies seront 
fournie aux frais de la ville par la Pharmacie centrale de Con- 
etantinople, sur une demande coUective du Médecin et du Phar- 
macien, adressée k la Direction médicale. Lee médicaments fournis 
seront consignés k l'autorité municipale qui contrAle tous les six 
mois le monrement de la Pharmacie placée sons sa direction. 

Art. 19. Les ordonnances délivrées aux indigents seront exéouUea 
■ans rétribution lorsqu'eUes seront visées par le Uédeciu municipal. 
Tontes les semaines, elles seront remises par le Pharmacien au 
Président du Conseil municipal; dans les NaMës, elles seront remises 
au Hudir de Nahié. 

Art. 20. Les ordonnances délivrées aux personnes non indlgentei 
seront payables suivant un tarif qui sera élaboré par la Direction 
médicale civile après avoir pris l'avis du médecin municipal, du 
pharmacien et de l'autorité municipale. 
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TEXTE L». 

[tndnotion non garantie.] 

Art. l". Lm mMediiB «|ai Toudraieot iiutitaer dM cliniqneg 
MfticalièrM, âevroiit Mre Bajeta ottomanB et aToir une spédalité. 
lia seront tenns à faire confirmer lenn aptitndea ainsi qoe leon 
bonnee mcean par lo Conseil médical civil. 

Art. 2. Les maladee qui se feront traiter dans on de ces 
Mpitaoz aeront eoîgiiéfi dans la aectiim des médecins ayant la 
spécialité de cette maladie. 

Art. 8. L'autorisation pour l'oaTertnxe d'aoe telle clinique sera 
donnée par le Conseil médical ciril, aprèe que ledit Consml ainsi 
qu'une commission envoyée par la Prtfeoture de la ViUe auront 
constaté que les conditions requises, au point de rne sanitaire on 
antre, ont été obaerréea pour oe qui oonoeme l'emplacement, les 
environs et la propreté. 

Art. 4. n n'y aura pas de pharmacie dans Im cliniques privées. 
Les médicaments seront préparée dans une pharmacie du dehors. 

Art. 6. Le prix de traitement qui mi» perçn des malades devra 
Mre proportionné à lenr aituation. La clinique sera t«nue d'ac- 
cepter dans une proportion de lo % les malades dont la pauvreté 
sera constatée. 

Art. 6. Chaque clinique devra comporter au moins vingt lits. 

Art. 7. Pour les cliniques divisées en plusieurs sections, et 
fondées par deux on plosieora spécialistes, un aeol des associés aura 
le titre de directeur et sera tenu responsable comme tel. 

Art. 8. Lee cliniques privées, ouvertes sans autorisation, swrait 
fermées. Les peines édictées par la loi seront appliquées contre 
les fondateurs. 

Art 9. Four que les cliniques soient toujours sous une surveil- 
lance médicale, l'aqjoint du Direet«nr ou un médecin de son choix 
devra habiter à proximité. 

Art. 10. Les <^érations ehimigioales seront exécutées après 
GonsnltaticHi. 

Art. 11. Le Ooueil médical civil pourra surveillw et inspecter 
les cliniques. 
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TEXTE V. 



[tndnetkm non gKrftntie.] 

Art. 1". Lm dirogoiites formefit tme eorpontioD de nukToIuuids 
«n gro§ pour tontai leB prépftnttions ohimiqnea, produite phu^ 
OMceatiqnes et médicameotB. Bb doivent w oouformer aa pudeont 
ligtement, quelle que «oit leur nationalité. 

Art 2. Cevx qui exercent actaelleinent la profession de 
drogniete et qui veolent poaimiyre ce métier k l'avenir doivent, 
aprËa la publication de cette loi, m munir d'une pernûsaion de 
la Prifecture de la Ville à Conttantinople, et des Autoritde locales 
dans les provinces; leurs noms seront inscrite dans un livre 
spécial pour Atre notifiée à l'Administration médicale. 

Art. 8. n est rigoorensement défendu aux diognistes ds 
vendre des médicaments en détail, d'exécuter des ordonnances 
et d'ouvrir une pharmacie à l'intérieur ou à c6té de leur entrepôt. 

Art 4. Us pourront, conformément aux prescriptions d« c* 
règlement, débiter les médioamente dont la vente est interdite 
aux 'aktars' (parfomeurs), mais seulement aux pharmaciens 
diplômés et à des personnes de ce métier qui présentent un 
permis légalisé à Constantinople par la Préfecture de la Ville 
et dans les provinces par lee autorités locales. 

Art. 6. Les droguistes sont tenus de tenir deux rostres l'un 
pour j inscrire les noms des phannacicuB auxquels ils ont vendu dca 
matières délétères, l'autre pour y ineciire les noms des peintres, 
photographes, miroitiers, etc., k qui ils ont délivré des poisons. 
Le premier est numéroté, soellé et légalisé par l'Administration 
médicale dvile, le second par la Préfecture de la Ville. 

Art. 6. Les drogniates sont, en outre, tenus d'inscrire dans 
DU registre la désignation et la quantité du poison voidu, d'7 
mettre la date, et d'y fuie apposer le cachet de l'acheteur, qu'U 
aoit pharmacien ou homme de métier. 

Art 7. Une partie du second des deux registres mentionnée 
à l'art. 6 seim réservée pour les négociante qui achètent des 
matières délétères pour les trau^>orter en personne ou pour Isa 
expédier en province. Les formalités prévues k l'article précédât 
ssront appliquées à leur égard. 

Si l'acheteur n'est pas un négociant connu, il doit, an moment 
de l'achat, faomir un garant di^ie de foi, et dans ce cas, l'acheteur 

Ç) Un riglemmi dont 1m di*posltl«D« Mut presqua Identiques avec 
osÙés du texte al-hant s été publié daasjMjoaRiauz ZaïWgDit et JfonieMr 
OriirUnt, etaamo ayant tU élaboré par l'Soole de médeelne et lanetionné 
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ainn que ion gumni doivent appowr lenn Mohets on aignataim 
•or ledit Une. 

Art. S. Les drogoiatee sont tenu de guder les poiMns dans 
nn endroit fermé à clef^ dftns un local lépari dea antrei médioa- 
menta ; les poitone dorant aervii d'échantUlons leniiit placés dana 
des TÎtrinea paiement fennéee à clef. 

Art 9. L'application complète du présent règlement eera 
aorveillée par un employé spécial désigné par l'AdminiatratiaD 
cÎTile médicale, lequel fera dûment son inapection en tenant 
reaponsables et léfi^ement poniasables tooa les contrevenants. 

Alt 10. Le Hiniatère de l'Iutérienr est cbaigà de l'exécution 
dn prêtent règlement. 

TEXTE L». 
•Aklan' (paifnmeu™). " ^ \f'; Lah.-i-K»T., «d. Ut, 

r^glemenl '^'^^tit ?' 367 (*<-> 

[traduction non ganntie.] 

Art. 1*. D eat interdit anx ' aktare' de vendre dea matièrea 
toxiqnea indiqnéea dans la liate oi-annezée, les pharmaoiana eont 
antoriaés à lee vendre seolement sur ordonnance d'un médecin, en 
oonfonnité de la loi but les pharmaoiens municipaux (t. L*), 

Art. 2. Est également interdite aux ' abtars ' la vente dea 
spécialités importées d'Europe ou préparées ioi, ainsi que de tout 
autre médicament dont la vente eat réservée aux pharmaciena 
oontre ordonnance. 

Art. 3> Les conimerçanta en racinra doivoit garder dana on 
endroit spécial toutes lee racinea mentionnées dans la liate ci- 
annexée, et ne les vendra qu'aux pharmaciens connus. 

Art, 4. Les ' aktars ' et commerçante en raoinea qui contre- 
viendraient à la préaente loi seront ponia conformément an 
Code pénal. 

Art. 6. Le Ministère de l'Intérienr eet chargé de l'application 
de ce règlement 

Liste des sufaetancea dont la vente est interdite aux 'aktars,' 
et que les droguistes seuls peuvent vendre aux condîtiona éncmcéea 
dans le règlement ; 

Arsenic et ses préparations arsenicales (acîdo arsénieux, orpiment, 
etc.) ; acide phéniqne ; acide enlfnriqne ; acide asotlque ; eau 
régale ; acide ohlorhydrique ; acide phosjdioTique ; acide oxalique 
acide ojanliydiique et composés ojaniqnea; ammoniaque liquide; 
aconit et see préparations ; aconitine et ses aela ; apomor^ine , 
azotate d'argent et pierre infernale ; atrophîne et ses sels ; belladone 
et sea préparations ; caféine et sea aela ; caothartde et aea prépartr 
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tioni ; cbIo»l ; cUonte de potMse ; ohlorafiimie ; oodéine ; 
oolchlqna et mb prépantiona; eoloqainto et ma prépftntioiu; 
erioaote ; vitriol blea et prépantions de cuivre ; digitale e( sea 
[H^épaistioiu ; digitaline et see préparations; eau de lanriar-cwiH 
at «uenoeB ; eaa d'amandea amères et essences ; éther aalfiuïqne ; 
ffomme>gntte ; grùne de rioin ; graine et huile de croton tiglium ; 
iode et aes prépantions; tartre émétiqne et préparations anti- 
nuMÙales ; brome et ses préparations ; iodofonne ; racine d'ipéca- 
cnanba ; jaborandi et pilocarpine ; jusqniame et ses préparations ; 
■tramoine et ses préparations; o^sm; morphine «t sea sels; 
pavot et ses préparationa ; hachioh et aee préparations ; meronre et 
■es préparations (précipité touge, sablimé commf, oalomel, cinabre, 
etc.); noix Tomiqne et ses préparations; ftve de St-Ignace; fôve 
de Galabar et calabarine ; jûcrotoxine et coqne dn Levant ; staphya 
aigre ; ellébore blanche ; strychnine, bmcine, iqaanrine et lenrs 
kHb; vératrine; oévadille; préparations d'or; phosphore et ses 
préparatione ; préparations de plomb ; podophylline ; Sabine ; 
aantonine et semeo contra ; me ; oignS et ses préparations ; soille 
et BM préparations; ergotine et seigle ergoté; zinc et ses prépara- 
tiona; dlébor* noire. 



INSPECTION BIÉDICALE ET ANALYSE 
CHIMIQUE DANS LES DOUANES 

Le Bèglement doouûer de 1863, rëdig^ oonformânent 
aox TnitëB de eommeroe de 1861, a ébê âsborë par une 
ComnÙBBioiL mixte composée des d&égaé» des Paissuioes 
signataires des Traités de commerça. 

Eai 1884, la S. Forte institua une Commission d'inspection 
(t. LP) des boissons et denrées alimentaires et Ini donna 
pour mission d'empêcher l'importation de tontes muchan- 
dises de cette nature qoi seraient falsifiées oa nniaibleB, et 
d'em effectuer la confiscation. 

Ia liste des marchandises sonmises à cette inspection ne 
eeesait de s'allonger, eA cette meanre fdt encore aggravée en 
1891 par l'introdaction d'an système d'analyse des e&ux 
minérales et des spécnaUtés médicales importées, qni frappait 
ces eaux et spécialités d'une taxe dite des banderoles à cause 
P3 
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de son mode de perception. Le m^e syst^e interdisait 
l'importation de spécialité médioinales à moins que le secret 
de leur préparation ne fût révélé en Tertn de l'art. 34 du 
Bêlement eor la Fharmaûe oivile (t. L'), et prescrivait 1» 
oonfiscation d'antres produits d'un earact^ dangereux. 

Les Missions protestèrent oontre cette législation (note 
verb. id. du 4 mars 1893), comme étant arbitraire, comme ne 
leur ayant pas été notiâée, et comme constitoant une entrave 
an commerce oontraiie aux traités en ce qu'elle entralnùt 
la détérioration et la dépréciation des marohandisee, aug- 
mentait le prix de revient par la peroepUon d'nne taxe 
et oocasionmût la deetaiotion des morqnee de fiibriqae. 
Néanmoins, ee régime s'étendait par la saite aux antres 
marchandises alimentaires et pharmaceutiques ; ainsi, sur 
chaque consignation de vermouth, oognoc, Champagne, biëra, 
et vioB français ou espagnols, etc., il eat prélevé par l'analyste 
soit une bouteille, soit une boite de chaque espèce pour les 
comestibles en boite, et ainsi de suite. Les Missions pro- 
testaient constamment contre l'application de telles mesures 
B&na entente préalable avec les Faiasances, oontïe la confis- 
cation et l'exclusion injaatifiëeo, contre le prélèvement du 
droit de banderoles, et contre les lenteurs qu'elles attri- 
buaient à l'incompétence du personnel et à l'insuffisance de 
l'outillage douanier (note verb. id. du 15 avril 1899); se 
basant sur l'origine internationale du règlement douanier, 
elles proposaient la revision du système de l'analyse par 
une Commission mixte. 

Ia s. Porte, n'ayant pas vonlu admettre une telle inter- 
vention étxangère dans son action l^ialative, a chargé une 
Commisûon de fonctionnaires ottomans de la rédaction 
d'un règlement (v. LI^) oodïfiant les dispositions susmention- 
nées. Bien que la confiscation y soit remplacée par la 
réexpédition au lieu de provenance (réserve faite des 
matières explosibles), et que la taxe de banderoles y mût 
supprimée, les Missions n'ont pas vouln l'aocepter et elles 
réclament toujours le renvoi de la question par-devant une 
Commission mixte. En attendant, le Bèglement de 1884 
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a été mia en vigaenr et n's fitit qae im)Toqiier des e<Hi- 
troverstt oontinaelles devenues encore plus TÎyee depoia la 
mise en Tigaear da nooToan riiglement de 1900 (t. LI*). 

TEXTE LP. 

OommiBÛon d'inapeetton, «5 Hu. 1301. Lfth.-i-K»T., vol. m, 
ixwtnwtioiu. 7 jùlL i88g. p. 361 (turc). 

[traduction non garantie.] 

Alt. l**. Ia CommiBsion eat ohugée d'inspectar lea boiaaonB, 
laa denréea alimentairea, la* drognca, etc., d'emptdber U vente de 
wllee de oea anbatancee qui aaruent nniâblee à U aanté, et de 
notifier aux antoritéa compétente* lee meaureB à prend» dana 
l'imt^iM de la sant^ pabliqne. 

Art. 2. Elle M ccmpooe d'iui inapeatenr en ehef, de troîa 
doctenra, d'nn pbarmaoian-cfaimiste et d'ns TétArinâire, d'an 
l^iannacien ohargé de l'inapection dea diDgaaa à leur arrivée 
en douane, et de tioia înapeoteurs dont denx acnœt médeoina, 
et de deux aeoréUirca. 

Art. 3. Ia Commianon rebren da Oonaeil Hidioal, et de 
l'Âdministratàon mMicale civile où tooa lei rapporta dea io- 
apeotenn aero&t eontrôUa. 

Art 4. I<ee inapeeteon veîUero&t aana relâche à la propreté 
de U ville, à l'àradication de toute maladie eonta^enae, en agÎMaat 
en toot ocûifonntaïait à la loi dea pharmaciana (Dnatour, aSif). 

Art. 5. Ba dénoneeront, aprèa enquête^ à l'Adii>iniatreti<m 
médicale civile on aa Conieil Médical toute oontraventitm à la 
Loi de l'Admïniatiation Médicale civile (Dastour, aSoo) et tonte 
action nniaible i la sauté publique ou à celle dee particuuerg. 

Art 9. Ba inipeoteront lee établiaaements de droguistes, par- 
fumeun, herboiiatea, et dénonceront U vente de tous médioa- 
menta et droeuea nuisiblea aiuai que dea simples délétérw. 

Art. 7. Ils inspecteront aussi lea denréee alimentaitea ea 
général, et apécialement le beurre fraia, le lard et lliuile d'olive 
ainai que lea boiaaona. 

Art. 8. Ha veilleront à ce que les produit* graïaaeux de 
&brique ne eoient paa falaifiée, à l'établiaaemest sanitaire dea 
tanneriee, dee abattôire, dea boueberies, afin de prévenir que la 
viande ne aoit détériorée ni par les mouohea ni par la poussière. 

Ils feront suair par le Cercle Municipal toute viande pourrie^ 
toute eharogne ainai que toute charcuterie en provenant, tout 
poiaaon gftté, et la ohârcutarie ou viande qui senùt contaminée 
parla strychnine. 

Art 9. Toute mauvaïae viande miae en vente eeca confiaqnéiv 
et pnwta aet» intenté par le procnrenr général oontre le vendaur. 
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Art. 10. (Ot artiolo se tronn umnlé p*r l'art. >i de U loi 
de i3I7-i90o(t. LI"). 

Art. 11. Les ioipectean dénoneerant sox antoriUs comp^ 
tentée toute eontraTention »ax dù poeit ione unitairM da Chapitra 
m da Gode pénal et dn ChiiiutTe VULl dn règlement dee Uonioi- 
palit^ (t. Lm. 

Art 12. (Cet article se inmve annoU par l'art, ai de la hâ 
de I3i7-i9<» (▼. LP). 

Art. 13. !• ConunittÏMi wr» reaponaablB devant le Conseil 
mMical oiriL 

La Comminion formefs vue eoiu-oominiBnoii technique. 

L'iaspeetenr ai chef et un inspecteur «aeieteroat aux eéaneee 
da Conaeil médical oinl, et le premier «eul aux aésocea dn Conaùl 



£a Commiaeios se réanit à l'École de Uédecine. 

Art. 14. L'inepecteor en chef emplcnera les antres inipectenre 
selon leon oonnaiasanoes q>éeiales. Il dénonoer» toate n%lîgenoe 
de leor part. 

Les inspecteurs loi soumettront nn rapport chaque semaine. 

Art IS. Lft Commission, se basant sur eea rapports, présen- 
tera ohaqoe semaine an Conaeil médical civil et k l'Administration 
sanitaire nn n^port indiquant les meenres prises on à prendra, 
et en recevra des instructions. 

Les inspecteors fourniront trois reports, l'un an Consul médieal 
eivil, le second à l'Administration, et le trtHsiime à l'Adminis- 
tration sanitaire^ sur tonte affaire importante, 

Art 16. I« Préfoobire de la Ville et l'Administration médicale 
aideront les inspecteurs dans l'exécution de lenn devoirs. 

TEXTE LP. 

Inspection et analyse a Chah. 1301. Dnst, Zeil, vol. IV, p. 31 
dumiqne, 16 mai 1300. (tuie). 

tiglement. aS mai 1884. Eod,, p. 4345 (grec), 

[traduction non garantie,] 

[Oe règlement a été modifié et en grande partie abrogé par la 
Im de 1317—1900 dont l'art. 91 laisse en vigueur seulement les 
presctiptiona suivantes ayant trait à l'inspection intérieure.] 

Art. 10. Les jonrs a& les inspecteurs ne sont pas de service 
à la douane, ils inspecteront lee pharmacies, les magasina de 
drogues et de parfomeora (àktars), soit seuls, sût acoompagnéa 
par des agents de la sûreté, et ce de la manière soivante : 

Les préparations techniques, gâtées ou falsifiées, les matières 
naisihles, ainsi que les drogues prohibées par la loi, seront 
immédiatement mises aoua cachet ; ai le propriétaire ne a'oppoae 
pas i leur destruction, son consentement sera inscrit dûs le 
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lin* ipéeul Kvto le vîm de l'inapectenr «t U dertmetion m» 
aooomplie ; l'Éoole de MMecine an mtr «viide. Mrà ai le pro- 
priéteire a'oppoM à leur destrootion, leedites mfttiirea seront 
mîaca mus cachet et tainijiai k l'ÉooU de Hédecine sveo an 
mémoraudnm. 

Lm inspecteiui Wlleroiit à oe que Isa pharmaoîeni «e «m- 
fwmeat à 1» loi nir lee phannacieik 

La Commîiaîon d'inspectioii reiidn ooinpte clutqne amt VI 
Conseil médical civil de ma agiseementa. 

Las in^Mcteon peuTont uaiflter à l'analyse par la GommiBaion 
d'examen dea matièrca enTojiw par eux aTeo vn rapport teohniqne 
comme il aat dit d^deMoa. 

La Commiiaion d'inspection tient cinq registres ; pour le« 
a&ires oonoemant reipectàrement lea donanes, l«a drognistea, les 
phaimadena, lea parfnmeara, lea pétitions et ordrea. 

TEXTE LI». 

Examen midical fiChor. 1317. t _ i_ 

dana le. Doi»nea. n Kian. U 1315. ''"X^' ^t n.'i 
règlement. j ftw. 1900. '3 »"•• i900t»- ••). 

[oMnmnmqné «nx Uimwis la 3 mars ijioo.] 
[traduction non garantie.] 

Art. l". Lea artiolea tenmérés oinlesaoua sont sonmis dans lea 
doaanea à nne visite hjgiéniqne : 

(a) Les préparations (^imiquci et pharmacoatiqnee et le* 
apéoiftlités. 

n'i Lei comeatiUei et lea boisaons. 

(e) Lea aarons, lea joojonx peints et autrea. 

Art. 2. L'examen dea aiticlM aonmia dana lea donanea à une 
TÎsita b^iéniqne et, an bewiiii, l'analTae, aeront bita areo la pins 
grancte rapidité possible par des fonctionsairea tachniqnea an 
serrice dea douanes. Anevn frais ne sera perçu pour la première 
visite. Lea banâtrolaa néMasains seront appUqoéea grataitemant. 

Art. 8. Après la risite douanière réglementaire et Tenr^^i^ 
mant dans les lÏTree des articles piteitéa débarquée dana l«a 
donanea, les r^istns et lea écbantiUona de la marcbandiBa qui 
seront prélevés en préaenoe du propriétaire et qui seront omtenns 
dana des Tassa on flacons en cristal, bien fermés avec lenrs propres 
conTerolea et oaohetés avec nn soean, seront remis au oonseil teob- 
niqne de la douane. 

Si après avoir, immédiatesMnt, examiné les échantillons selon 
Isa ^eaeriptioas de la science «t dans l'ordre numérique, ou si 
après avoir, en cas de besoin, soumis lesdits échantillons, dans na 
déhà de nn on deux jouis, à une analyse chimique, les chimistes 
en penuMtent l'entrte, ûa appoaerimt leur soeau au bas des 
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r^igtrM et Iw rwUttiBront. Lai imrchandiw puMnmi alon 
en ftoqaittftnt les dniU de doiuuie. 

Art 4. Bi 1m utides ezamiitAÉ aont neonnos f^lnfiéi, altérta 
oa noiaiblM à !& ivité, les oUmietM la ooiutatenmt pu nne 
Annototion dam les T^istrM dtnuaien, qa'ila dsTioiit 0011». 

En œ CH, Isa éohantilloiu raat«ront pendmnt hnit jonn du» 
le Ubontoîre dea analytea; ila aeront cacheté* de oonoeit avec 
le propriétaire et dennot atuâ porter la date de t'analjae. 

Art. 5. Lei marofaandîwa dont, aprfca Tiaite, l'entrée n'a pu 
été permiae et que la direction douanière arrêteisit, eerant retour- 
nées au lien de proTenanoe, on seront enrojéca à un antre pays 
étranger, aa choix du propriéture, qui en aei» arisé et dent 
loornir une garantie. 

Art. 6. Si le propriétaire de la marcliandiBe n'eet paa oontent 
dn réanltat de l'exameo ùit p«r le eonaeil teeh&tqne, il devra, 
dans l'espace de boit jours, à partir de la data marqoée Bor 
l'échantillon caoheté, selon les diâpontions de l'art. 4, s'adresser 
à la douane et demander une eeocmde analyse de sa marobandiae 
par le laboratoire de l'Ecole impériale de médecine. 

Les demandée qui seront faites après oe délai ne aeront pas 
acceptées. 

Art. 7. Bi dans le délai réglementaire le propriétaire demande 
une seconde analyse de ses articlas, les échantillons, oauserrés dans 
le laboratoire de la douane seront remis par W directions dona- 
nièrei, arec les fhds d'analyse, pajés d'avance par le propriétaire, 
à l'administration générale des contributions indirectes qui les 
envwra i la direction de l'École impériale de médecine. 

La seconde analjse devra être &ita par le laboratoire do cette 
école, dans un délai maximnm de quince jours et le résultat «era 
immédiatement notifié à l'administration générale des ctmtributions 
indireotes. 

Art. 8. Dans le cas ofa l'analyse des articles dans le laboratoire 
de l'Ëoole impériale de médecine donnerait raison au prc^riétain^ 
les éehantilltnu seront restitués à l'administration géniale des 
contributions indirectes afin que les tnim d'analjM, payés d'avance, 
soient remboursés It celui-ci. Dans le cas contraire le pn^- 
priétaire n'aura pas droit su remboursement des tnia d'analyse. 

Art. 9. lies frais d'analyse sont payés d'après le tarif oontenn 
dans le tome U dn Code cîviL 

Four les échantillons d'une mémo espèce de mardiandise appsr- 
tenant i un commerçant, même si ces échantillons sont contenus 
dans plusieurs récipients, il est perçu seulement le droit d'analyse 

nrit pour un seul échantillon. Hais si les échantillons sont 
fférentes ei^ièces, il est perçu nn droit pour chaonne d'elles 
sépar&nent. 
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Prépamliotis ehiiniqiiM «t pharmaeeatiqtiM, spéeùliUi. 

Art. 10. L'importation âM nédicunenU dont Ift oompontion 
«■t iaooimue ou qni ne sont pu oonfonaes ânx diapoutions du 
.'codex' fiançÙB, adc^té p*r le Qoavemement uapérial, est 
interdite ('). 

8i lea médicaments de oompoùtion inconnue ont été adoptéa 
MT nne académie offidelle, le propriétaire doit présenter à la 
oirectian de l'École impériale de médecine l'acte d'adminion avec 
la formule et l'écliantjîlon, on, s'il n'y a paa d'acte d'admimion, 
la formule énonçant la composition du médicament arec l'échan- 
tillon. L'importation en lera peimite ai l'aufanisation de l'ËcfJe 
de médecine cet obtenue (*). Mais il tkat que lea documenta 
qu'tn doit présenter soient ruée par les consuls ottomans (*}. 

Art. 11. Les spécialités suivantes dont l'nsnge a été reconnn 
animble, soit ; cocaïne et ees composés, sulfonal, sénim antituber- 
culeux du Dr. Koch, piorotoxine spécialité de Oneisa, c'est^-dire 
ba spécialités préparées areo dn hachidi, et dont l'importation 
est prohibée, sont restituées sons garantie. 

Art. 12. L'entrée des articles tels que: chlorate de potasse, 
eUorate de soude, nitrate de potasse, nitrate de soude, pierat«s, 
nitroglycérine et fnlmicoton, est défendue. Ces substances sont 
confisquées à leur arrivée (*), 

Art 13. Les drt^es saÎTantes comprises parmi lea articles 
prohibés d'après l'article précédent, mais dont l'usage en médecine 
est obligatoire, tela que : chlorate de potasse, chlorate de sonde, 
nitrate de potasse, nitrate de sonde et picrates, seront foortiiea par 
l'entremise de la Grande Valtrise de l'artillerie aux prix cngi- 



nanx, et dans des quantités qui seront fixées par l'École impériale 
le médecine pour chaque pharmacie et pour tuiaque attor. 
Ponr les usages dans lea divers arts et métiers, les quantités 



seront fixées par les départements compétents. 

Cependant, l'entrée des pastilles de chlorate de potasse, et des 
antres préparations analogues, en forme de spécialités, qui ne 

P^ Il s âté demlteement question d'âUborer un Codez ottomsn. 

(*} L'importation eit interdite de tont médicament dam la composition 
dlli)nel entre an des prodnita ohimlques mentionnéa k l'art. Ii. 

Cette interdf otion ne s'applique pu anx artialee de toilette ni aux globes 
etmtre l'ineeadie. 

(*) Les prospectas Booompignant les ip^nialltéa phsrmaceatiqnes ou 
médicalM et lea satres artleles de proTeosnoe étrangère, oollé* ou roolés 
sur les bottes, esrtons et flaeona de mb piodaite, seront oonune par le 
passa azempts du dndt de timbra (r. «ira. de l'adm. de la Dette). 

[extrait] 
' Tout artiole arrivé par la roi* r^nliere k la douane et dont l'ii . 
tien n'est pas permise n'est pas susceptible de emflsoatloii mais s 
rtexpédU par l'importsteu;' 
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peavent ètn emp]oyéM poar U p-épantion da matièrM explonbUa, 
at permÏM. 

ComwtiblM «t boinons. 

Art. 14. N*eat: pu pomue l'entrée des hnileB arriTUit en 
doouiei qui, aprte suftlTse, eont recoimnes comme n'étant pu 
bonnes i muiger, p^rce qu'ellea eontiennent des nutifaree nnisiblea, 
on font Mit nncei aoît ftltéréea. Cependuit cm boilee penTent 
entrer, aprèi mvoir été ooloriées pour Atre emploTéoa d&ns les ftrts, 
aussi bien qne les huiles de coton et antre* huiles régétalee 
analogues, aiiud que les boiles d'olive et de sésame, mélangées 
BTM les huiles prédtées. 

Art. Ifi. N'est pu permise l'importation des fiuînee arrinuit 
en douane leequellee, aprte analyse et examen, sont reconnues 
comme ne contenant pu 9 % de gluten su minimum ou qui 
n'ont pu un degré d'élasticité minima de 35 degrés d'après les 
indications de l'appareil spécial; oes &rines sont réexpédiées 
à l'étranger (<). 

Art. 16. L'importation des cafés et thés colonés ou Silsifiés 
arec des matières nniûblee ainsi que des cafés, et thés artificiels 
est dé&sdue. Ces articles sont égtdement réexpédiés. 

Art. 17. Les comestibles et boissons, les sBores et sucreries 
peintes et 1m autres sabstances alimentaires qui sont nuisibles 
à la santé sont réexpédiés aux endroits de provenance. 

Les comestibles tels que sardines, fromages et autres article* 
analogues qui seraient alUiée on moisis seront détruite coniormé- 
meni à la loi. 

Art. 18. N'est pas permise l'entrée des boissons alcooliques qni 
sont mélangées arec de l'acide aslioyliqne pour être conservéee, 
qui sont œloriéea on qui contiennent des substances nniaifales 
oeetinées k accratuer leur force. 

Les formalités douanières pour les boiaons, telles que le Cham- 
pagne, de fkbriques renommées, de prix éleré et dont les étiquettes 
éooncent la qualité, sont bites directement par les [apposés 
donanjars. 



O LaS-PorteaniMiMloM, ^j^ -^ 
nota rerb. cire, wa^muT. 11^9. 

[extiait.] 

'Le passif en dooaiie n'Mt pas pennli anx blés et IkriaM de t««r»> 
naBM ottomane on étiansAre qui auraienl moina de 9 % de gluten, et 
dont le glnten n'attaùidnit pas le minimani de sj % d'dlaatiaiW (appanil 
dsBolant). 

Vu déltené ooDsDlalre iMUtera k l'analyM fc laquelle aeront aoiuniaas 
Ml dcvane les farines arrivant k l'adimae de nijata étranger*. 

Les Hiaalona da la Fra&ee et dae Etata-CnJs ont, d'ailleota, protaeW 
oontre oeUe snaljae dans la fonne qa'eUe a rerStn dus le rtgtemant.' 
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Bbtoiu, jonjoox peinti et aab«B. 

Art. 19. Pour obtenir r»atorisatioa d'entrée, loi laTonsunTSiit 
6n donaoe derront ne pu oontenir plu d'an demi pour cent de 
nude MUBtiqae et 6tre libres de dÛcate de londe, de chaox, de 
tttlo et d'aatres utifioeE uostiquee anali^ee. 

Art. 20. Ne seront pu importés les jonjonx, les papiers et 
antres enTeloppes serrant à l'emballage de comestibles s'il* aont 
coloriés ayec des matièrea toxiques tels qne les composés du 
plmab, du cbimne, du meronre, du enirTe, de l'antimoine et de 
î'araenio, arec da blea de Lyon, de l'aniline et antres inbetanoes 
préparées aToe dn goodnin de bonille. 

Art. 21. Les dispositions reUtivee anx fonnalitéa donani^rea 
de la loi du 1 6 mai 1300 (6 Chab. 1301), ooncernantles deroira des 
inspectenrs des article! de médecine, et les instruotions en date 
du 35 jnin 1301 (34 Bam. 1303) oonoemant les deroirs de la 
emnniisBion de llijgîèiie pnbliqne, seront annaléee à partir de 
la date de l'implication da préaent règlement sauf en ce qui 
a trait anx inspections intérienree. 

Art. 22. Cinq chimistes et denx médecins, relevant eonstam- 
ment de l'Administration générale des oontribntione indireotea 
seront en service dans le laboratoire de la douane de Constanti- 
Ot^le. Us rempliront leurs fonctions de concert et ne seront paa 
aasnjettie à d'antree tÂches. 

Art. 23. Les dispositions da présent règlement sont ansn 
af^cables dans les douanes des provinces. Seulement, dans 
lès endroits ot il a'j a pas encore des chimiates, les analjset 
wront faites par les médecins municipanx. 

Art. 24. L'Administration générale des oontribntiooi indireotM 
est chargée de l'applicatûm du préaent règlement 
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. ADMINISTRATION GÉNÉRALE DES 
DOUANES ET CONTRIBUTIONS INDI- 
RECTES (RoBsomnat Emaneti) 

Cette Admimsintion est indëpe&duite. Elle est dirigéo 
par on Directeur Gënéral aidé par un Sooa-Seorëtaire 
d'État (mnatéobar), d'un Conseiller (moaehavir), d'un 
obef-comptable (monhaasébe^i), ainsi que par on Ccmseil 
(I>jéiiùet>i-Boiu8onmié) de 30 membres. 

L'Administration centrale est organisa en Bureaux 
dn Secrétariat, des Archives, de la Traduction^ du Con- 
trôle, du Personnel, des Manifestes, du Conseil, du Uusté- 
ehariat et de la Comptabilité (^). 

Elle comprend lee Directions snivanteB ; 

I. Les deux Direobioua des grandes Douanes de Stamboul 
et de Qalata, chacune oomprenant deux douanea: (a) 
d'impurtati<ms ; (6) des marohandiBeB indigènes et des 
exportations ; 

3. Douane de la Oare (Sirke^ji) ; 

3. Dooane des Cérëales et Spiritueux, sur les qous de 



4. Douane des Bois (kéresté gbumrughu) à Oon Kapan ; 

5. Donane de la Houille (Maaden keumuru gbumrughu) ; 

6. Douane des Fruits (Heivaboch gbnmrughu) ; 

7. Douanes défi environs de la Capitale ; 

8. Service des Colis postaux à la Grande Douane de 
Galata. 

0) Pour l'wgudMtion de cette A.diiiinlib«tlon, rolr le rtgtemaDt dn 
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tTne Cenature des liTrea est ezeroée aux doaanea de 
Stamboul, de Qalata et de Sirkedji, par des fonotionnaîreB 
dn Ministère de l'Instmotion Publique, 

Depois la oonoesaion des revenDS indirects à l'AdiiuDis- 
tration de la Dette Publique Ottomane, l'Adminietration 
des Doaanea et Contributions Indireotee ne s'occupe plus 
que de l'encaiseement des droite de douane. 



TITRE m" 
DROITS DE DOUANE 

Les Capltnlations aooorâ^ aux Puiasanoes étrangères 
lenr avaient reoonna le droit de oommeroer dans l'Empire. 
D'abord œ privilÈge, et surtout le droit d'exportation, fut 
■oumia à des restrictions nombreuses ; en efiet, les premiëres 
Capitulations énuméraient Hmitativement lea prodoita 
soBoeptiblee d'exportation. A. meeure que les relations 
oommennales avec l'ëtTasger se déreloppaîent, de règle 
la prohilàtion devenut exception, et le principe de la 
lilne ezporiiation se trouva gënëiralisë dans l'art. 56 de la 
Capitulation fiançùee de 1740C). 

La prohibition des exportations, il est vrai, se maintient 
enoore à titre d'exception comme mesure économique, de 
portée looale et provisoire, notamment dana le cas de 
oâr^les en tempe de disette (*), mais en tant que prinûpe 
politique, elle a été abandonnée en 1838 dans le Traité 
de commerce de Balta-Liman, art. s (^ ; le princùpe de la 

(*} Lk OapltiiUtlon ds 1740, art, 50^ reoonuUt mux FrmnçkU le droit 
4'Bzportar tontM 1m m«rehu)dûeB ' qu'ils ont ooiitnine do ebsrger poor 
ûnr p«7» à l'exoeption de oelloB qui Bout probiMs*.' 

(*) La* e^Kirtation* proUMea le plus Bourent >oiit le blé, le mtSa, le boU 
St tes ohoranz. 

O Tnité de oommeroe de lAgS, art. a, reproduit par lea Traitas de 
eommeMe de 1861 : 

' Ijea mjeta de ... on lema ayanta oanoe pourront aobeter dana toatea 
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liberté de t'impwtaldon & ébé eonBAcr^ duu ce même Trûté 
«t la prohibition à l'enirée en Turquie n'a Bturëcu et ne se 
manifeste pliu qu'en quelques meenreB de police et de santé 
publique. 

Avant le Tan rimât et lee Traités de 1838, le Bystème 
des Contribations Indirectes de l'Empire n'était pas or- 
ganisé sur une base économique. H peut être résumé ainsi : 
droit d'importation (amédié), droit d'exportation (raftié), 
douane intérieure (mazdérié), droit de transit (monronrié), 
droit d'autorisation (rouhsatié), et octrois ^tiasabîyé). 
Les quatre premiers seuls étaient des droits douaniers 
proprement dits, mais auoune distinctim exacte n'étût 
encore établie ni entre les marohandiaes étrangères et in- 
dig^ies, ni entre le commerce étranger et le commerce 
intérieur. Les . droits étaient calculés quelquefois sur la 
valeur et quelquefois sur le poids, mais leur montant était 
fixé par les Capitulations. Les Capitulations françuses 
de 1673 avaient réduit le montant du droit de douane de 
5 '/, ad valorem à 3 ''^ ; ce dernier taux fut maintenu par 
la Capitulation française de 1740. 

Le Traité de Commerce de Balta-Iiman conclu avec 
l'Ângleterreeni838, et suivi d'actes similaires avec d'autres 
Puissances, fixait de nouveau le droit à 5°/^. comprenant 
un droit d'entrée et de transit de 3 */, plus 2 '/^ perçus à la 
vente des marchandises. Le droit d'exportation était en 
même tempe fixé A I3%; oe droit représentait l'ancienne 
taxe d'exportation de 3 y, établie par les Capitulations et 
majora de 9'/, comme compensation des anciennes taxes 
de commerce intérieures, et étut perçu à raison de 9 °/, à 
l'arrivée au port d'embarquement et de 3 '/^ lors de l'em- 
barquement même. Cela revenait à un droit d'exportation 
de 12°/,, ehifire exorbitant et qui devait retarder le dé- 
veloppement de l'agriculture et de l'Industrie du pays-, il 
ne pouvait manquer aussi de restreindre le commerce 
étranger alors gravement entravé par le sTstëme d'affermage 
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dee âooanes qui permettait aox fenmera d'exploiter le 
moavement commercial dans leun propies iabézèta. En 
fin de compte, le fisc ne profitùt pas d'an tarif exorbitant 
dont p&tiBeiût la prosp^të générale du paya. 

Néanmoins les Traités de 1838 ont rendu un important 
aerrice aux intérêts économiques du pays en supprimant 
les monopoles d'achat (*). Ni la S. Forte ni les Puîaaanoes 
ne Toulurent attendre la fin de la période de 18 ans pour 
la reviùon de ces Traités de 1838, et déjà en i86r, dans 
la 21"* année, on en entreprenait la révision. 

Les Traités de Commerce de 1861 C) rédoiaoïent à un 
taux plus raisonnable le droit sur les exportations, mais 
par contre les intérêts du fisc exigeaient un relèvement 
du droit d'importation. Par l'art. 4, le dnùt sur les produits 
ori^naires de l'Empire destinés & l'exportation en pays 
étranger est réduit à 8 °y^ ; ce taux sera abaissé de 1°/, chaque 
année jusqu'à ce qu'il ait été ramené au chiffi« définitif 
de 1 "/, ; ainsi depuis 1 869 le droit sur les exportations n'est 
plus que de i °/, sur la valeur des produits originaires de 
l'Empire ("). Lrà marchandises réexpédiées dans d'autres 
pays après avoir été importées sont soumises par l'art. 8 
à un edmple droit de transit, fixé primitivement à 3 "/, pour 
être abaissé à i °/^ an bout de la huitième année. 

L'art. 5, porte que les marchandises importées dans va 
p<Nrt ottoman et qui n'ont pu y être vendues seront eon- 

(*) Pour M prooarer de l'ugent, le GonTerneoMiit inugliia d*iiitMdii« 
l'Aohat de Mrtainta oéréslea i, moiaa que l'aobeteiir ne se f&t muni mu 
préalable de permia on tezkéréa que le Trésor ne o«dalt que eontie argent 
•omptant Lea ChmreniMin ae Sreiit céder h leur tour le droit de Tendm 
cea tezkdréa, «t ainsi le oommeroe de la plupart dea oéréaleafat limitâàla 
•atégorie des Paobaa ou daa grands pouroin de la capitale. Le* ezoèa qal 
sToDsiiivirent fUre&t tel* qu'en tria peu de tempe Ils amenèrent un amoin- 
drissement oonsidérable des surface* cultirées et un commencement de 
dépopulation des campagne* (Du Vela^, ■ Hi*t«ire Finanoibre de laTurquie,' 
p. Cl). 

{_*) Conclus avee la France d'abord, enauite «Teo la Belgique, le Dane- 
mark, la Suisse, la Qrande-Bretagne, l'Italie, lea F^b-Bm, l'Aatrich»- 
Hon^e, la BuMie, la Buède et Norvtee, l'EafÀgne et les Btata-Unii. 

(•) En Tertu de l'art, lo du Traité, le sel et k tabM «ont ezemptés du 
droit d'exportation, en compensation de la prohibition d'Importer les sel* 
«t Ubac* étrangei* en Turquie. A. titre d exception, le diôlt d'ez] 
tien pour lea ehaTanx aat de iCTs par téta. 
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•idéiëea oomme muohandisw de tnuiaît d elka sont 
rëexportëu duu on dâù de six mois ; dans oe cas, ù ellas 
ont ftoqoitté le droit de douane de 8 "/,, le pn^niëtaire pounm 
reprendre de la dooa&e la différaioe est» oe droit et le 
droit de transit, loit 7 "j^. 

L'art 7 de6 Traitât exempte dn droit de transit les 
marohandises ânugères passant par les Détroits du Bos- 
phoro et des Dardanelles soit direotement soit après avûr 
été transbordées soit apria avoir été déposées à terre pour 
nn tempe limité, Jt Constantinople dans les magasins de 
la Direction des dooanes on eoos sa soireillanoe directe 
dans les antres porta. 

L'art. 5 des Tnités d^à cité relève le droit d'importation 
de 5"/, à 8% 'bot la valeur des articles à l'échelle,' c'est- 
à-dire qne la fixation de la Tslenr doit se foire C) aar la 
baie da prix eooraut sur le mandié, dédocticoi foîte de 
10 */^ dont 8 71 su représentation des droits de douane et 
3 % poor les frais de transport. L'application de ces droits 
od uo^oram exige de la part des douaniers une int^pitë 
parfûte et une grande expéiienoe oommerciale; aussi les 
Foissanoea, oraign&nt des taxations arbitraires, ont-eUes 
stipulé qa'en oaa de désaccord sur la voleur réelle d'une 
morohandiee, le propriétaire pourra s'acquitter en nature 
ou que, si le oaroot^ de l'objet ne le comporte pas, le 
propriétaire aura la fooulté de le céder à la douane au prix 
auquel il a été évalué. Ce syst^e, bien que rùsonnable, 
n'est pas irréprochable ("). 

Poiir remédier autant que possible aux difficultés de 
rév^uation, des Tarifs particuliers, an nombre de onse, ont 

r) SnlTBut riQtuprdUtlon donnéo fe Mt utlele p«r les M iMiont, oett* 
Tuaw doit Stre spprtoiâa sar le prix de revient de la marohandise Mig- 
menté des fnii de truuport ; la 8. Porte prétendit qn'on devait 7 ajo'oter 
•omI le bëndflce probable dP manhand, mais reoonnaiwant probablemont 
l'impoaaibillté d^atimer un élément auaai variable «lie a fini par aooeptar 
la première interprétation. 

O < Ia douane inblt de lonrdea pertei par la revente dei marohandlsca, 
■Ion qne, d'auiie part, ka importateur* épronv«nt par «ea ventea una 
oonourrenee gtnautê ; en outre, la néoeaaité de dépareiller leur marohan- 
dia» pour le payement en nature peut leur osnaer de «érieux inaonvénlenti ' 
(Morawibc, p. 84). 
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4té oonolnB aveo les FaiBsances ugnataîres, pour fixer 
d'avance la Talenr de oeitoins artàelea ; mais l'applioation 
de ma tari& n'a fait qu'aggraver la ooniriùon. En effet, 
oerfaûnea ambignit^ dans les Tanfé mâmea, la prétention 
des n^odonts de ohoiair parmi les tarifo, qni étaient toos 
différenta, oelni qui leur eonvenut le mieux, et la question 
de décider m le choix da tarif serait réglé par la provenanoe 
de la marchandise on par le pavillon du navire, eurent pour 
r^ultat vers 1885 l'abandon des tarife et un retour au 
r^me ad valorem tout pur(*). 

L'agrionlture et le oommeroe trouvaient bien leur avan- 
tage dans les Trutés de 1861, mais le Byetème de tarifi- 
cation uniforme ad valorem avait un vice capital pour ceux 
qui voulaient développer l'industrie du paja ; en effet le 
droit d'importation de 8*/^ daba son application aux 
manufactures étrangères, offrait une protection inau£Ssante 
pour encourager les industries ottomanes, tandis que dans 
■on application aux matières premières étrangères dont il 
augmentait le prix, ce droit désavantagea les indnstries 
ottomanes dans leur concurrence avec l'étranger. Pénétra 
de cette considération, le Oouvemement Ottoman ne se 
oontenta pas du t^me établi en 1861 et il n'a jamais cessé 
d'en poursuivre la modification. Les traités oonolns avee 
l'Angleterre et lltalie étaient résiliables an bout de sept 
ans, les traita avec la France, l'Allemagne et l'Antriche 
étaient valables pour 38 ans mais sujets à une revision 
au bout de la qoinrième et de la vingt et unième année. 
Eu raison de ces dispositions, le Gouvernement Ottoman 
a essayé de modifier les traités, d'abord en 1877 et ensuite 
en 1883, mais sans succès. Il est vrai qu'il dénonça, 
aussitôt expiréa, les traités avec l'Angleterre et l'Italie ; 
maie ces Puissances réclamaient le traitement de la nation 
la pins fiavorïsée, faute de qnoi elles menaçaient de faire 
retour an régime douanier des Capitulations. Les Traités 

(^ U Mt k noter, k propo* A*k tarifs, que la l^rqnie fkit partie de 
l'Union Inteniationale pour la publication de tarila donauius oonuM 
■tgnaUire de la ConreaUon de firuxellea du 5 jniU, iSgo. 
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de 1861 sont tons ëohuB depaû 1890, mais le rë^me qu'ils 
ët&bliMÙeot ft ^ maintenu à tîtie proTÎaoire et oomme 
modus Vivendi, en attendant nne entente générale sur les 
dispositions de nouveaux Traita 



TITRE MF 
NOTJVEATJX TRAITÉS DE COMMERCE 

Ia situation aetuelle (1903) est la suivante : la Turquie 
a réclamé depuis 1883 oomme bases de tonte entoite: le 
remplaoement do principe du droit unique de 8 y, sur 
la valeur par des droits but le poids ou par des droits 
spécifiques fixés par un tarif universel but une éeluUe de 
8°/^ à zo'/^ le payement des droits en or, la faeulté 
d'établir quelques monopoles (aloool, pétrole, allumetteB, 
papiers de cigarettes, cartes à jouer), un droit de pmt sur les 
marohandisee débarquées et dont le produit sera, affecté k 
l'entretien du port ; comme compensation, elle offre la 
suppression du droit de transit. 

I)^à avant 1890, le nouveau tarif ^téûflque avait été 
signé par les Poissanoes, sauf la Rusne ; mais les n^;ocia- 
tiona pour ke nouveaux Traités de Commerce n'ont pas 
encore abouti, exoepté dans le cas de l'Allemagne; mais 
le Traité de Commeree avec l'Allemagne, quoique signé le 
26 août 1890, n'enti-era pas en vigueur tant qu'one nation 
quelconque continuera à jouir du traitement plus &vorable 
établi par le régime des Traités de i8(5i. 

La lenteur des n^ociatioua s'explique par la politique 
suivie par les Missions, subordonnant leur acceptation des 
oharges aérieuBea qui senûent imposées à leura intérêts 
oommerciaux par les nouveaux Traités à des conoessions 
non moins importantes de la part de la S. Forte. Crtte der- 
ni^ était d'autant moins portée & faire droit à ces préten- 
tions que le Décret de Monbarrem (art. 8, § 3) attribuait 
au service de la Dette Publique Ottomane ' l'excédent des 
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reoettea dee âooatieB résiiltaiit de la modific&tion du taux 
des taxée en oae de revisioii des trùtés de oommeroe.' 
Cet obstacle à la oonelasioii des nouveaux Traites vient 
d'être écarte par le Dëoret-annexo dn 14 septembre 1903 
dont l'art. 7 dcmne an Gonvemement on intérêt dans les 
ezoédente dee recettes nettee de la Dette Pablique, à niaoa 
d'une proportion de 75 '/, (}), 

Parmi les demandes présentées par les Missioiu oomme 
oonditions à la ugnatore des nouveaux Traités de Com- 
merce, on pent citer des réclamations an sujet dn rtglemeni 
douanier, an siget de l'analyse obinûqae, an sujet de la loi 
sur les mines, etc. Impatienté de tontes ws lenteurs, le 
Qouvemement Ottoman a essayé de stimuler un peu le 
progrès des négodations en faisant craindre un recours 
jl l'arbitraire; au printemps de 1900, il menaça de pwter 
le droit de 8'/, à 'i7o> ^^ ^^ prévoir au prîntanps de 
X901 la mise en vigueur du tarif spécifique ; ces démarchée 
ont été renouvelées depuis nuùs sans résultat C). U a pris 
demi^nment une mesure plus pratique en formant un 
Bureau oii les employés destinés h appliquer le tarif spéci- 
fique peuvent en étudier les détails. 

(') L'sngmeDtattoii de rerena umnel,k TtellMTparlaTBinpluBmwitda. 
droit kctuel d« 8% pw le tarif ipéoiaqtie dÂjà dUboré, p«iit être eetlrn** 
k prèe de £T5Cxi,ooo. En eetinuuit 1> Tmleur totale tnnuelle dw import»' 
tioni à £Iao,aoa,aoa, et an ooiuidinuit le turif eomma tilenint do 8 % 
à 13 % en niojsnne 1« droit «nr loi impoit»tlon>, on uriTerftlt à one 
mojeDiie de £Ti,ooo,ooo d'iugmentatlon totale niT lee droite de donuM 
annasl* ; il faut «u cUdoin Ie« droiti de dotiane Intdnenra, d'aipoitatlon 
et de transit, qui eeiaient abolie par lee nooreanx Traité*. 

Notone, au nijat da« recettes dea donansa ottomanea, que lea reoettea 
dea olnq Dlrvotiona dei Douanes d'Andrinople, Saloniqae, Smjrne. 
BaTTonth et Broiuae, sont depaia 18B6 affectée* au aerriM d'un Etnpnmt 
dit ' Emprunt Donana* ' portant en prinoipe 5 % d'intérAt, Cet Empmat 
S% 1886 a été converti en un Empmnt 4 % ISoç frano* d'ancien* titrea 
TBlant 581 fr. 40 des nonveauz^ par una CouTontion passée le 15 oct. 190a 
avec la Banqne ottomane; «elle-d prit ferme les nouvelle* obligations 
à 8a% et les émit ft Paris iiB6%. L'amortissement de l'Emprunt Douanaa 
4 X 190a doit étie complet *u bout de 5C an*, soit par vole de raaliats en 
bouiae tant qne les titres sont cotés an-de«aou( du pair, aulb h défaut par 
Toie de tirage* aamertriels. 

(*) La question d'augmenter de 3 "/o lea droits d'entrée est de noureMi 
depuia quelque temps sur le tapis, et à l'henra de mettra mus prenaa daa 
n^oelationa suiriai sont en Toia pour arriver k os résultat (avrÛ 1905). 

<l 3 
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TITRE LU" 
LÉGISLATION DOUANIÈRE 

Vd6 d«s questions les plus importuitM stu- losqoellM 
les n^gooiatioiu poor les nonveftox IVaitéa de commeree 
ont port^ est celle des formalitâi douanières ; et, en effet, 
dans quelques ou la reprise des négooiationa a été sabor- 
donnëe à une entente à ee sujet. 

En 1 893, deux ans après la signature du Traita allemand, 
la 8. Forte promulgua, sans B'éb« préalablement concerta 
areo les aute«s Puissances, un règlement douanier calqué 
sur eelni annexé au Traité aUemand. Les autres Missions, 
n'ayant pas voidu aooepter un ri^lemeut sur lequel elles 
n'aTaient pas été ooDsultéea, et l'Allemagne béoéâoiant du 
traitement de la nation la plus faTorisée, les dispositions 
de œ règlement n'ont foroe ezéoutoire qu'en tant qu'elles 
sont appliquées oomme mesures d'ordre intérieur et non 
oontraiies aux actes internationaux en vigueur, La même 
année, un règlement sur le traitement des marohandises 
transportées par ehemin de fer a été mis en vigueur sans 
avoir été oommuniqué aux Missions ; il est aujourd'hui 
appliqué quoique n'ayant aucune foroe légale à l'égard des 
étrangers ('). 

n est évident qu'une législation douanière définitive et 
déterminée n'existe pas ; le r^ime aotuel n'est qu'un 
■piodus vivendi composé du provisoire et de précédents, 
toléré par la 8, Porte, les Puissances et le public comme 
on pis iJler. H est par conséquent très difficile de con- 
stituer la lé^slation douanière par des documents faisant 

. ^) Cm deoz Tèglementa ont éU pablUi oi-kprte k titra de reiueigit». 
ment. D'aUleim, bien qne. d*jun, ili Mient de trèa peu d'importainoa, 
itjàdia, leai* dûpotitloo* «ont dppUqiiM*. D« plus, ce* d«ux règlemsnta, 
an eodiflftnt jmqnï nn oertâln point la législation douanière du pa;s ont 
l'aTVibig* d'expoeer aona nna fbnne eomzaode le* ddtails d'un i4gini* 
douanier que l'on ne ponmit rMonstituer aatromeat mdj tmoutIi' k Um 
nuMe de «iroolaliea et de règlameata apéoiaux. 
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aatoriM ; cette lëgiBlstîon oonsiate «n rëglame&ts «t eiroa> 
lairoB, dont la plaput n'ont jamais été pabliés «t dont une 
gnuâe partie n'a januÛB été commaniqoëe anx Mùbùuu, 

n s'agit d'abord de donner une voe d'ensemble de l'état 
aetoel de la législation douanière dans ses grandes lignes, 
et ensuite d'7 ajonter ks textes des doomnente qui pataiS' 
•ent les pins propres à foonûr des renaeignemente utiles sur 
les détails. 

(a) Droite d'importation. 

Tonte m&rehandise (*) arrirant en Torqoie de l'étranger 
acquitte un droit de douane dei'/^ad valorem quelles que 
soient son origine et sa nature (*). 

(b) Estimation. 

La fixation de la valeur devait se faire sur la base dn 
prix courant sur le marché turo, les droite se percevant but 
oe prix convenu après déduction de 10*/, dont 8*/^ en 
représentation des droite de douane et a */• po*" ^ ^^ 
de transport. 

Certaines marohaDdïses donnant lieu à des importations 
continuelles sont taxées d'apièe une valeur uni&rme 
adoptée par la douane et admise par le commerce. Font 
les autres marohandiBes, les estimateurs de la douane 
examineront les Rotures d'origine si elles sont présentées 
mais ne s'engagent pas à en tenir compte, qa'eÛes soient 



(■) (^ Un tarif «péeUl eat appUqirt pour qaBlqnea «tJaU d» nlsiv 

(t) Lm marohuMlUM psnuiea IstroduitM par lei Penana n* pajuit 
q(M6¥. 

(c) Poor lea rBlati<»i> eommereUIôa aTM U BnlgarU, lm SarUe, la 
Booinanié «t l'Ègjpt», t. LIV. 

{à) LMeeitifiatad'<aiglaeiont»lg<«d«iulaMM«niuitarlfdUUreiitlal 
amlt iinpo«« car iMprodolta d'un Etat «xelna dn droit an tisit«iii«iit de la 
nation la ploa fftTOiiÊén. Ceot alnal qn'an eonaéqneno* d'an tarif douanier 
esoeptionnel Impoaé anx produite graoL dM eertlfleata d'orlgina ont M4 
«ig<a de MrtaliiM marsbandlaea du aS JulU. 1900 Joaqu'an i* JoiU. t9oa. 
Om OfirtlflDati daralant Itra lég»llt<a par le Oonanl otteman on p*r 
l'antoritt looale dn port de départ (Pa. ao) et par la douane k Oooitantino^e 
(Pa. 6 pour timbiea). Lee eôliapoataDzeteftetapawnuialadaaTof^enn 
en étalent axemptéa ^Mte Terb. alra. 4 JnilL 190a). 
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I^alioéai on ocm. Si la Tsleur indiquée par les faetorea 
«■t acceptée, oe montant est majoré de lo"/, de bénéâm 
et frais, et o'eat sor oe total qne les droits sont perças. 

Sauf pooT les produits dont la valeur a été déterminée 
par l'aooord tacite entre la douane et le commerce comme 
il est dit ci-deesuB, et pour oeox dont le prix de &ctQre 
a été aooepté par la douane, le réceptionnaire de la 
marchandise a toujours le droit, s'il l2t>aTe l'eetimatîon 
trop élevée, de payer en nature (alnàne) c'est-à-dire de 
donner en payement du droit de douane une partie des 
marchandises équivalant A 8 '/.. 

(c) Payement en nature. 

Souvent la menace d'un payement en nature auffit 
pour amener une entente ; si le payement en nature se 
réalise, le négociant choisit la moitié des marchandises 
à céder en payement (soit 4yj et la douane l'autre moitié. 
Ces marchandises doivent être remises emballées (*}. La 
douane évite autant qu'elle le peut de recevoir des règle- 
ments en nature et, lorsqu'on acquitte les droits en eepècce, 
elle bonifie les lo'^ du total de ces droits. Cette bonifica- 
tion est, du reste, escomptée dans l'estimation. 

(d) Payement par vente. 

Pour les colis postaux (*) et les objets uniques dont la 
nature ne permet pas d'acquitter les droits en nature, 1» 
marchand a le droi^ à défaut d'entente sur l'eBiâmatiou, de 
laisser l'objet à la douane au prix auquel elle l'a évalué. 
La douane déduit alors de son estimation le montant des 
droits, Boil 8'/^ et rembourse le reste de la valeur au 
marchand. 

(*) Pur eonaiqiMntlM produit* dont iMMnbaUagMd^dventAJnNtovr 



oB MeUon apédiala de la donana d 
ir 1m HitroB fruudiiM^ ▼, IiU* et Ii 
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(«) Limîtatîoiu de l'importation. 

L'importation des tabaoa et dn sel est limitée par les 
monopoles. Lee aenlB monopoles qai existent (*) et gai 
ont pour objet oea articles, sont administra par la Bëgie 
des Tabacs et la Dette Puldiqae Ottomane. 

L'entrée da sel est iQterdite C) ainsi que celle des tabacs 
à fnmer ; l'importation des cigares et des tabacs k fnmer 
et à mâcher est soomise à un droit de 75*/, B>n: la 
Talear indiqnée par la facture qoi l'accompagne. Si les 
experts de la B^e tronvent le prix trop bas, cette Ad- 
nmiîstralion garde les cigares, etc., et en rend la valenr 
indiqnée dans la factnre plus une majoration de 10°/^. 
L'entrée da tambéki est soumise à on droit spécial. [Pour 
ces monopoles t. toL Y.] 

L'entrée des marohandisea manifestées sons une désigna- 
tion inexacte est interdite {t. textes snlTants), ainsi que 
celle de toat prodnit fanssement dénommé {'). 

Les produits alimentaires et les médicaments sont soumis 
à on examen et les chimistes exigent nn certificat du 
fabideant étranger donnant la composition exacte du pro- 
dnit et légalisé par le Commissaire de police de son 
quartier et par le Consul ottoman dont le visa coûte 
la fhukos (t. LP). 

Les marchandises reoonnnes sophistiquées ou nuisibles 
k la santé sont dénaturées de manière à ne plus pouvoir 
être consommées et sont ou renvoyées ou confisqnées. En 
cas de renvoi de la marchandise, il &ut verser la valeur 
totale ou fonmir un garant solvabla pour cette somme; 



nettea, laioartM fc Jouer, !• ptpin- à oinrettoa st 1« pétoile. 

Pliuiatm tantetiTM Utea ponr tntrodnlra «es monc^lea «eiu «ttendre 
U dgiiAtnre dM iwiiTe«iix Tnité* se «ont henrtéM fc l'oppoiitloii des 

KlMdou qui 1m ooiuddfcTetit oomme des BntmTca fc Im liberté de oem 

•oooidée PAT le* CapltulAtloiu, 
Q Bze^UU Ml da table miAmoiu. 
^ Far exemde, eit intenitte l'introdaetion dlmlla de léwni» 
" huila d'«i 
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nn délai est accordé et, aruit son expiroUon, on doit 
remettre à la douane nn doeoment, légalisé par le Consol 
de Turquie (ta fnuu»), certifiant la rentrée de ce produit 
à son point de départ et indiquant le poids. Faute de 
présenter cette pièce, le dépAt est confisqué. 

Il n'existe pas de nomenclature des articles prohibés. 
Certunes interdictions sont momentanées, d'autres peuvent 
■e produire du jour an lendemain. En deluns des pro- 
hibitions d^à mentionnées, il eet interdit d'importer : des 
sobstancee alimentaires noisibles (v. LI*, paaeûn) ; des 
sabfltanœs chimiques mentionnées dans les arts, ii et iz 
du XJ^ ; des machines à l'adresse des oompagnies établies 
à la capitale poor lesquelles la permission du Ministère 
du Conunwoe n'a pas été obtenue (décision du Conseil 
d'État publiée le iS juillet 1898); des munitions de gaerre 
et armes (t. XXYU^) (*) ; et, en général, tout produit qui 
pourxaît Être considéré comme nuisible à la santé publique, 
contraire aux bonnes mœurs, à la morale et an respect dû 
aux autorités et aux religions ("). 

(*) Exaepté 1m dooillM rldeo, lei aapaalM, le* JiniM ds ehuas et da 
1dz« (j oomprli lei piatoleta Flobert), 

C*) La lista ol-^rèa da qaelquaa-anea daa tmportatioiu Illl«nlitaa don- 
nai» <ine idée géndnJe de l'application de oo« prinaipaa : 

Ajtlline et tout produit ooloré d'aniline dana n'importe qnelle propcv- 
tlon (Bnlletin de ïa Ch, de Cooim. frangaiaa, n* 1B7, 00t. 190a, p. 608J. 

Automobile!. 

Canotèraa d'imprimarie non adrawia k nne Imprimerie antoriaéa 
(Ts XXVUI', note ^ 

Ballea et leun aooeMolt«a (v. Hunltioni). 

CtilorM« d* potaaae eat conAïqué et nne amende do Pa. ao par kilo 
•at iinpoaée (BnlleUn de la Ch. da Cornu. fMtifaiae, n' 146, mal 1899, 
p, 994, et art. la, LI>). 

Cooaine (Boiletin de la Cb. de Comm. franjaiae, n° 159, Juin 1900, 
p. 15a), 

Conaerrea allnwntalrea altéréea (la douane réolame le drcdt d'otmir 8 ^ 
dea boltaa pour euunea) (Bulletin de la Ch. de Comm. franfaiae, n* 193, 



BleotrioiU : toat appareil exoepté lea aonnerie* et leur* aMeaaoiiea 



joip iÇOSt P- ÏI43)- 

BleotrioiU: tout appai , 

(Bulletin de la Ch, de Comm. bWnçaiae, n° 159, juin 1900, p. 951}. 

Emblèmea, tela qo* lea armea Impérialea, veraeta du Koian, eto. 

Farinea ^ant molna de 9 % de ginten aee et de aj % d'élaiticiû (t. art 
JS du LI>. 

Huila de ooton : aa préaonee aeule dana un ompa, par exemple dana Ik 
marnrine, aoffit pour en entraîner l'exoluaion (nota verb. oiro. dn 13 dée. 
1886^ 

Halle de rida pour palwage dea "■■"*»'"— , h moini qu'elle ne aolt 



itizecï Google 



LÉGISLATION DOUANIÈRE 288 

(/) Droits d'emmagasini^^ ^ardië), 

I« franobiBe de magaainage est d'une Bemaine. Ce A&mî 
paasë, les marohandisea emmagasinées payent: pour la 
première semaine, lO paras par colla par jour ; pour 
la denzîëme semaine, 30 paraa paiToolis par jour ; pour la 
troisième semaine et jusqu'à une année, 30 païas par colis 
par joar. 

hoB colÎB pesant plus de 2 qointaox (114 okes) payent 
double : ceux pesant plus de 4 quintaux (328 okes) payent 
taiple^ au delà de 6 quintaux (343 okes) ils payent qna- 
drople, et ainsi de suite. 

Lorsqu'il est prouvé que le montant des magasinages 
dos attwnt on dépasse la valear de la marchandise, une 
réduction de la moitié de l'ardié est accordée. 

Le magasinage est compté à partir de la date de l'ar- 
rivée dn navire ; la durée du magasinage comprend le 
temps mis à décharger et même le tempe qu'elles restent 
sur les allèges, de sorte que si ce débarquement est pro- 
longé pendant plus d'une semaine, la marchandise payera 
on magasinage dû avuit même d'être entrée aux magmin» 
de la douane. 

lies manshandiBes en tiansit qui sont réexpédiées sans 
avoir payé le droit d'entrepOt de la douane jouissent d'une 
franchise de magasinage d'nn mois ; après ce délai, elles 
sont soumises au tarif précité. 

Les marchandises en transit, trop encombrantes pour 
toe e^toeposées dans les locanx de la douane, sont auto- 
risées à séjourner, sans acquitter les droits, dans des 
magasins à double clef dont la douane possède une clef et 
qui ne peuvent être ouverts qu'en présence d'un préposé 
de cette administration. La douane tient une sorte de 

colorie en rouge (BTiUedn de U Ch. de Comm, franfalM, n° 140, nor. iSgS, 
p. 117). 



■'sssu... 



» (Ibtd-, n* 159, p. 961). 
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compte ooannt st^ 1m prînàpftxix tiuiùtûreB duis lequel 
elle enr^Btre lee èntréea et les Borties, et il est pwçn on 
droit d'ouTerture qui ne doit pu dépasBer Fs. oo. 

(g) Droit de transît. 
Lee marohandises importées dsns l'Empire et réexpédiées 
dans on délai de six mois obtiennent à la Bortie le rem- 
IwurHment da 7 y_ sur le droit de 8 % perça à leor entrée, 
le 1 y, revenant au fiso comme droit de transit. Ce rem- 
boonement néoeBÙte des formalitéB nombreoses. 

(h) Tranùt pour la Pease. 

Le droit de transit poor lee marchandises à destination 
de la Perse, introduites par des Fersans, est de 6 y, ; mus 
les marchandîaafl persanes pour la Perse transitent ponr la 
plupart sous une protection étrangère quelconque et ne 
payent que le droit de i y, mentionné plus haut 

Magasinage. — Tout colis en transit débarqué en donane 
de Trébizonde jouit d'un magasinage gratuit de 30 jouis. 

A l'expiration de oe délai, le n^ociant est tenu de 
remplir les formalités, dont le détail se trouve plus bas, 
et de faire plomber chaque oolis en payant 50 paras 
(fr. 0,275) po^"^ chaque plomb. 1a douane transporte alors 
066 marchandises dans le magasin du transit — qui est une 
sorte d'entrepOt réel — ou ces colis ont le droit de sé- 
journer: 

Neuf mois à raison de 20 paras (fr. o.ii) par colis et par 
mois ; 13 autres moifi de 40 paras (&. 0.22) par colis et par 
mois. 

Passé deux ans de séjour la donane confisque les mar- 
chandises. 

Formalités. — Le négociant qui fait entrer des colis en 
transit, doit fournir k la douane une déclaration, dite 
Beyannamé, très exacte de leur contenu. (Marques, 
numéros, nature, etc.). I« douane véiifie l'exactitude de 
ces déolarations, ouvrant tous les oolîs de nature diSâvmte 
et 10 y, des colis de contenu uniforme ou identique. Si 
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eetto T^ficatà<Hi prooTe l'inexaotitiiâe de U déolanttion, 
toos les colis Bont ooTerts. Une déclaration incompUto 
est oondâëiëe comme inexacte. 

Lee ootonnades en balles cerdéea ne sont oaTertes qoe 
par la tête, sans brieer les oerdes. Ceax-cî seraient ce- 
pendant rompus en cas d'inezaotitade constatée dans la 
déclaration. 

ExpéditicoiB. — Le négodant, qui vent faire nne expédi- 
tion en Perse, indique Jk la douane le détail dee colis qn'il 
eompte expédier par la caravane en partance. I« douane 
remet les oolis en question contre nne garantie émanant 
d'an négociant solvabla Cet acte, dûment timbré, com- 
porte la somme évaluée par la douane pour le montant des 
marchandisee expédiées que l'expéditenr s'engage à envoyer 
en Perse. 

Ia douane donne la liste des colis expédiés et oe teekéré 
doit être visé par les antoiités douanières d'Eizéroum et de 
Eézelduzé (frontière). Ainsi visé à deux reprises, il doit 
être restitué à la douane de Trébizonde dans on délû 
n'excédant pas qnatre mois de l'expédition. 

Faute de prouver la sortie des manshandises par ce 
double vîsftj un droit de i6 °^ est réclamé à titre d'amende 
lur les marabandises qui sont oensées avoir été vendues en 
Turquie en contrebande. Une déclaration des Consuls de 
Turquie en Perse ou des autorités douanières persanes 
eertifiant que lea colis sont entrés en Perse, n'eet pas prise 
en oonwdération. 
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TITRE LIP 
DBOIT DE DOUANE INTÉBIEUBE 

TTn des bienfiûtfl les plaa importants oetioyés à l'Empire 
par l'admimBb«tioD de Sa Majesté Impériale le Snltao 
A été im réforme accomplie dsjia le régime douanier in- 
térienr. 

Jtuqa'en 1874 les droits de douane intérieure ont été 
prélevés à raison de 8 "/ sur les transports par terre et par 
mer à l'intérieur du pays ; ils impoBÛent une lourde en- 
trave à toute opération oommerciale intérieure ainsi qn'aa 
développement de l'agriculture et de l'indusbrieb En effet, 
le producteur indigène ee trouvait souvmt hors d'état de 
concourir avec le producteur étranger paroe que ses propres 
marchandises devaient acquitter le droit à nouveau aprte 
chaque transformation et sur une évaluation généralement 
minorée, tandis que les produits étrangers payant aussi 
8 '/^ mus ayant 1» bcnlté d'acquitter le droit de douane 
en nature pouvaient ramener restimation à un taux 
équitabla 

Vn règlement de 1874(1) exempta les transports par 
terre de tout droit intérieur et le droit de douane intàieure 
ne fut plus dès Ion appliqué qu'aux transporta maritimes. 
De temps k autre, la situation des transports maritimes 
bénéficia de quelque nouvelle amélioration par l'exemption 
de droits accordée à des marchandises particulièrement 
intéressantes, tels que les produits de l'agriculture ou de 
l'industrie ottomane et des matières premières qui leur 
étaient néceesairee. 
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Enfin an Iradé datant du 31 mars 1900 a remplace le 
droit intérieur de 8 y, (u2 valorem par □□ droit de 3 */, à 
affecter an Uiniatère de la Gaerre ; ce droit doit êtie 
acquitté tontes les fois qu'une marohandise est réexpédiée. 
Il est toutefois à remarquer que les produits qui avaient 
été pTéoédemmeiit exemptés des droite de douane intérieure 
sont par conséquent aussi exemptés du droit de 3 % pour 
armements militaires ; œs produits et matières premières 
Boot les suivants : 

Saos et bottes vides ; cuirs, semellee et peaux tannées 
graines de vers k soie ; machines et instruments aratoires 
■rmaturee de navires de conunerce ottomans naufragés ; 
graines de canne à sucro ; or et argent ; produits du Sir- 
makeoliané ; briques, tuilee, pierres ouvrées, chaux et 
sable ; produite de la fabrique de céramiques ; engrais ; 
maroa d'olives ; blé, farines, semoules et son ; Ifùne, coton, 
soie et autres matières premières nécessaires i la &brioa- 
tion de tissus indigènes j chevaux, bœufs et buffles ; 
oignons et paille ; œufs, eaux de source, pastèques et 
charbon; bois, foin, animaux indigènes, 'yaghourt' (lût 
caillé) ; légumes frais ; bois à l'usage des b&timests «m- 
Btruita sur les oâtes de l'Empire ; houille d'HëracIée. 

Les marohandises ^rangères jouissent, en vertu des 
Traités, du droit de circuler librement dans l'Empire sans 
avoir à supporter d'antres taxes que le droit perçu à la 
douane d'entrée. Les Ulsaione ont réussi à faire valw 
leurs prétentions en faveur de l'exemption de la taxe de 
9 % sur les produits étrangers ('). Dans la suite, les 

' n Mt purrenn fc U eomuioanee des Hiwioni pu 1> Toia d» U prew« qos 
l'AdmiDiatratlon gândnle dea oontribatioiu ludlraote* a donné aux 
mtoritéa douanière! d«a iDstruotloni portant que lei prodoita âtraDgen, 
qv'on ^brique également fc l'intérieur, expédié* d'un port ottoman à nn 
Mitre^ pajeront la «uiiaie militaire de a % mSme ai l'eipddlteur prëaent* 
nn réoépiaaé de 1» douane atteatant qu'il a pajâ la droit d'importation 
de SX. 

'La peresption de la sortAse en question étant oontiaire anz atipnla- 
tiona dee traités de oommerce aotnellement en viguenr, la* lIii>alona 
«nient daroir déolarer k U S, Porte qu'ellw ne taoralent aucunement 
aaoept«r l'applloation de U mMOM dont 11 a'agit 
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antoritëB ottomanes ont pendutt quelque temps betnoonp 
eatrav^ la oiroolatâon de oee prodoita dang l'intërieiiT en 
exigeant pour diaqne envoi des pièoes (séned) attestant 
Bon origine étrangère. 



TEXTE LIP. 



__ .. , Ihut,ToLII,p.6tB 

FnnehiMa dontr ,j . 

[tradootioB oommimiqiiée aux Kinioac dans la note Terb. cire, 
da 14 juillet 1869.] 

Art l«r. Le« ConioU géo&nox, Consola et Tioe-Consnla, ne 
foinot pu le oommeroe, sont exempUs de tons dnàts de dooane 



O (•) nwiahiM donanitn da* agenoM 

Lm 8. Porte am HMolu. '■♦ ''^ *"'*■ 

Nota -rarb. air& 

' Le )r««l«in«at anr U matière tàtboré par one OoiiuiilHl<m mixte aom- 
poaée des déléguas des MlBûons étiangèrea ot tranami* h elles par wm 
note Terb. eiro. da 14 jnilL 1869 ert des plus préoia et ne parie aaoïuie- 
ment de l'ciempUon des droits de douane d«a agent* oonnilaires. Dta 
lora des difflonltés ne poarraieut proTenir que de U meatlon faite par 
erreur des agents eonaulairea dans la oireolalre de mon Département do 
18 avril 1674. Sur 1* danuuide de l'Adminictnition géntrale des Contri- 
bntlons indirectes, je m'emprease de reotifler oe l^nws eaiami afln de ne 
laiaaer lien fc aneon malentûida k m f^jrt . . .' 

(J>) "Pranrhima de* Oonanla n<ai 

leaHlaaioniàlaaPoite. "J»»".'903- 
Hot« Terb. )d. 

' I/Adm. des Contr. ind. fc la suite d'UutmotioiU reçaee 4a Hin. de* 
Aff. Ktr. anrait Invité les donanea de l'Empire d'aatjmller désormais Mue 
exoeptlon les Oonsuls généraiu. Consuls et Tioa-Oonsals non rébriboés par 
leur G)oav«rneinent k mus faisant le oommeroe, de aorte que le* nstwnn et 
eolla dastinés fc leur usage peiaonnel aeront aouinii atu formalités de 
l'onvertare et de la visite dan* la dooane. 

' Cette maniire de procéder vnfcl'enoontre de l'art, i" do rtiglement da 

97 jnlll. 1B69 Le règlement ne liait aneone autre distinction qne oelle 

entre foDotionnalrea «onaulairea &iaant on ne faisant cas le oommerae . . . 
En oontéqaenee l'Amb. de , . . prie le Un. des Aft Btr. de provoquer lee 
ordres néoessalree afin qoe oette meanre eoit r^^portée.' 
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poar 1m obijetB oo «Sets dettinéa i leur lUftge panonnelO- Lenra 
caiaMa on colis ne MTont soamû à swjiuia formalité d'ouTertiUB ni 
ds Tiût«. 

Art 2. Lm CohidIb grininmx, OoiisdIb et Tioe-Conials, fiûauit 
le eommeree, aont ezemptée des dioita de doiune ponr lei olgeta 
on efieta deitin^ à leur usage pemn&el, jtuqn'à U limite 
d'nne valeur umnelle de Pi. 15,000 ponr les Coneole gén^ 
nuuE, Pe. Bo,ooo pour Iw Coninlt, et Pe. 10,000 pour lei tIo»- 
Consob. 

Alt. S, Tontea lei eeiiaM on eolii renfermant dea olgeta ou 
offata daatinéa aux Conaola otoiranx, Consola et Tioe-Conaola 
mentionnés anz uttcka prioédénti, aenmt directement déborqnéa 
oa traosportéa à la douane locale. 

Art. 4. Les Consula généraux, Conanls et Tioe-Gonsula nom 
oommarçanta adresacront à la donajM, pour obtenir la franobiea 
dee droits, une déclaration, arec la traduction torque en regard, 
indiquant le nombre des oolia, lee marques et numéros, la nature, 
I» quantité, et la râleur dee objets ou effets, rerétue de Imir 
signature et d'un sceau du Consulat, conformément an modèle 
oi'joint (*). 

Art 6. Lee Ccmsnls généranz, Consuls et vioe^onsuls oom- 
merçanta adreasertmt également à la douane une déclaration 
analogue à celle de l'article précédent. Leura caiases ou oolîa 
seront Bonmis aux formalités de l'onTertun et de la Tisite dans 
les magasins de la douane. Les employés de la donane seront 
tenus d'obserrer des ^[ards partionliera dans l'accomplisasment de 
ces formalit^g. 

Lorsque les sommet Sxéee dans l'art, a seront dépawéee, lee 

' (^ (b) Le Cahier des «harge* de la B<gie dee Tabaos Interdit l'Importa- 
tion d«a tatwe* étrangsn. 

Les Coniulata panTant Importer niu quantité IlmlUe de tabae an ban- 
«hifa de douane, selon le* proportiona aotTantea : 

Tabao. Tabao à priaer. Cigarm. 

Oonanlata généraux . . 90 okes 6 okai 4Soo 

Oansalate 70 „ S n SSW 

Tloe-Conanlata .... 50 „ 4 „ 0500 

(b) SniTant la nota rerb. eiro. de la B. Fort* du 4 nor. 1BB4 l'art i" du 
liglunent relatif aux immunités donanlfina ' ne riÏM que lee ol^eta intro- 
duite daca l'Empire et non paa oanx k exporter.' 
O La S. Porte aux Hlaaioni. „ ^„^ ,»_. 
' Note verb. oiro. 8 août 1899. 

' Sur I'itIb da Conaeil d'Etat les eflH* arriTant k rsdreas* dea Oontola 
étrangeia dana l'Empira et ne portant pas de marque ni d'adreM» ne seront 
pas eoumia k la taxation donaidère ai le onntena de la déolaratlon que eea 
agenta enrerront k la douane a'aooMde aree eelni du msnlteste et dn oon- 
nainement. Dana le eaa toutefois où l«a eflUs dont il s'agit seraient 
mentionnéi dana le* manifeatea et laa oonnaiaaementB somme étant 
deatinta non point aux Oookola qui lei réolament mais k dea oommerçants. 
Ils seront awujettia an droit d'Importation.' 
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Consals gtoÈnnx, Concilia «t TÎoft-GoiualB oonunmvants a» pom^ 
ront plm retirer Imn «îwai on oolû qn* contre payement daa 
droita Mablia. 

n va Bans dire que lea efieta, meubles et aatree objets de pr»- 
mibre inatallation œ sont paa eompria dans laa somniea gi- de e on a 



Art 6. Les Consals géséraux, Consola at Tica-Conaols eommer- 
çanta seront traitée par la douane, à l'^rd de leurs marcbanâïsea 
et effets de commerce, mr le même pied que lea négocianta de la 
nation qu'ils représentent. 

Art. 7. Lea cûbsm on eolis Tetirés de la douane en franehise 
de droits seront aoeompagnés jusqu'au domiûle du destinataira 
par on préposé de l'Administration de la Douane. 

Art. 8. Lea caisBes on colis des Consals et vîoe-Conanls, réai- 
dant dans les villes de l'iutérienr, seront retirés de la douane de 
l'échelle, par l'entreDÙse de l'agent représentant sur les lieux la 
nation du destinataire. Cet agent donnera, à dé&nt du deatû»- 
tùre, une déclaration provisoire conforme à celle qoi «t preeerite 
par l'art. 4. 

Lee formalités de l'ouvertore «t de la viôte, s'il j a lieu, seront 
remplies i, la douane de l'écbelle. L'agent qui retirera, après les 
formalités dans un nombre de jours détenniné, la déeïaratioa 
définitive dn destinataire, annonçant que les caisses ou colis lui 
sont réellement parrenns, et à sa présentation, il retirera la 
déclaration provieoim qu'U aurait donnée, comme il a été dit 
jdoa bant. 

Art. 9. L'exemption dee droits de douane dont jouissent con- 
formément à oe r^lement Messieurs les Consuls gtoéraux, Consals 
et vioe-Consols qui ne font pas le oommeroe, sera aussi appliquée 
pour chaque Consulat général, à deux des officiers supérieurs j 
attachés, et pour chaque Consulat, & un de oes officiera, A la con- 
dition toutefois que oes offiders appartiennent à la catégorie des 
fenotionnaires qui sont nommés par décret souverain et auxquels 
le commerce est absolument interdit. 

La demande adressée i la douane, conformément à l'art. 4, 
devra en tout cas être signée par le Consul général ou Consal. 

Art. 10. Le préseut règlement n'est évidemment pas applicable 
aux jdis et paquets revêtus de cacheta officiels, qui, par leur aatare^ 
sont absolnment af&anchis de tonte formalité douanière. 
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HODÉLB I» LA DtCLkRà.Tiam. 

Ls lotusigiii, Oonasl géninl, Gonnil ou TÎM-Oonfal à» 
„ prie le Direotenr de U Donane de ... 



de Toaltàr bioi ftôra pHier, ep fnnohiM de dnita, lea «ffista 
ei-denoiu deetînia à aon mage pcnonnel. 

Le - - ^^ i8 

(Sgutiin): (LS.) 



du 

Oollm. 


"T- 


ITatore «t QnsnUU 

du 

Objata. 


Ta]Mii 

du 
Objeti. 















TEXTE in*. 
TnnolÛBeB donanîirta dei 
oonventa et itablitiie Dnat^ toL II, p. 6io 

monta de Uenfaiaaiue (tore), 

appartenant aux Conunn- 7ZiUiLii8i. Eod., p. 4114 (grec). 
nantiaetOrdreardigiMix Arist, nd. lU, 11,399 

iodigtaes et ttrangeta, (Jwiç.). 

rtglement. 

[tndoction commoniquée anx Hianana par nota rerb. eire.] 
Dm priviU^ea ajant été aocordéa ab anUqttiO aux diTenea oom- 
mnnaatéa religienaes de l'Empire, et l'exemption des dnùta de 
douane étant le principal et le plus important de eea privilègea, 
le OonTemement Ottoman, dana aa aollicitnde bien oonnne, a Tonlu 
lea Gontaorer de nouTeaa aqjoord'hai. Tontefbii, eomme il étût 
Maentiel de prendre dae meaaiea lég^emantwrea L cet effet, il 
a été déaidé, en oonaéqnenoe, par on lîadé Impérial : 

lo Que les olgeta, ornementa d'égliae et antrca, destinée an 
aerfice religieux, leront libres de tona droits ; 

%o Que la fmnohiae de droite de douane aéra aooordée annuelle- 
ment sur la râleur fixée, comme auit, des objets néceesairea 4 
l'entretien du personnel de chaque oouTent de religieux on 
idigiensea et dea «UTres de bien&iaanee qu'ils dirigent, tellaa que 
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•émiuiiw, hApiUnz, dinennin^ orphelinat^ mtenuli et extar* 
Data gratoita et hoepioM ('). 

Alt. 1*. Lm olgeti, wamumta A'égSm «t tatam, dartînte an 
nerrioe religÎMix, acait, camina par le pani, esempti de tons dnûti 
de donane ; et m lenr nJenr, ila fbrmMit ww eatégoria i paît 
en debon du montant indiqué anx artialee a et 3 pour ka objets 
nfirniairra à l'entretien annnel des oonTenti, léminaireB, hApitanx, 
diapenaairea, orphelinats, internats et externats grstntts et hoapioea. 
Ces ornementa et objets sont : 

lo Dons enTOT^ par les sosTenina dans let églises et an 
Baint-Bépolcre ; 

30 Cmeifix, reliquaires de tona genres oméa on non oroéa ; 

3° Calices, oatenaoïrs, cïboina, bassins, aignièrea, eneensi^n, 
navettes, bnnttes, plateaux et antres. uatenaileB en or, i^ent <m 
Termeil ponr la messe ; 

4° Candélabres, chandelien, nsea i fienra ornée oa non 
ornés, flenn artificielle^ dais, Toilei^ étoffas en tmle poor l'autel, 
tentorea, étoffes en soie ou coton pour omconent, galona et &sngea 
en soie, or ou argent ; crosses de tous georas, tableaux ornés ou nod 
ornés à anapendre dana les églises ; 

50 VMements sacerdotaux et autraa, oonfectionnés ou WMi 
OonfiMliomiéa, deatinéa uniquement pour U aerrioe reli^eux aux 
derea de tons range ; 

&> Tapie en lune, en veloora, ou brodés d'or et d'argent ; 

•jo Lustres et lampée en argent Termeil, métal ou eriatal 
à snsiMndre dana les ^luee ; vitraux peints on non p«nls ; or el 
argent en feuilles ; eoideura et peintures destînéee à rontement^ 
tion des églises; cierges ou cire twnte ponr eonfitotionsar lee 
derges; enoena, chi^Tete, médullee en oT et argent, atatuea et 
•tatuettea, images en tous genrea ; 

80 Objets de dévotion tels que crucifix, médaflles, oeqnïllea en 
nacre, ohapelets, etc., qui sont fabriquée i Jérosalem, soit poar 
le Patriarcat latin, soit ponr le Couvent de Terra-fiainte, les SÔBon 
de Baint-Joseph, les DÛnes de Bien et tous les autres établisM- 
mente religieux de cette ville et qui sont expédiés en Europe anx 
divers sapérienn de ces établiseentents religieux ; 

90 Oi^ea et harmoniuma, miasels, Uvtes de diant, musiquo 
d'église et généralement tous les livres destinée anx égliaea, 
couvents, séminaireH et maisons religieusea d'éducation, tant oetix 
importés d'Europe que ceux imprimés en Turquie dans les oouventa 
principaux et expédiés par ces demiein aux antres oouTents qui se 
trouvent dans l'Empira; 

loo Matériaux de toua genrea deatinéa à la oonetrucdon et 

(') Kn 1899 des izutruotions ont éU donnés* pour limiter 1% tmuùtiMa 
donanlire aux seuls dUblinementa antotisds pu Flnoan. Miia eetta 
mesura a éU enmita sbendonnée ma les leptteattaUoni des lllsdoasi 



itizecï Google 



FRAirCHISES COITANIÈBES SéS 

à l'ontretiai des Agliwa, dM eoaTentB et dai établùwMjuti de 
Ijùn&iâBiim (*). 

Lea ornement» â'églÎM, ki livrée de pcibre on d'édnoetion (*) 
et tons lee RUtree ol^jete mentionciéa duu le prdeent ertiole ewort, 
oomme il nent d'être dit, &mnce de tooi drùte de doneoe, tent 
à leur arriTée de l'étmnger que loroqs'ili Boot «ifiiiiÊ, une fine 
xriTëe en Tanmie, d'nn eonvent à nn entie. Oh mtmee onmnente 
€t «AiebB d'jgliae aeront également e iem p te de toui droite de 
doaene, lonqu'ila aenait exjiédide en Horope pour Mre réparés. 

Art 2. Lee eonveuta tant «eux de Terre-Saûite, dee Jtaûtee, 
dea LaMiisIe^ dei frfaree dee éeolea okréiiraiilea, dea Oiqnioim, dea 
Dominicaine, dee Oarmélitaina et dee Fntnoiaoaini de différenta 
ordrea, qne dea Sœnn de la charité, Soasie de Baint-J'oaei:^ 
Damca de Sion et, en général, de tmu lee ordree ralîgiaiiK ncm 
âénomraéa dai» le piéaent article, jouirait aannellanMPt de la 
franeliise donanière. 

Le mtHitent total des otgeta néMaaaîres à l'entretien de chaque 
rdigienx on religieiue ait fixé i nne valenr annuelle de Pa. 4000, 
aar laquelle Talenr inaehiae dee droîta de douane est aeoM-dée. 
Ces objeta sont les soi vanta : Tétementa, nonrritare, anore et pa|âv 
de tons genrea et généralement tout oe qni rentre dans l'exeroioe 
de la vie mooastiqne. 

Dana le eae où nn religienz on nne religienae voudrait fsin 
venir d'Europe du tabao à priser pour eoa jvopre naage, il M 
■era aoeordé d'en importer ponr la valenr de Fs. 150 par as. Lea 
droits de monopole ^ 75 X nir ces Pa. 150 de valenr seront ators 
déduits de la franoliiee dee droits de douane qni loi est aooitfdéa, 
eODftnuément an préeent article. 

Si le QonTMnement venait plus taid à prohiber l'importatiim 
d'Enn^ de œt artiole, ladite franehise serait sapprimée; maia 
an tooa cas, ce nUgienz on eette religteoae poozra toqjonra faii« 



9 BOT. isoft. KMB.-1-KaT.t p. ST5. 

J^t DOW TeiD. OITO. BOX 

UlMioiu. aa oet. 1689. 

' Comme m rtglunent ne pTécl«e pu Ia qamatiU de* oUelS de eette 
Deturs qa« l'on pourrait tatrodulre en frenoltlM doouiitr^ le GonteRie. 
mant ImpL a décidé, en vue d'empteber tout usage ebuir Ob eette dl»o- 
elUi» ré^mantsire, d'adcpter la pnti<ine «nlnnle : La qnantlM im 
nuMrlanx à importer devant ttre propeitiMmée krétendne at anx baeolna 
dee travaiiz à ri>Mtaer, une IMe devra dorénavant en «tte dreetée M 
eoomlaa préalablement k l'exaDMa et à l'approbation, dana U Capitale, de 
la direction dea Font! et ChaaHées, et, dan* lea Pmvinoae, des Ingtetme 
•n ohef de* Travaux PnbUea et dee OonaallM edmlniabatlli loeeux. À la 
prteentatloii dee Uatae alul ai^ronréee, lea DImcUimu de Douane aeeor- 
âeroat 1» fnn«hiae douanière aux matériaux importée en Unt qn'll* eeront 
eonfOrmM au coste&Ti deeditea llatee.' 

'" "* ' 'dee Uvrea d'éducation, ete, ■ qui apita «Ksm 
(Hcte wk. de U 8. Forte de JoiU. iS».) 

B a 
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Tcoir, ponr m» natgv. Au teliM à prÎMr &lniqiié dans l'Smpïn 
Ottomsn, jaiqn'à ooncnmiiM d'une ndenr de Pe. igo en dédaiMut 
de Bft fiwehise lee druta de doname fixés par le rtglonent du 
tebu à priaer. 

Alt. 8. OonuM «nx oonvenU déiignée à l'ut. ) sont on 
peoTent Hn ettaehéa, aoit en toteliU ioit en partie, dee ataùnaires 
et dea étaUiiaementa on osuTtea de bJenfauMice, teli que Upitanx, 
diapenaaires pour aonlager lea maladea néceaùtenx et les infgenta, 
orplielinata, utemata on extemata gratoUe ponr l'édoeation dan 
«niants pannca et bospces, 1» donane aocoidera à ces atoiinairea 
•t i ohaênne de eea œsTna de bienlaiaanee la franchise annuelle 
ijui aeia distinot^ bien eotnidii, de odle aooordie an peiaonnal des 
couTenta. Cette frandiise est établie de la manière siÙTuite ; 

lo aSmî nai 'rs». .— Le nKmtant total des objets attriboéa à 
l'entretien de chaque séminariste est fixé à une ralenr annuelle 
de Pi. 1800, snr laquelle ralenr frsiiahise des droite de donane oat 
•ooordée. Cea ohjeta aont lea snivanta: nonrritoie, Tétemente, 
foonûtim de bnrean, encre et papier da tons genres, plnme^ 
instrumenta de physique on d'aBtr(n)oaû^ et gteéndement tout ce 
qui est nAoessaire à l'éducation. 

a' IfôpÙMtK. — Le montant total des olqets attribués à 
l'entretien de chaque lit de wI^j^^ J».»» nn hôpital est fixé 
à une valeur annudle de Ps. 1350, sur laquelle vioenr franahîae 
dee droits de douane est acoordée. Ces objets sont les suinnls : 
alimenta, médioaœenti, linge, lite, matelata, oonrertures, Tistensilsa, 
divers instrumenta de chirurgie, tons Us dons envoyés par 1» 
charité publique, et génénlement tout ce qui est néoessaîre à 
l'entretien dee malades aumî bien qu'à celui des bâtiments et 
jardins dépendants de ces établimemeots charitables. 

3« Dùpnuairtt. — Le montant total des objets attribués à 
ohaque panvre d'un dispensaire cet fixé à une valenr mimn^Ht 
de Ps. 900, sor laquelle valeur ftsnehise des droits de douane est 
Moordée. Pour établir le obiffiv annuel de la valeor totale affeetéa 
à un dispensaire, on prendra la mojenne du nombre des pauvres 
soignés par jour dans ce diqiensaire, pendant le oonrs des deox 
années précédentes, et on multipliera cette moyenne par le 
chif&e 900. Les objets dont il est question dans ce paragraphe 
sont lee suivants: aliments, médicaments, linge et géoéraleoûnt 
tout ce qui est néoessure i oette œuvre de bi e n f aisance et d'utilité 
publique 

4* OrjphtUnatt. —lia montant total dea objets attribués à 
l'eatretieu de chaque orphelin on orpheline est fixé i une valeur 
aonnelle de Pb. 1800, sur laquelle valeur firancbise des droits de 
douane est accordée. Ces otijets sont les suivants; nourriture, 
vêtements, encre et papier de tons genres, plumes, arayona, fourni- 
tore de bureau, récompenses ponr prix (comme livres ornée, cadres, 
bottsa et jouets d'enbnts), modèles de lingaiis fine, ouvrages et 
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tannerie iebuiti11oni>è9, mercerie et tenu olgete néoeMurea à 
l'édncKtion mormie, aeientifiqae, agricole et iudiutrieUe. 

50 l^tenuittttmtniaUgraimU. — Le mtoitMit total deeelgets 
•ttriboéa Mix beeoiiu de ohâqoe eobnt d'un externat gnbût eet 
fixé à une nlenr aimnelle de Fi. 46O1 ■<u^ laquelle nlenr franehiw 
dea drmta de douane eat accordée. Cea otijeta aont les mivanta^ 
encre et papier de tona genrea, plnmea, crajona, fonmitnre de 
bnrean, rteompenae poor prix (oomma livrée ornés, oadrea, boite* 
et joneta â'en&ota) et tout oe qui généralement eat iKliimaaiin à 
l'édncation. 

6° Botpùeê. — JjB montant des objets attantnés à ehaqn* 
pUerin d'an luapîoe eat fixé à nne valeor aa&nelle de I^ 36^^ 'O' 
Uqaelle Talenr franohiae dea droite de donwM est aceordés. Pour 
étuilir te cbifFra annnel de la Talenr totale a£betée à lui hospice, 
on prendra la mc^enne dn nombre de pèlerins DOuria par jonr 
dans oet boepice, pendant le cours dea deux années préÔMantes, 
et os mnltij^era cette mojenne par le dùâre de 3500. Les ol^jets 
dont il cet question dans oe par^frepbe sont lu suivants : aliments, 
médioamenti et généralement tout ce qnî est néeeanire aux besoins 
de cette onvre de bienfaisanoe. 

Art 4. Les Tsleura fixées dans les articles 9 et 3 sont oalculéea 
ni piastres de bon aloî, c'est-à-dire le 'yusluk,' médjidié d'or i 
Ps. 100, ses sabdivisionB, or et aident; aelon cette proportion, 
5 médjidiés d'argent pour un m^jidié d'or à Ps. 100. 

Art. S. A larrÏTée dans nne échelle de l'Ëmpiie dea oolif 
destinée soît aux églises, soit aux couventa, séminaires, bdpîtanx, 
diapanssirea, or[^linatB, internats et extemate gratuits, hcapicea, 
les Bi:Q>érienrs on sopérienres de ces divera établiMementa religieux 
devront adresser par écrit à leurs autorités reapeotives, c'est-à-dire, 
aux autorités oonsolaires, si l'établiaBeotent est étranger, et à leurs 
cbe& spirituels représentant leon patriarcats req>eotî&, si l'éta- 
bliaaement est indigène, une dentaôde indiquant à quelle églis» 
et à quelle oommnnauté religieuse ou établiasement de bien&înnce 
oea odia sont destinés. Ces autoritéa seront tennea, i leur tour, de 
fiûre parvenir oette demande au Directeur de la Douane, en In 
légalisant et m 1» revit«nt de leur cadiet. La douane, après 
1» visite de eea oolù^ les délivrera auesitât en franchise, en ayant 
ann toutefois d'enrt^;istrer au fur et à mesnie, dans nn re^stre 
particulier afieeté à cet effet, la valeur dea olgeta passés en fran- 
ehiae, et de faire payer 1m droits de douane dès qne le cliiffiv 
de cette valeur annuelle fixée à chacun dea couvents, séminaires, 
bôpitaox, dispensaires, or|dtelinata, internats et externats gntnits, 
bomîees, viokdnit à Ùre dépaaaé. 

Art. 6. La Direetioo de la Douane fers, dans la viUe, accom- 
pagner jusqu'à leur deatinalioD, par un de ses pr^raeés, les colis 
appartenant anx églises, eouvents et étabUssemente de bien&i- 
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Alt 7. Dkk le eu oà 1» Dinetàra de 1» Douase nootHui^vât, 
àana l'intériaiir àm eolù, dei obgeti oafa« qn« a«ax ■ffectia anx 
beaoii» dee eaoraitB et étihliwwent» d* bken&innae «t lum 
■péoifiée dam le priant rtglnnent, lea droite de douue aarost 
iat^gimlfliiieat perças but Des oljatBi ^n4e nue entente prtelabla 
aTM lea antoritte oonralûrea, ai dea objeta aifwrtieiuient à d«> 
nyeta ttrangera at atm lea chafa daa oommnnautà, a'ilfl apparu 
faniwnt à daa eojeta de la B. Fort*. 

Alt. 8, Coautta le penonual dea oonventa, aéoûnaiiea «t Amm 
MnWimvmcnta de bienUsaiioe eat snaceptible, par le tempe, d'ans- 
■tenter on de diminoer, lea antoritée eonsnJairea on lee che& oa 
eomatonaatéa aaront ténna d'adraewr, avant le 1-13 man d« 
ehaqne eTinfa, une note offlnielle an Direotanr dee Ccatribotiona 
indireetee de la Brorisee (BooMoanat Naori) epteifiant le ohiffi* 
du pencautel de «wotrn de oae eanveiite, efaninairea on Mabli»eineiit> 
de hienfitùanee, i l'cAet de potnoir établir la valeiir totale daa 
ol^jeta aflftotte à ohaeim d'enx, d'après 1m baaea ixtdiqaése aoz 
artiolai a et ^ Ce ehif&e, une toa dAclarè, sera nuôntenn pendant 
«n an et ne ponm Mre modifié soas anmm prétaxt« dans 1« 
oonrant de l'annièe. 

Dans le eas ob lea aotoritia oonealaina en lea obeh de eoan- 
Bimantée n'oivenaiant pea de nota i l'àpoqna fixée, o'es(-à>dixe la 
1—13 mars de ohaqna année, la Diiection <b la Dooane se tiendim, 
pour accorder la frûdiiae, an ehUEre de la note de l'année préeédenta 
qtd ne ponrra, die lois, être changé qa'iqiiés l'axiiiratùm d'nn an. 

Si apria l'envoi annuel de cette note officîdle, il vanatt, dans 
la courant de l'année, i ae iixiner un noaroan oonrâit oa étahliaia 
ment de bienUsanoe, lea autorités eoDBulaûres et lee ohefa â» 
oommnnautéa detrroat ansait&t an donner officiellement avis an 
Directenr dea Gontribntîona indirectes pour établir la Taleur total* 
sur laquelle portera la franchise accordée i oe noaToan couTant 
eu étiidiaaement de bien&isanoe. 

Art 9. Pour les oouventa et établinementa de bienfaisance qui 
se trouvent dans l'intérienr de l'Empire, leun sapérieors oa 
■upétienrea seront tenus de désigner, par l'antremiBe des autorités 
«onanlaires on dee ohe& de eomronnantée résidant à l'échella 
d'importation, nn agant spécial qui iere okaigé de retirer de la 
douane de ladite éâieUe lee colis urirée à leur adresse, en se 
eeniîxrmant aox |n«aariptions indiquées à l'art, g. En outre, ks 
■npérienrs ou supérienres de ces eouveuta on établissements de 
bienfiusanee feront connaître avant le 1-13 man de chaque année, 
par l'entremise des autorités oansnlaires ou dea cbe& religieux, 
comme il est dit à l'art. S, au Directeur des Contribatîons ii^ 
directes de la province, le chiffre du personnel de ces eonventa 
00. établiasamcnts de bienfaisance de l'intérieur, afin de pouvoir 
établir la valenr totale sur laquelle portera la fianohise qui aez» 
accordée i chacun d'eux pendant l'année. 
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Art, 10. OomnM il 7 * àm ûoawtaia princâpMa dt nUgîeax 
OQ reUgienMB qui, par leur position centr&la, sont ohsrgés d'ex- 
pédier «nx ooaranta ciroouToieina des efieta qu'ile nçdnai 
d'Europe pour lenn beaoiiu, 1» Direction de 1» Douane des villes 
ob ae tronvent les oonventa prindpaaz a^ant, à l'entrée, débité 
Isnr compte de franchise de û T»lear deedits effets, devra, par 
Gonaéquent, laisser passer, à la sortie, ces effets, en ayant soin 
d'en créditer la valeur auxdiu ooavents principanx. 

Une fois ces eSets arrivée à la ville où est le couvent suquel 
ils sont destinés, la Direotion de la Douane de nette ville lea 
dtiivrera aossitât i M conveat êfti* lui en avoir débité la valeur 
■or eeUe qui lut est aeooidée annuellement en franobise. 

Art. 11. Lorsqu'on ooavsnt de religieux on religieuses anra 
à expédier à un autre couvent pour see besoinB d'existenoe, des 
(HTOduits de l'Empire Ottoman, le si^iérieur de ce oonvent on 
l'agent ^>éeial présentera, & cet effet, par l'entremise des autorités 
•oosulaires ou des ohefs de communauté, une demande écrite, et la 
Directeur de la Douane laissera sortir oea produite tnat» de droits, 
nu^ennant un acqnit à oantim {ilmi-h^r) que le Bupbieur on 
agent q>écial de ce oonvent sera obligé de lui rapporter, déchargé 
sar la douane do lïeu où ees [woduita ont été expédiés, dans on 
délai oonvenaUe qui sera fixé suivant 1» distance; 

Une fus ces prôdoits arrivée à la ville ob est le oonvent auquel 
ils scHit destinés, la Direction de la Douane de cette ville les 
délivrera aussitôt à ce couvent, après lui es avoir débité la valeur 
SUT celle qui lui est accordée annuellement en franchise. 

Dana le cas où, i^rèa le délai fixé, et s'il n'y a pas eu de eaa 
de force migenre oonstaté, l'acquit-ft- caution rasmentionné ne serait 
par rapporté déchargé, le couvent expéditeur devra, dbs ]on, payer 
les droits de oonsommation intérieure à la Direction de la Douaneb 

Les dîKrent* couvents de Terre-Sainte en Palestine, recevant 
chaque année leur provision de vin de l'tle de Chypre, le mpérienr 
du oonvent qui l'expédiera, ptésentera, par l'entremise des antorité* 
«onsnlairee, on des ehefs dé communauté, une demande écrite «a 
Directeur des Contributîmu indirectes de l'Ile pour obtenir la 
permission d'expédier ce vin en franchise des droits de 'Zedjrié' 
et de oeax de douane. Cette pemûssion lui sera accordée moyen- 
nant au acquit-i-oantion (ilmi-haber) qoi devra être rapporté 
déchargé par le Directeur de la Douane de Jafia dans le terme 
de 50 jours, à moins d'un cas de force m^enre constaté. 

A l'arrivée de ce vin i JaSa, le Directeur de la DonanC) pour 
en &ire la remise i l'agent spécial délégué dans cette échelle 
par les divers eouvents de Terre-Sainte, aura, d'aprbe 1» répartition 
qni lui en sera &ite par ledit sgent, i inscrire la quantité de 
ee vin afffarente i diaoun d'eux an débit des valeurs qui leur sont 
aooordées annodlement en franchise. 

Dans le oss où, après le terme de 50 jours, et s'il n'y a pas eu de 
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CM de tant majeure eonstaU, l'aoqnît-à-Cfttitioii ne aerût pas 
r^iporU Hehaigi, le Directenr dee Contribatioiu indirectea de 
l'Ile de Chypre exiger» du Bapérieor du oouvent qnî kuik expédié 
le vin, le pajernant dee droite inUrienn de ' Zedjni ' et de oeoz de 
donane. 

Le rin uiui expédié ptr le ooQTettt de Terte-Sûnte à Chypre, et 
qui eet eoheté rar lea lieox par oe ooavent, est exempt des droita 
intérieniB de 'Zedjrié.' firàlement, le mpérieur do eonvent de 
Chypre aéra obligé, oomme il Tient d'Atre dit oi-deaana, de produire 
la preuve de l'ejqtéditioii de oe vin à Jafia, e.. rapportent déchaigé 
l'aoqait-à-eantion (ilmi-haber) anementiomié. 

Bi dea conventa antrea que wnx de Terre-Sainte venlent égale- 
ment expédier du vin à on antre oonvent dtné dans l'Empire, 
ils profiteront des mAmea avmtagee et aaront aoiunia anx mémee 
finrâalitée. 

Le vin £kbriqaé >ar place par lea divers oonventa lafûu pour 
lenn propres besoins, aéra exempt dea droite intérieurs de 'Zedjrii.' 

ArL 12. Comme généralement la pins grande partie dea etièts 
d'habillement dea Fërea de Terre-Sainte, des Sœnrs de la Charité 
et d'antres oommonantéi religieuses, sont txmfectionnés dans les 
eonvents principaux avec les pièces d'étoffes que ceux-ci reçoivent 
d'Europe et sont ensuite expédiés dans las antres couvents pour 
l'naage de ces religieux ou religieuses, U Direction de la Douane 
de la ville <A se trouvent oes eonvents principaux ayant débité, 
à l'entrée, leurs comptes de franchise, de la valeur deeditee pièces 
d'étoffes, devra, par oonséqnent, an moment de la sortie desdita 
effets d'habillemeat provenant de œa étoffes, leur en créditer la 
valenr. 

A l'anÎTée de oes effets d'habillement dans la ville oii est le 
eonvent anqnel ils sont destinés, la Direction de la Douane de 
cette ville les délivrera aussitôt à os couvent apiis Ini en avcnr 
toutefois débité la valeur sur oelle qui lui est accordée annuelle- 
ment en franchise. 
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TITRE LIP 

FBANCfflSES DOUANIÊKES 
INDUSTRIELLES 

(a) iSaiêriaxa pour l'osage des obeming de fer, quais 
et antres tniTaux pablios. (Cinmlaire do Miniat^ de 
riutâienr da 04 octobre 1500, publiée dans le KaoL-i- 
Kav., p. 375.) 

(b) Maobines et outillage néoeesaireB aux ^briques pour 
leur première installation Q). 

Une exemption pour une dorée de quinze ans avait été 
accordée par règlement du 23 Bec^. 1390 (Dnst, vol. HI, 
p. 398, et Arist, toL Y, p. 334) ; cette finncbîse douanière 
a ébé prcJoogée poux une nourelle période de 15 ans par 
on r^lement du a Bedj. 1306 (30 février 1304-1888). 
(I«h.-i-EaT., ToL I, p^ 581, et Kod., p. 4146), et prolongé 
pour dix ans encore en 1 897 (Bail, de la CIi.de Coi]un.&aii- 
çaiae, dëo. 1897, p. 204.) 

TEXTE LIP. 

Art. l". La franebioe donuiière dn maclùiieff, oaiillage, 
matériel, etc-i importés par 1m propriétairai de l'étnnger pour U 
pretniire initollatioii de fitbrîqaei k rapear ou antrei, est m>- 
loiigée pour ig ine à dater de l'ezpliation de la première période 
de 15 ans. 

Alt. 2. Toiu les fabricants bénéficiant d« oette fraochiae 
doiTent te oonformer aox règles euÎTantM: Un exposé de la 
situation de la fabrique à fonder et de la nature et quantité 
des nuwbineB et des matériaux à importer sera ionmia ao 
Uînist^ des Travaoz pnbliu et dn Commeroe par Tinter- 
nédiaire des autorités loo^ea en prorinoe et de la Préfecture de la 

(*) T. aoMd les Instraotion* dn lo nor. lago aooonUmt la ftandilM 
doiMUilëre pour les maoIiliiM néoeMain* pour &bTiqa«a ds tlnags (Dtub, 
■ni. IV, p. 433 i Kod., p, 4197) et «ollei du 4 Mpt 1093 pour la mai4riei 
et matlèrea tmnilèm nMaisaina poor bs tanneries (Dost., toL IV| 
p. 454; Kod., n 4ib9). 
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Ville à Conctftntinople, Crt expooé »prèa mToîr éU ezâmini et 
Approuvé par ]« Comité teduique du Ktnirttee Ben enToyé à 1» 
B. Porto et, après exHoen par la CoimmI d'État et par le Conseil 
des Ministre*, een léftté 4 Sa U^esté Impteiale. 

Art 3. Ânaeitôt Banctionué par Iradé^ l'aoto en qnestioa sera 
renTOfé à l'Adminùtmtfon des Ccotribationa indirectes qui ad- 
mettra les mardiandisee en &anduw de doaane n elles sont ooa- 
f<imnes anx renseignements oontenni dans l'exposé. 

Art. 4. Si les marchandUes arrivéee sont en excédent sur eellea 
inscritM dans l'exposé rt exemptées en Tertn da pitent règlement, 
œltes dont l'entrée est permise serwit admises contre payement du 
droit normal et tonte mardiandise dont l'importation est interilta 
sera ooofiaqnée. 

(c) Les grainea de veis à ame sont exemptées pu on 
ordre védriel da a$ jutTÏer 1384, KanL-i-Eav., p. 375. 



TITRE Ln° 
FBANCHISES DOUANIÈRES AGRICOLES 

Les machineB agricoles et les înatraments aratoires ont 
ébé, ptoTÎBoirements exemptés de droits de douane par an 
ordre véziriel da 14 Sefer 1x97, ii janvier 1395-1879 
(DuBb, ToL 17, p. 803), modifié le 33 mars 1398 (Dost., 
Zeil, vol. m, p. 133), et renooTelé le 4-17 août 1901 
(BoU. de la Ch. de Cosim. fraD^aise, n" 175, d'octobre 1901, 
p. 179). 

Les piëoes détachées ou de rechange dea machinée, venant 
séparément^ sont sonmises au droit (SnlI. Ch. Comm. te. 
n." 153, décembre 1899, p. 339); ainsi qoe les laax en 
fer avec manches en boia entrant dans la oat^^e des 
ontila de vieax syatème. 

Lee instnuoeiUs aratoires qui peavent, par oonséqnent, 
Mre introduits en Turquie jusqa'au id août 1911 sans 
acquitter de droits de douane sont les snivants : 

Charmes et défonceasea en général; moïssonnenees 
simples et lieases ; faneheases ; riûeaux à oheval ; herses 
à cheval; &nenseB it cheval; presses à foin; répandeora 
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à chevftl poar engnùs ; hânu ; soaiifioateara et binenn ; 
batttOBes à Tapeur, & muiège et & moteur à eau ; looomo- 
bile* pour instouneate agricoles ; manèges pour batteuses 
en génëral; charmes à Tapeur; rouleaux à cheval et i^ 
dents ; émotteoMS à cheTal ; maobines en fer, à obeval, 
appelées divisean; semoirs Jl obeval; tarares & la main, 
à obérai, à vapeur et à eau ; trieurs à là main, à cbevol, 
à Tapeur et à eau ; égrenoirs à mais, à la main, à cheval, 
à vapeur et à eau ; déoortiqueurs de ris, à la main, Jl 
oheval, à vapeor et à eui ; hadie-paiUe à la main, à obeval, 
à vapeur et à ean ; ooncasseurB en général à la main, k 
<dieval, à vapeur et à eau ; ooupe-betteraves ; arracbeusee 
de betteraves et de pommes de terre, ik obeval ; toutes sortes 
.de pulvérisateurs pour vignes et autres plantes ; éorémenses 
i main, à manège, à eau et i, vapeur ; barattes à main, à 
manège, à eau et à vapeur. 

Fbakohibxs ConANiiBH FonuM. 

La franchise douanière set accordée aux oolis postaux 
transportés par les postes ottomanes dans l'intérieur de 
l'Empire. Toir i, ce si^et la note an règlement des oolia 
postaux. 

Frjlhohibk DoDAiniBEs HtrmoiFAiJca. 

Les matériaux et matériel arrivés à la donane pour 
l'usage des mnniràpalités des diffîrentfl cercles jouiront de 
la fruicbise de douane. (Bulletin de la Ch. de Commerce 
française de Constantinople, n° 154, janvier 1900, p. iio.) 
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Tarif de fcàtafixei ^Tf^L^*^ ^ 

po^olgrtid'or.d'ugeiit 9 uftt 1901. -n^J"^ yj^,/^ 

[aoMpU pu l«s Mùnons.] 



(o) )i iMltM d'or .... 

(») k bcdtoi d'atnnt, même dortM 

Pierraa précienaM, bnitM, poliM on 

dgri*6M; 

(a) diBmmot*, émennda^ opala* 

nobles, mbie, laphl» 
(t) toptue nobla, ' ■ - • 

pi< 



a, tniqaoiM et antra 



Perlée fine* non maatiM , 

Onnagei en or, en pUtlne on en ar- 
gent oomblnli «Tes dee diamanta, 
perlM, ooranx on autna pierre* fine* 
on prAuie 

Onrrageeei 

doi« 

OnrragM entUrameut eu or on en 
tdatine .•««.. 

Or et argent fin, battu» en bnUlGa, en 
Uneta, f eompria la poida de e«a 
UTrete . ' . 

nb, palllettea, UmeUM, booIUona, 
Mtunetillai d'or on d'argent, rouleau 
oompria : 

(a) fin (d'or, d'atgent on d'argent 
dor«) 

Klapdan d'or, on d'argent dnr . 

FU de eoie, de ooton on d'antre* . . 

HatUrea k fller : 

(a) fin (d'or, d'aigeat ou d'argent 
dor^ 
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TEXTE T. TT ** 

BnatjToL I, p.386 (taie). 
Bt^emont contre k Kod^ p. 4088 (grec), 

friinde. 174^.1863. Arùt.. toL III, p, 37B 

(frMÇ.). 

[oommimiqni «iz UiMÙms et Moepté.] 

[Ce x^lement, éUboré p^r nue GommiBÙon mixte, evt ooiuidéré 

ptr les Hiamoius comme eDOore en vigueur, bien qu'une grand* 

partis de sea dispotâttoni ait été Templacée par le règlement de 

1893 qui mit. 

Ses artiolei ont été reproânita comme notée an Texte LTP* 

pour fwiliter la comparaiaon aveo les artieUa correapondanta da 

follement de 189a.] 

TEXTE LII", 

i*i-i-™t j™— :— "4 ^^ ^I '3«9- I*h.-i-KaT.,T(4.II,p.98 
Biglementdooanier. ^^^^ la^,. ^"* (tnro). 

[promnlgvA oomme mevoie d'ordre intérieur mai* non aoeepté 
par lee Hinione (*).] 

[None reprodniaone eî-aprte le texte de ee règlement, combiné 
•rec eenx dn riglement donanier annexé an Traité allemand et du 
l^jet de rifilement élaboré par Iw délégnéa angUie et frangaia 
diluée dea négociatitme pour lee nonTeaoz Traitée de commerce. 

Four que l'on poiaee pins focilement dietingner ce qm appartient 
à chaque texte, lu diapositlona qni »nt identiques dans lee troia 
tertea aont impriméea t/a oaraetèrea ordinwres, oellea qni ne se 
tronvent que dans nn on deux dea trois textes sont impriméea 
«n itaUqoes et arec resTOi anx textes qui lea contiennent, et celles 
qni aont altematÎTes sont indiquées par nn tiut ( — ) an com- 



L'ordre dea artiolee snivi est ceint da texte ottoman.] 
p) la a Porta. „ ,,„_ ,„^ 

■ Ca rtgtMUUit «M destiné k régler le foneticKUiemwit d'une Admlnlitn- 
Um oUrâiuw. n ooiutltoe par oonaéqmnt nue m«snie d'ordre Inlérienr, 
laqnaUe cependant ne ponira pu Mra ap^qiKe anx njeti et an eun< 
merae ëttùgen d'une numitre «antiaire aux Traités existants, ni an 
nidM de Oonuneroe aotnellement en oonn de négodstlou. 

lA S. Porte. „ „„ ,a„ 

HoteTOrb. [extrait.] 7 «"-1897. 

<Bn dehoia dëi artielea d-hant énuiBSTéi . . . le pnijet delVaité ne peut 
donner lien à une nouvSlle disentslon qu'en ne qui oonoeme qoelqaea 
elansse relativee aux foimalitéa donaniSrea, Xaia si l'on prend en eon- 
stdéiation que les questions resté e s en suspens wit 4té réanites Ion dse 
nmlttee oégoeiatiMU k leur mluioinm et que, d'antre part, l'Admlnis- 
Iratian Bénérale des 0<mtribntIonB indireetee s'est «fforeée d'amender en 
eaMifomJté des dM ftbrato qni Inl ont été faimnléa les dispo^tions dn 
BOUTean le^ement donauisr, on ssra foreément amené k écarter l'éren. 
twUité d'une dlrergenee sérieuse «n snjat do eea artielea. 
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Art. 1*. Le littoral de I» mer, et les frratiires toooluuit ftos 
Imitoim itm ËtBta ▼oisiu, fiirmeiit U ligne douMiitee. 

Zone de aorreilUne». 

iLit. 2. La Bona de snireillMioe de U donaiM a'étend (ij pwir 
ke navina, à nne dittanee de cinq kilomètiea du littoral; (a) pour 
la dipôt et tniU{K>rt des marchandiaee qui ont franoM la liffoa 
douanière à une diatance de deux kîlomMraa du littoral. L'éteodue 
de la Bo&e de inmiUanoe anr les frontibree de terre eet fixée 
d'aprbs laa exigencea looaloa. £m ntarehandiMM trantportiM par 
eh^ituU fir ÊOnt teemufU» dt toute vititadoHamènjutqtt au bvriaÊi 
douornor dt Uw iIu<mm1hmi. [Bi^mant allemand.! 

Eu debora de la bodo de aurveillanee et daua l'onceiitto dea 
TillM, lea marehandiaee àreolaiit librement. Néanmoina ka mai^ 
chandiaea de contrabande pourront tbn aainea par les agenta de la 
donana en dehors de la aone de BureUlanoe <n-dwmi iadiqBéo 
lorsqu'ellea ont éti aperçuaa dans leur parconra de oette sono et 
immAdiatetnent ponnsoÏTies à Toe an delt, Jvaqu'mt montMt oà iU 
Ut auront orrAJM ow auinml eomlatë Ifur tntnxfudion daiu «mm 
moMon ou autn bâtiment. [Règlement anglo-franpaia.] 

Za marthtmdiâ» né pourra Hrt laitU aprit âon arrtvia am 
maffom. [Règlement allmnand.J 

Peurent également être aaisia sur toute l'itendne du tomtoire 
ottoman les articles formant l'objet d'un monopole d'État (fofioaa, 
«A, tto.) ou toumù à tM droit fitetâ (apîrttiMua), «le.) lora^'iZf iw 
mmt paâ aaeompagtiU (f im Utk6rê, «nn que hê ortioie* dont Vim- 
poriation, Vtsoportatûm «t h tramit tant pnMbêt. [Règlement 
ottcmum.] 

Lea oaiaranea traTeraant le déeert et soupçonnéee de faire tin 
trafic illicite seront soumiaee i la aoTTeillaiice de la douane ; laors 
marohandiMa pomront Mre vinUaa. 

Passage par la ligne donanière. 
ArL 3. Lea manhandiaea ne peuvent frsnebir ta ligne donanitoa 
pendant ta nuit, c'est-à-dire entre le couclier et le lever du sdôl — 
àmoifu iFunepermûtiondeVmUoriti douanOrt [règlement ottoman] 
— à maint de forée megottre ou cTtMU MrtorwatMM» tpioiat». 
[B^Iementfl allemand et anglo-françaia.] Lea b&timrate manbanda 
ne peuvent mouiller pour leun opérations de oommene que dau 
des endroits oà ae trouve on bureau de douane. 

Embarquement, débarquement et tranattordement dea 
marofaandiaea. 
Art. 4. Les (^4rationa d'embarquenuat, de débarquemast et 
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de tmniborâniiflnt, nit de Jour MÙt de nuit, ne dettoat pu m 
fkîre à rùum de la Doouie et en dehan de la rorreilUnce de Ma 
agents. Toatefeii, Mr me aatoriMtion ipéciale, oea <^iéntîoiiB 
pamTont ae Aôn «n l'abaenee du pri^mi iowaâmrC). 

(*) Débkrqnemen^ eto., p«nd«nt Im unit. 
(a) Bêlement de 1863, art. 4. 

Ii'Adniniitratioii dw DooMum a flxé poor la vUlta dat manhandlM 
!•■ beoni «olvantM : 

Du 1-13 aTril au 30 Mpt. (la ooL) la Tlatto eomBiaiiMnt nua haiira et 
d«mle aprti le lerar et oaMera ima baora et demis avant la eoneher du 
aoIaU. 

Da i-i3oat.Ba3i malt [la avril) la rltltaMiumeiiaera uns henraapiis 
le Wer et aen terminée luie heure avant le ooaohar da «oleil. 

BelatiTsment aux porta où la pratiqua da nuit est aooordéa, l'Admlnla- 
tiation dea Doaans* prsndis t«dle meauM que la aaTliation ne «oit pat 
entraTéa dana um opâratioiw. 

Ib) La S. Portib «7 JanT. 1904. 

KotsTsrb. 

'Laa hsorae da MTrtee dan* lai dooanaa ayant <té flx Jea par l'art 4 dn 
rt^ement snTleaftandasctana MmaltaaoompUrlte formalité donanlam 
an dabim da caa heuraa, mais Isa fkoUitéa préaentéaa par le paragn^iba 
final dndlt artiale acmt aMordtfa* par la douane en oe qui oonceme la 



ehargement at le déehaiiement dea mafehandiaM ans bateaux qnt a 
tant daa porta ouTsita tau qne Moarine at Jalh st oh lia ne d~' — '~ 
qna pendant qnelqnsa baaMa,' 

(«) Bêlement du pétaàgt daa BardaneUea, t. XLIT>. 

[artiale tnmTA dans la texte tim •eelament.] 



la eoaoliar du aaltÛ, anaime i^drrtion de «bargentent, de ddbarqnsmant 
de marohandltaa, ni d'enbaïquamant at dAerqùamant de pHwgan daiw 
le Port de ConMantiiM^le, dana la Bo^hors on le long dti DMroIt d« 
Dardanellei. 



[extrait.'] 

_ _, ._ lenilare l«e ^ , „ __ 

navigation étiangèrsi dawsnant lai debellei de la Kai Noira pouvaient, 
même aprta le conahar du soleil, obtenir la libre pratiqua, «ommnniqner 
avec la terre, débarquer lenn paaagen et lenn marohandîsaa, a* livrer 
enfin à tontae lea opéiatlona de eommeree néetaeltéie uar leur trafio. Cet 
ancien naeee a Mé bmaqnement Intemmpn an mola de dde. 1S96 par dM 
oidraa formel* donnés k riu«tig«tion de la CommiMlon envi^éa k TreU- 
aonds pour aurveiller lea alléet et vsnuea de peraonnas «tupeotat ... Il 
n'y aurait qui genéralleer la pratique oonetamment nivie dans le Port de 
Xéraosunds pour oBrïr à la poUoe Un ~ 



rouvrir laa Porta de la If or Koira à la libre j^âtlqna apria la eonolker dv 
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OUt jt m mi mtoKtÊndomtiêparêent. [Bkgbmatit otbnwn.] 

Pour Ut bdtimmU dont Im ar-ÊtaUwn ont tm agmt «wr Iw Uimm, 

Im €mb>naatùmâ pimtU tnmëbmUmmU de bord à bord pomd am l fa 

MMl Êonmt valaUm po^ir hh an. [Btg lai iMi i fai al lefmjt d et mi^o> 

fruçûs.] 

A mou» d'une »iitorintionapieûle,le dihanpwBMnt et le tnni- 
tiorâeiiMnt des nwreliMiduM derront ee bira aux esdrata efiéstii 
pour eee opéntiona pu rAdnùuietntion des DotuitM (*). 



'H remit* d'un nppoit de l'AdmlnlitoatiDn dat OontaibaUoiu indirsatM 
«a* qoBlqoai-ana dea naqoebott-poate ébmngeri dMumnt I* ligna d* 
Balonlqna olienhant k dtfbarqiur fwm mu«luudlaM la nuit, Uen qalli 



pModa plu» ou moina Imwii*. ' . . _ 

t Utaments qui vanna u nuit «ont obligea d« paitir ImmMiatwnaitt 
laaMindta'Maii' 



t an pcdnt de vue da 
rasaniea oe la poiioa qns pour lea UMren an nao.' 

(fa nota demande qna) ' laa batoani arriTMit à Balonlqas le Jonr on qnl 
▼ont monlUer en rade pendant nna eeitain* période a'abatieiuwDt deaôr- 
mala de débarquer leora eàr^iaiM» pendant la nuit.' 
3* Ja8. PorieaDxMli^ona. j, _„ ,»« 
Hot*Terh.oir<u e8 noT. 1895. 

[extrait.] 
■ Lee paqnebota qui, Tanna la nuit, doivent quitter de soite le port, eon- 
Unnenthjottir oomme pari* paaaé da lafhoaLtede débarquer lem niar* 
nhandiiei aor dea mabonea.' 
4* L'Ambaaaade d'Au^eteire 

fcla&Port*. iBd«a.i89S. 

Votewb. 

[extrait.] 

< Contrairement k l'expoeA de la 8. Porte, lea paqnebota arrivant la nuit 
M peuvent reoevoir la mire pratique avant le matin aolTant et, par eon- 
aéqnent, il n* leur eat paa permia de débarquer dea marobaudiM*, totne 
daôa dea mahonea, 

< Pour M qui eoneame le règlement eontn le débarquement de roar- 
ehandlaea pendant la nuit par dea navlrea arrivant pendant la joor, la 
OonanI Général de Sa H^'eaté Britannique affirme qu'il n'a jamala été 
appliqué aux navlrea qui, airivant pendant l'aprèa-midl, oomptent eom- 
|4éter le débarquement pendant la nuit et partir avant la matinée lulvante, 
et qna la miae an vigueur d'un tel rtglement oanaeralt de gravée dépenaea 



knd* englalee qui peut réaulter de aa miae en vignenr.' 
^ (a) Débarquement fc I* douane. Règlement dn B3 janv. 1693 (▼.».) 
jronUMT OrImiM dn < Hvr. 189a : 

t* Lea négoeianta dont lea magaelna aont ^ h Galata débarqueront 
lea marohandlaaa qn'ila importeront k la grande douane de Oalata, et le* 
négoeianta dont lee magarina » trouvent dn oMé de Stamboul lea débar- 
queront k la douane d'importatioa, et paTarent le* droite k la douane ot 
•11m ont été débarqnéea. 
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fVwt^jW*, ht mariAtmdiset à wm amb (iMCtnalùm, dont It foidt 
totatd^aêae 50,000 kSotoudont lepoida^vne tmihfiiee fsro ow- 
dHfiw de aoo Mm, fxmmml Ara âSiaT^iiiiet «m «Mon <te ifmllM 
de la domane à v» mtdnit dSngni par twtporiat^ur. Dan» m mu 
TAdménùlration dovanHn pottrra tm>og«r «mt Im lieux un pripott 
qtù mtneiSera l» d&arquemtttt et pereeora de 00 chef mr droit Svn 
wtédjidU d^argemt par jtmr. La douane a le droit de Têdamer îa 
pritenlatio» de* marÂandiie» dStaryitiet à terre et duCm&i pottr 
tm avtre port ottoman ou pour U tromMC 

Qvmt aux manhandiset ^exportation, ■Ou jMUtMil Hre «m* 
harquiê» en dAor» dee Ut^iiee de la douane, eous la ttirv eiU aneê 
d^wn douanier. [B^^menta allemand et ftnglo-firançua.] 

n art iBt«rdit mix ospàtùnea, à moins d'une aatoriBation 
spécule de 1» douane, de reoercûr k leur bord des msrAftBdise» 
annt d'mToir rempli pour les marohftiidiseB destinées ao débarqno* 
moit ka fonnslhéi prènes [par l'art. la du présent règlement]. 

Tontefois l'autorisation dont il s'agit ne saura être rofosée anx 
bateaux à Tapeur a^ant on Agent sur lea liaox. 

Départ. 

Art. 5. Les capitaines doivent arant leur d^iart présenter à 
la douane des pu^ qu'ils quittent le manifeste des marchandisea 
qu'ils j ont embaïquées. 

Ce n'ett qtîaprii VaecompUeeement de cette fornuMê que VAd- 

^ Lm msrohandiHS ImporMes ponr Im n^xiluitB qui auront leurs 
msgsirinii du oat« de Stamboul et drâit Ua eonnaintmenta seront «ndoaaAs 
Mt nom dM oourtien et eommiasiomialrea ajant leur burean k Gtalata, 
seront débarqaéea k la douane de Stamboul tant que aes marabandises 
ftppaiiiendront fc mt négoolanta. De même lea oourtien et commission* 
Wres avant leun bureanx du tMé de Stamboul débarqueront k la grande 
douane de QaUta IM marehandïMi appartenant aux nj^iants d« OaUta. 

3* Les deux srtielae iR^oédents eomprennent le* marohandises dont la 
vArifioatlon se fura dans llntMenr des douanes. 

4* Cette déeialon sua mise en rigueur k partir du 10 Urr. 189a (t. t.) 
et aaaune eiMption n'en •»• &ite. 

(ft) Dédouanement. Oertifloats des agent*. 

La Direction générale dea Contributions indireetes a expédié k' toute* 
les donsnea proriuoiales de* modèle* imprimé* de* «ertiflsat* qui doiTsnt 
être produits par le* personnes ohargéet de dédouaner les marohandlte*. 
G«* oertifioata qui didvent porter la signature du négoeiant légalisée par U 
Chambre de dûnnieroe, sont de trois sortes : 

t* Pour les dédonaneurs autoriaés k remplir toutee le* formalités 
dunaaiere* au même Ut» que le* négociant* propriétaire* ; 

a* Four ceux qui doiTent retirer !«• marobandise* en payant lee droits 
et qui pounaient auaai *e eharger de* «pArstious de transbordement ; 

3* font «ox qui sont autmrisé* seulement k elTectuer lea cpératlun* de 
trûisit en payant le* taxes dcuaniteB*. 

Lea per*onne* non munie* de ce* eertitoat* ne seront, en aunm «as, 
admieee k serrlr d'intermédiaire* pour le retrait des m*r«h*ndls*s 
{MtKUatr Orimttat, 17 bot, iSgs). 
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W t JM a lr alùm d» Ja Datumâ autorùtra rÂdmin ùmU om dw Port à 
aoeordtr la parmiê mÂeumrt pour le difart du naoin. CtUa 
atÊtoritatÙM atra doittiéa iMmê di a t fmmt t aprît ttatam n du m anijm ié 
OM ON tout eaa dama vu dSiai d* (rvù Atûrn opr^ la p rt a mi i t Ut o » 
du mtmifMs. H ut défini mm eag ât a m m de forHr tôt» formis 
de dfyart. [Bêlement ottomui.] Copandftnt aeront afianolùa à» 
eette obligation le« capîtaiiDes d«a bUiments dont 1m pnprîéUiras 
ODt des Ag«nt> car les lieux qui >'«mgag«i«iaiit par toit à préMBlv 
In maaifeetea en quedùon àtum an dilu d» mgt j<mr» — [rtglfr- 
meuti alleEund et aiigla-&»nç«>] — de tnù jown. [Bègbaait 
ottoman.] 

Cette beilité aéra aoqoiae daoa to«i Im om à la n^Tigatiom à 
Tapeur et en tonte érentoalité laa aganti et conaiguataina des 
b^eaox à T^eor pooiront nne foia po«r tonte et par aete notuiA 
ae porter garante poor tontea lea oo n traTen t ioM oomwiaea par loa 
capitainea i l'enoontre dn préMot lèglemant. 

Déclaration ^. 
Alt. 6. n ne aéra procédé à aneane opéntion donaniftia pour 



préposé! daa donuiei, d'onnir et ds TiiîtM d... 

m»ort« néoMMdramMkt dM raUtdi dana leur •apëdlUon «t oooaak»ae 

1 saflombrwnent dan* Isa TT'gM'nf de l'Àdminirtratlon, an pn^ndiM da 



Pour obTtar k et» iocoavénieDU, l'Admlnlafantloa gteérala dea O^lri- 
bation* Indiraotea adopM le sTsUne de I* déalaration éarite qui eat aaivi 
dans lea douane* de l'Earope et qui permet anx oheGi de douane, aott d* 
Tislter une partie des oolia et de dûpsnaer le reste de estte opénÛon, aràt 
ds les dispenser toDi de oette formtllté. 

Cette mesura qui ne esra miss, quant k préssnt, en exAsut^Mt que dam 
las Douane* de la Capitale, sera régie par les di^Msitiotis luirantêa : 

Art. 1". Toatae Isa marohaodiws importée* de l'étranger k Oonrtaati- 
nople, on exportée* de oette TÎlle pour l'étoanger, devront etrs déelaréea 
k la douane. 

I«s déolantlona aignéee on eaohetés* eontiendront le nombre, la marque 
et le* numéros des balisa, ooUs, naisses, bsiila, boites, paquet* ou tous 
antres réolplenta, b lien de proreikaitae, ainsi que la nature, la qualité et 
1» quantité de lanr oMitanii. 

Art 3. Les déolarations seront dressé ss d'après la formule imprimée, 
déliTTéspar ladonane. Lea insn<lnndises tariJéeederront yatrs énoneée* 
aouB lea seule* déuominatiotis admises an tarif, et 1** marebandiaas usai 
tarlfte* aona les dénominations usitéss dans lea rapporta du oommeree 
aTso la douane. 

. Art. 1. Le dief de la Donane peot aoeorder an oomneres la ftollité 
d'examiner les marobandiaes, avant la déslaration détaillés, afin de as 
mettra an Mat de remplir, aana aucun risque de snipiiae, l'oUigation ds 
&ir* nue déelaration oomplète. Oet examen aura lieu on i^ésenee d'ua 
Agent de Douane, maia sans que oalui-oi en prenne aatiement pai^ qos 
yonr reiller k e* qne rlon ne eoit eonatiatt du eolis. 

Art 4. La déelaratinn ne sera pas rsqnlsa poor l*a artlaha qni ne 
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l'importfttkni, l'exportetion, le tmuit, l'entnpoMgi et le traiw- 
port d'ans doiiuie ottomane à nne antre avant qu'une dédaratim 
spéciale aignée par le détenteur des docnmenti indiquée à l'art. 
lo on par aon repréeentant ne ioit dépotée 4 l'adminiitratioa 
dcnanière. 

L'AdminiitnUion de la DouoMt oontidinra oontmt propriêtam 
de ta mardiondite ia ftmmiu qiti aura en jst moMu tM dee 
dceumente indiquée dane Va»i, lo. [Bèglement ottoman.] 

Yirite. 

Art. 7. Une foii la déclaration poar lea marchandlaei d'impor^ 
tation présentée i la douane, il est procédé 4 la Térificatioo des 
marohandises. 

Si aprèi «m pre mi èn libnfeaiim^ uns nouve lle vtrifieation eet 
jugie niceêeair», la Douane a le droit (f y /atn fneider, mbne 
aprie ptùemeiU dei droite, tant que le» eoUe m trouvent à la douane. 
[ÎUglement ottoman.] 

Ài la didaration eontimt loutee iee indiôatione iMuhtee four la 
éauifioation du marthandieei Sapriê U tarif et le calcul dee droit», 
la Douane ee bornera à utr^Ur la mujuitiene parti» dee eeU», à ssM 
Aûia. Si, ou contraire, la dieUmUion ne contient fat loulta ee» 
indication», la Doueau preeSdera à une vér^leation dUaHlêe Aee 
eoUt. Tout^foit, eur Tonira fi>rmd du ek^ de la Douane, la 

■arkianl pu enferiDéa d«wun récipient, tels qae f«ra, ooiTreB, plomba, ete. 

Art fi. La déalaratlMi du poidi et dé msanns a» aaia pu exigée pour 
les maroIiandiMe aujetlM à ooulage. 

Art. S. Lu déolantioiu pourront Strs i6A\gtee en tnre, en firanfaia, «n 
anglaii, en gros <m en italien. Ceux qui uiront fUt lenre déolaratloua n'7 
pourront pToa aognientw, ni diminuer, aius quelque prétext« que m 
pnlne fltre, et la vériti on (kuMaté dei décUratlous eara iagte nr oe qui 
aura été damièrement déelaré. EUm ne doiTsnt non plm aToJr aneune 
rature, touohag^ «ORMtiou k la plome ou sutru altératloua qaeIo«nquM. 

Héanmolna, ei, Kranl la Tleite, le* déoUrauts i«eoniutliBÛent quelque 
erreur dans leur déclaration, ile pourront la ehauger eutibrament. 

ArL 7. Si lu o(^ oUTMrta et rlaitéfl eorrupondent exaetement h la 
déolaratlon, lu droits aur lu oolia reatantt leront perfO* d'^trti la 
diolaratlon. 

Dam le ou eontraln, 1m prépoeét de la douane pmeéderont à la TiaMa 
et Téri&oation de l«ui lu aotru oolia. 

Art. 8. Un double droit de douane wra perçu sur tontu marelwndiiea 
dont la qualité urait dénaturée dani la déclaration. 

Si la quantité oouatatée dani lu oolii Tiattée était igpéilauie k m)I* 
r la déoUratlon, l'exoédent eera ftappé d'un triple droit de 



portée r 



Art. 9. lif marehandiiu non portdu lur la déclaration seront eouAa- 
quéee. L'Adminietrmtion de la Douane pourra pourtant rabititner k la 
rigueur de la oonJlioatiau nue amende appréciée inlvant lu oiroonataneaa 
et qui ne derra, en aueun ou, Sire intérieure au double droit de douane. 

Art. 10. ' Le présent rtglement ne sera axéentc^ que trola moli aprka 
sa prumulfaUon. 

B a 
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vtr^leation ott mfau la amfn-vfn^eaCton pourra eotnpratdra Is 
talaliti de» eoKê qvi » trouvent «noora à la Dowma. [Règlements 
allemand et uiglo-fruiçui.] 

BSe^o^utmaU ït «odmwpm a totijovrt If droit da naour* eontro 
Im rituUatê tUi virificatiom ^êprmtMê et de dmnand«r uns virifiea' 
tûm Mal». [Biglement aDglo-&ftD(ftiB.] 

Les prépotés de 1» Don&oe ouvriront les colia Honinù k la TÎeito 
«n préwiiM de* intémaéa, duu les loMUX Bpédklement sffectéa à 
oe Mrrioe. Ces Iocmiz mront installée de façon que l'acote en ecât 
isoils «ux marchandiaee qui doirent Mre débiffqaéee ; île devront, 
en ontre, réunir toutes lea oonditiona néoeieairei à la eécnriti et à 
la parfaite oaneervation dea uarohandiBes, pendant leur B^jour 
fc U douane. 

Lea maiehandiaM qui ne leront pu placéea dana les maganuifl 
de la douane aoit en raieon de leur nature encombrante (*), sent i 
eauM de l'inraffisanoe ou de la difficulté d'aooëe dea emplac»- 
ment*, ponnrMit être visitée* au dehors. 

DafU (ou* hê ooê, la mtiti devra itrt fiàie d* mamira à ne ptu 
endomatag» la tnar^andiM. 

Pour réimportation, la vitiU n'a Um 91M loreytu ftaapiâUaitr 
rMamey» Utieêré dam It but de prouver la provtnmwe i»digènod« 
la marohandiae [réglemente allemand et anglo-français] m* le 
payement d^ «ffe^ui dtê droite de doman» [règlement allemand] 
ON de rêetamer lé remboureement de» droite a» douan» d^à page», 
[Bègleotent anglo-&«nçaia.] 

Droit à percevoir, privilège et garantie dn Tréaor. 

Art. 8. Le* droite d'importation seront perçus conformément 
aa tarif; les exemptions dn droit d'importation sont énuméréea 
dans le tableau I et les articles prohibés dans le tableau II annexés 
audit tarif (*). 

Toute marchandise indigène arrivant dans un port ottoman 

(*) Bn 1900, la DireotioQ des donBDes ordonna que toute marohaiidiM 
Miait débwqnée mr le quai tân de fkoiliter l'examen par lea douanière ; 
mais oette memre fut rapporMa peu «prte sur lea repréaentationa dea 
ItlaaioDa et de la Chambre de Commerea de Couetantlâople, remontrant 
qn'nn tel débarquement Mrait rainenx pour lei marohandtaea enoom- 
brantea tellea qne le riz, le suore, etc., dont l'âTalnation avait tonjonra At4 
fkfte daoa lea allégea anz quala de la douane ('Annual Seport ElrltlUi 
Ch. of Comm., 1900,' p. 14, et 'Journal de la Oh. deOomm. de ConttanU- 
neple,' n° 839, 04 dot. 1900). 

(*) Annexe k l'art 8.— Tableau L 

N* tau fa» antmit awt troOa d» dauam Ut od^ ei-aprh, à eomUHim <'Mv 
Vtri/Ut par la dniaiu : 

I* Lit certn <l'iehaaitm<m, (■> ^chmlttloM « marttaux t<Mpit dit piteit tHUtnê, 
• UtoaMtou lUIarmbKMl la gtêaUU d» la MoretewIiM {à aaïuOHon gi^iU m 
> à aueiui atrira tuagt); 
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Berft o(»iBidérée «t tniUe eommc étant de piorenaiiM étnngire st 
«rrivant de l'étniiger, à moins qu'elle ne Boit ftccompagnée â'nn 
doonment délivré jMr l'antorité dtnisniin du port ottonun de 
déput «t oonstAtknt boq origine indigtae. 

Onti« les droite de doiuuie, il eer» pet^n dea droite de migsn- 
nage, de dépAi, de portefaix, de gmee, â» moftona* [i^lement 
■aglo-françauji etc., en Tertn dee r^lementi apécianx. Cea 
pftjementa ne derront paa avoir le bot de procnrer dea reoettet 
fiacalea, maîa Tepréaantercmt aralement dea dédopimagementa ponr 
dee aerrices rendus. 

■ ^1* eoa où la douant nt eroiro ptu devoir laùêer fotêtr du 
mareAondûaa çw'cSa oonaidinraU eomme ofpafrieaant à la oatéfforie 
<Im mattèm «xjiotibUê, et qui amrmeni êlé importée» par la voie 
riguHère, «Se fira immédiatement «mnolfn, par ierit, à Vautoriti 
eompStente, lee moUft ew leeguelê éBe baee ion refui, [Béglementa 
allemand et anglo-françaîa.] 

— Xneequifovehe ûeilrangere.VAdtniniitration du Douante te 
eonjbnnera à la daee^ication dee matOree eaplo»B>lee hwm^riee 
UmitativemeHi dans Panneaoe qui fait pealie iiUigrante dee Traiiie 
eonelue avee lee Pvietaneee «uropJmnM. En eae de doute, une 
ecqaertiee eoHtradietoin eera faite immédiatement en préeeaae du 
nêgooiantintireeeéaeeietid^wirepréeentant de eon autorité. [JUgle- 
ment anekffraDçais.] 

— Silintêreeeieet un eujetHranger,eetame eera donné au Minietère 
Ottoman dee Affairée Étrangèree ainsi qu'à FÀutoriti Coneulaire 
dudit iniireeei. [Règlement allemand.] 

Juequ'à ee qu'vne déâeion iniermerme à cet égard, lee «areAaM- 
dieee en queetian eeront dSpoeêee, eane auoun fraie ou eharge, à la 
douane qui en eera reeponeaiie vie-à-vie du propriélain. [Règle- 
nenta allemand et ftnglo-&ançaia.] 

a* LettUttimUielUUtigi dm vogagairÊ awaM à leur pnpnueaffi ; 

^ La tffili II tVitiiiiVorUi à radnm du a^fiTmtOBimilat atnirat ait ^m 
Ccmeulat àlatU m TmvU et dntlmiê à Iwr hm^* jwnmiul on à eeM de Iwrt 
/amOu ; touf^AO A.AMX V tadUe cA«ï jotoil daJàMtbmttairm de tarriin avait 
wt Inûtnmtfixt di leur Ooi u miummtl, tt b droit (TM^MrWfafi no dtpamera fee 
Pe, 0500 or par an; 

4* Ln iffUe 1 etiile ie^erUa à tadrmm M dieK»h à futeg» pmmiemd «t ' ' 



SrtiM m udn «UMtKt dit dnOe d'invortoHvn eiiui jiudala viriflcaiùm dmu- 
ttUrt tout Im tneoSt <to wnrctawrttiM arrMa mTWfuMpor voit potltdt, tH lonf gut 
U p el dl init m d^atetpat 850 gi i mmut tlgutlit droUa dt datema n'txMml pae 
Pt. lyaorpar 100 kOagramm m . Qutmtamtneoied^invrimitarTiKmtteiÊe bande 
poekdttlt wJTfaM aetttt twt w u M t i m : Ot euMMieromtàjai^ dtlaftùmMmdaui^ 
nOrvJlugii'aH foUe meaàmnim dt deux kOogrammtt. 

JI«(<MkHdH{M,iMrIa4>^c4)loi>HofidntxoapMD<uc<-(i«RM, atCiet porté ehmtne 
a a laframMm deuemOn dml jautieatt Ue O^ dtt Mlmioiu tn varlu dm 
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£m «MnHoMdifw MMJM ioM U tarif mmt Mrfwfliw à To^ li 

phiê mitàt4>çti ê . 

L» tarif doit m trottemr tUmt eltaqtu ftiimiM ; tl doU m tire 
dotmê MxnmwiMafton ^utu UtfoU jiw Iw w^mmUm I« ttamandmL 

Lêa tmploytê «u p&UMKt ftrtetoir dmOm tt jiUta fort* droti» 
fut enoB oW wm i iUi par Is Ion/. 

/b MMtl Mmu (Pen doHMT quittoHM tt cftmonoBr doué U* aeqiaia- 
àfoytmaniM !• titrt ta vtrtit duquil Ht çmi opSri la ptraptioN. 
£m fuJ U ame u mt'iU dSlivr^iU doivtmt tm dtlaeMtt d^uH rtgittrt 
à Kuehe. [Biglraunt ftoglo-frftUÇMB.] 

Le pajentent dei ânita n bit »d oomptoiit en monnaie otto- 
mkiie, le méjjidié d'or à Pi. loo et le médjidié d'argent an tanx 
fixé et publié ea tetnpi atila, diaque trimaetn, par antU de l'Ad- 
miniatiation eentrale nÙTant la mojenM dw eoon de la place de 
Conelantiiuiple. Ce payement ae fera également en pièces d'or 
étiangftrea an tanx du jour. 

Aneune marcbandiM d'importation n'eet délivrée aTant qoe lea 
droiti dont elle est paaibla n'aient été dûment acquittée. 

Lea marchandiiei amTéei en Donane, pour n'importe quelle 
deetination, aerrent de garautiB h rAdminiatimtion, par prÎTilt^, 
pour le puyement dea dniïta, frais et amendée de tonte nature 
légalement dAs à l'Adminiatration de la Douane, par le doatin»- 
tair^ à raieon de ces marohandiaes. 

Bulletin de aortle par lea portée de U Douane. 

Art. 9. Apièe aeeomplînement dea formalités de Donane et 
l'aequittement dea droits, il est déliTré on permis de paaaage par 
les portea de la Donane onm ^'um quitùmeé powr Uê m^eAo»- 
iim» dont If droit a itS iwfwMlC). [B^[lementa ottoman et 



La Douane taira U droit d« demander la lutdite quittanea pomr 
Itê morcAaiKUMt Sirangèrat ym lu* ttront prùêiUêtë fomr eeepidition 
tn franMit à «m amtn fort oUMUtn ou à un paj/t ttrangtr. 
[Bèglement ottoman.] 

Retrùt des m«rchandiaea de la Douane. 

Alt. 10. Lm marchand iaes peuvent être retirées de la Douane 
par tonte personne mnme d'un ordre de liTraiion émanant, selon le 
cas, dea capitaines, du connçmOaim ou deë agtnU dM haleaiua à 
vapmr [règlements allemand et anglo-français], dea compagniee de 
navigation ou des Administrations dea chemina de fer. 

Quant aux marcha n diees transportéea par bétos de somme on 

«isùd 
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TutKtM, flllea Beront dAUTi-ées, oontre -piéoeataiioa dea lettn^ 
entn lei mains des propriétures, et oonformément an manifesta 
dtiivré pu- le eondnetenr. 

Lm mvchuidiwe entrepoeées «eront déliTi4ca oonformément mt 
r^^ement ipécial conoenamt le eervioe des entrep&ta. 

PréMatjktion des mardundiiea aux Donum de terre. 

Art 11. Lm marchandÏMt à introduire pu voie de terre doi< 
Tftnt 6tre préwntiw an bnrean de donana le pliu Toisiii de U 
frontière. 

Si le bureaa ne m tronve pu mr U ligne m6me de la frontièia, 
les marchand i tes, pour i'y rendre, doirent parcourir la route 
luiUe, sauR aucune déTÎation, smtf U oa» da font majtun, [Bè< 
(Céments allemand et anglo-français,] 

Sont eœetptiet à Timportation par terra d« la dêdaraiion et iJe la 
vimU mtpremier bvrea» de la frontière, le* marehandUtê êtrangèret 
qui doivent i(n Irantporfêee eue un aum bureau de VEmyirt oà 
e»ê forntaUtéê eenmt r&mflie». 

h euffira, dam ce eaê, que Von produiê» au premier burtan 
une lettr» dt «tUmre mentionnant le nomire, Ut marquée et le» 



Zee marchandieee tont esepêdiiee eotu plomb ewr le bureau auqvd 
la vêr^ioation de détail «et atMbuée ; mmt diepmUe* du pHomhage 
le» marehandiaee qtn, par leur nature, ne mmt pat tueoeptSth» dt 
reeeooir le* pUmibi. 

Pottr lee marehandieee difà plombiee à titranger, le plomb d* la 
Douane otumane e*t ajotUi à celui de la Douane Strangère, lequd 
ne doit, en pareil eae, être oo%ipi qu'au bureau de deetination. 
[Bëglement anglo-franfais.} 

Quant auce marAandiee* de^nie* à la eoniommaiion intérieure 
tt qui pénètrent dan* T Empire par voie fmri», dite eontinugront 
lArement leur route — [règlement! allemand et anglo-franfais] — 
lani ttre aetreintet à la vieite ni à la déclaration — [règlement 
anglo-français] — juiqu'au bw*au de Douane le phu rapproché dé 
Uiër deetination, la Douane ayant le droit de lee eoumettre auplombag» 
dit leur entrée à la frontière. [Bèglementa allemand et anglo- 
français.] 

Présentation du manifeste de eargaison des nariree. 

Alt. 12. Dont Ut 3^ Iteuru — [règlements allemand et anglo- 
françaîa} — don* Im 34 Aettru [régiraient ottoman] de l'arrivée dans 
une rade on port ottoman d'un navire ayant des marchandises i dfr> 
barquer dana ce port on rade, le capitaine on l'agent da bâtiment 
doit fiôre déposer 4 la Douane deux oopiu da mani&st» 
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ISgalitSêi — [lèglemeot ottomui] — de la eargaiton dMtmt» à Hn 
d&arqué» dtùt» et port. [BègWienti fcllwnmrt et uiglo-fnnçaii.] 

Ces oopÎM doivent 6tn oertifiéei pu loi oonfonnei i l'origioai 
tt ^tM Zm mariAandûtt à bord y jom( mtngû lr iM, [Big^tannt 
ottoman.] 

Oe manif uta doit être Métenté en même tempe que les copiée pour 
étie ooUationnieB avec tSleê ; 11 aeik reetita6 duta laa 24 Henree. 

La pritmtation du mon^fitU origmal faut Un tseiçi» qtuiU qme 
toit la dwfe on la roùo» da t^ottr dn namn au port. [Règle* 
ment ottoman.] 

' Dèê qtu U matûfuU original ut pritmU à la Douaiu, U dé- 
barqvMtMHt da marehandittM powra eomnMneor. 

Il «tt bien entendu que le» Aeura* dont U ttt queetio» dam le 
V^eent artide n» teront eomptëee qu» du lever au coueher du eoUQ. 
[Bêlements allemand et anglo-&ançaù.] 

Si le navire arrive d'un port ottoman oà il aorajt emliarqué dea 
marchandJBea, le manifeste de cargaison dn premier port de dopait 
doit Atre aocomp^né du manifeste de dépûi du port attoman, à 
moine que le navire n'ait été diEfpeneé de ee mnnir de ee docnmenf 
anz termei de l'art, g. 

Si Iotê de la etmy>araitou dea marefuatdiee* tnAorquiae avec U 
manifiiU la Douane eroit remarquer une difflrenoe, h capitaine 
doit fournir Uniite le» explieationt juçiei nêceeeairet et présenter 
tout autret dooutnentt rdatifi au trantport et à ta eargaiton. 
[Bêlement ottoman.] 

La Dooane, aprèe débarquement dee marchandiBea destinées aa 
port d'arrivée, en aocnaera réception eur l'nne dce copiée du 
manifeste. Cette copie sera remise ensuite k l'intéressé. 

A l'airivée d'nn batean à vapeur ayant nu agent dana le port et 
dont le manifeste, expédié par voie de la poste, ne serait pas 
parvenu k temps, l'Agent s'engagera, vis-i-via de la Douane, à 
produire ce manifeste dans nn délu qui sera fixé selon lea cinxm- 
stancea, par le chef de la Douane, et le débarquement de la 
cargaison peut alors se &ire immédiatement C). 

Four ke marchandises de détail «nbarqnéee pour compte d'nn 

O BigleuMut de 1S63. 

ArL !'*._ A l'aiTiTte d'un navire, tant k votlae qnlk vapeur, dans vn 



port 4e U Turquie, l'agent de la Oompagnicj le capitaine, on qui pour lui 

' ' ' '"--- ement de marohandiae, remetbe r 

. ix oopice de «m maniAete, eignéee «_ 
oerti&eea pu loi, eonformea k l'origlnu. Le* eopiea du manlfette qui 



, devra, avant tout débaraaement de marohandiae, remetbe i 
l'Administiatloll de la Douane denx o ' ' ■• . - . 



porteront lea marquée, nnm«ra> et quantité dea oolia, devront oom- 
prendre tout«a les marohandise* de la oarg^ean dn navire dertinéee 
k être débarquâea dans le port de l'arrivée. 

Le maoifeite origine derta être présenté en même tempi que les deux 
eopiea, et l'Admlnistiation de la Douane aura la heulté de oonfronter et 
de eollatlonner immédiatement cea deux oopiaa sur ledit original qui 
resteM entra lei mains de eelnl qni le présentera. 
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bitiment, umi que pour la honille oa lei proTirioni fiÙMnt partie 
de KM «pproTÏnonnement, qni ne figurent paa Bnr le muiiiéBte de 
la eergÙBOn, nue déclaration signée par le capittùne tiendra lieo 
de maaifeite lorsque ces maxohanâiws seront débarquées pour (tie 
Tcudoes dans un port ottoman (*). 

Si la totahlé de îa «argauon *it dtMinig à vn autre port, la 
Dovatu afpoêera tMtltmmU «on vms «ur la ecpU du manifiMe. 

Let naeirea dont la eargaiaon ett detlinie à un autre port ou fut 
arrivmU nr lett teronl «m« la mmeiOanee de la Douane pendant 
toute la darie d» leur t^our dane la part. Ile uront lownit à la 
vitite douanière avant leur dtpart et, en ca* de betoin, on pourra 
proeid^ à det perqwaititm» demi avec deadiie naviret ^i leront 
eoneidiréê comme tuêpeeti. 

On oontidire oomm» manifute original le registre de oargaiion 
tent* à bord tlaprè» let pretariptùmê du Codé de eommeree du paye 
dont te novtre bat paviUott, ou une déclaration générale d» ehârge- 
BMfit nçni» par Im agmtê m trouvant oh port de dipart ; d'autres 
doeumentt ne powront pas tenir lieu du manifiate original. Ce 
dernier portera menton de la lotaHli de la cargaison avec taquellt 
le navire est entré dans le port. Lee fiècet qui pourront eonttituer 
Vorigmal Au manifeste aerotU jointee les unes aux autrte par un 
fi partant le eaehet du oapHame. La premOre page du manifiste 

albnifectM et VlH CoiwnUin. 
le drcb de l'Adm. det Coatrlbatlous Ind. dn 3 Hkx. 1316 flt Mvoir 
anx donuiet msiitimea de l'Bmplra qn'k l'avenir le* manlfeatee orisinauz 
des lUiTiTM arriTuit de l'étraiiger qài n« font pM de seiTtee régulier et 
qni n'ont pas d'acent duu le port ottoman reepeotif, derront porter 
le visa du Consiuat Impérial ottoman du port de départ ; et qu'en 
l'absraioe d« tIu, le oftpitftine d'un uarlre de cette catégorie pour pouvoir 
procéder aux opératlonj de débarquement, sera tenu de déposer k la 
douane une somme ^ale an double des droits d'entrée exigible* pour lea 
msiehandiaes deetlnéee an débarquement, «auf à être rembënr** de la 
moitié de eette somme dM qu'il aura reproduit te manifaste original. 

Une note verb. olre^ de la 8> Porte aux Klsslons, rj déa. 1900, qjouta 
que ' dans l'absenee d^n CnhoI ottoman le* bateana de oette eat^ieiie 
ont la Ihoulté de blre viser lenn nl^n^fi^Tt^nf par l'autorité looale du port 
ded^art.' 

Les Usdana proteetalent contre «ette mesure oomm* arbitraire et 
oontraire aux piînoipes d«* lYalté* en vigueur et aux dispositions de la 
notlAoatlon elBaîeUe du 17 avril 1863, qui a été élaborée d'aoooid avec lea 
délégués de* Hi^ons et qui, partant, ne saurait â^ modifiée qu'aprta 
entrate «rao elles, 

EnBn la S. Porte a pria U déeiaion suivante : 

Oins, de l'Adm. génÂale de* Contributions Ind. du a-is sept 1318 (.rgoa): 
Les Tspenia qni ne desserrent pss de ligne* régulière* et qui ne sont pa* 
repré*eutés par de* agents aux ports ottomans seront aasimilés aux 
vapeun dea Ugnea régulièrea en es que lea douanes ottomane* n'exigeront 

SIS que leurs manlfcatas soient rédigé* et l^iaUsés par la douane du p«at 
d^Hui étnmger, mai* se eontenteront du manifeste otdinaire d* 
rayant. Dans l'absénoe d'nn agent régulier, la «apitidne aéra eonsidéré 
eonune responsable de tonte irr^olaritél 
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prhtKtêàlalhiMmtMrarêdigitdélafiifimmiivmiU; 'L*prta9nt 
Têgittre ett U tnanifitle original du batiau . . . hoUant pavUlon . . . 
vtnaiU de ... a eomfrmd tout* »a eargauan. J» eertifie ïtmieti- 
mdt de aett» diel€iraticn par ma nçHoture.' 

La Douane pourra, »%oaede bMoin, flaetr de» gardiene tm- tout 
navire, mettre tome tàffêt le» e<ie» et y-èmdre h» mteure» flfaawtnrM 
pour empêeher tout»» opération» tCtmbarqvement, dibarquamma et 
lntfu6orâMn«tU non oiKorûfiu, d la condition que leedàe» Mteters» 
n'entra^mt pae îe» opération» Migatoire» d» mavirt. 

Toutefoi» le» employS» de ta Douane ne peuvent on aucun aoa 
prootder à une pergweition dan» le» bâtinunU de eomm^ce étranger» 
KNU qve fAdmimêireitien à taquèUe il» «yp aWwi m wrt en aU dmmà 
précdobtement eonnai»eanee aux ançiloyfo ooMuImru du Go uv e r ne 
tnent dont le» Mttflwnt* ràivetit afin de leur donner la faauitt «f y 
ateieter ; oette not^eation devra menHonmr Fhoure à laqueUe la 
ffûùf aura lùw, afin gu'Q toit pouible aua em^m/ée eon»ulaire» 
tta»»ieter à la perquiaition et à f interrogatoire {^ [Bèglemaut 

(*) Bèglement de* manlfintm dM 

inarohMidiMi débarqnéM 13 Bofit iBSo. 

duu 1« Port d» U CaplUle. 
[Ari* oommanifoé m 

[IiM MlMloiu à lit S. Porto (aeto nrb. IdL nepoa^re, 14 lept. i8to) : 
... Le règlamant n'étant pu ' oonfittme mnx prinolpas des ^ftaité* 
(1861), ni anx diapoaiUona da la notifloatlon offleialle du 03 sttU «UUvé* 
par une Oomminion mlxt* oomposéB dea délégua dM KImÏmu Mnagtraa 
•t «opréMnoB daa agsnta da« oompagnio* d» naTigatbin.' Lh ••'— ' — 
. . , ' oonaidtrant qae «m nouTilks nMtnna eonatitoent dM mod 
BtM>lf*ffttit m mÛiiMen Tignonr' déelannt qii'«llM n» Moni* 
leur eonoonn fc kar mUm en applkatlMi, Mna qn'uM Donvelle ei 



•'MabliMC an préaUUe entre U S. Porto et 1m AmbMMdM.I 

En TU* d« «oaibrmer 1* aerrlBs dM manUiMtM mux bâMi fondamentalM 
(Ua IVaitdi de Minmerae et de U notifloatiMt oMdaUe dn 17 aTiU 1863. 
l'Adminlatration génénla dM ooutribntiMU iDdiraotM Inrito qui de droit 
hrtglerrtrioteinent ■MrelationadonanlèfMdanalePort deConâtantinc^ile 
d'aprto 1m dûpoaitiona sniTantaa extraitea dM atipolattona et Tt^emento 



a qui ponr lui aéra darra, aTa 



ehandlae, rsmettie k la donana de dAbwqaameiit donx ooplM de aon 
manlftato aignéM et oertifiéM par lui oonIbrmM à l'original. Lm oopias 
qui portoroat le* marqnea, nomâroa et quantité! dea eolia derront oou- 
piendre toutM !«• marohandiaM de ta eargaiton du lunire deatinées 
à Mr* débarqnéM an P<at d« Oonrtantinople povr Mre tranaportëM aalt 
% une dmun* «oit à on d^rftt. EU oliaeiuw de «m «tmlM m eompoee da 
plua d'une lenille, bUm devront Mr* oowom auemble d'un U dont 1m 
bonto MUtt «Mhetéa par Virent, la e^talna ott qui pour aux aan >tm tft 
teatatton ci-deaaoDa : ' Je oertifie qne U prtfaento eopia eontient tow 1m 
eolia de 1* aargaiiMi da narire tnoin] daattnéa à Mra débaïqnéa dans la 
P«rt do C<ttutantin<fi]a le . . .' ; 
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■^ Le witniftrt» original dam Mn prdaMtW «n nêDM tompa qu» 1m 
d«ui «opiw «t la dooMie aonCronUn et oollktionnera lea dans oopiêa nir 
ledit orlgiael qui eere remie inuaddiatomant aprèe à rnlni qnl I'» 



prëeenU. Ka «en ae«^t4 oomme menlfcete orifiÂel qn'im leglrtn de 
•Mid tenu d'eprte le* neeeriptlone dee Codée de 0<ûniiiaroa en nna 
dManUoB giÔMalm da dientemaat eign«e pu tea dlrara aoenta dee porta 
d'emUiqnemeDt. Le maniteate originel indiqnere an ton! oea la totallM 
de la oaigajeon eree lequelle le Davire est entra dahi )e Port, ménie et le 
daetlnetlon d'âne partie dee oolli est ponr on port aatn que CoDataotlnopla. 
I«a dinientea fraillea qui pooiront eompoeer la ddoUteUon géndnla 



eertt&e l'eouetitnde de eette déelaration par bm aigneton. 
CoaetantiDopIe, le ~ 



Le e^teine, ete^ — 



3* Si lee mawhandlae» k débarquer aont deetlnies pour une eeuls 
donaue on pour on dâpM Ibnne ou flottant dépendent également d'nae 
aaale douane, le wauifcete «t lea dsm ooDiae aennt recela h eette domane ; 
ai lea «oUa aeikt à déberqoer k plnaienra aonaiws ou h une douane et à un 
dipM d^ndant d'une autre douane, le maniteete original et autant 
de eopiee en doubla qu'il j aura dee douanee et dee dépûi de débarque- 
tnant dana le Port eeront ramia an bureau «entrai des manifcatea ide à la 



finnd Douane deStambenl. De Même aenmtremlaea deux eoplea indiquant 
marques, nnméioe et qnantitëa des oolia à traneberder par aUègaa 
I toueher U terre et feapaee de tempe de tranibordement. BÛtt 



exempte de eette dieUraUon seulement lea tianabordemeute qui ee font 
dlreatement de bord h Yxuri et aana emploi aiuim dee alltgee j tantafois 
dgelemeat dene l'un et l'antre eaa lee trenebordementa pourront te fUn 
lurement aana le emeouia des pr^oaée delà douane qui eeréearra ledr«lt 
de blre eurreillsr autant qu'elle le jnge néœeeaire t 

4* Le burean apéalBl on le bnraau eentral dee maniftetee aprie avoir 
wnfront& eollationné et certifié lea deux «oïdee de dAbarqnMueut on do 
tnmabordement rendra U manlftete original au porteur et remettra una 
oopio k la douane de débarquement on k U douane domt la dépM raUTe. 
<)aant aux oolia de tranaboidement par l'intermédiaire d'aUtgea, ledit 
bursan rendra an porteur une oople revMne de «on vlea et remettm 
l'autre au cordon douanier qui oonetaten s'il 7 e lion que lee mehones 
ttensbordantee ne oontlannent qoe dee oolie dâ<uuéa ; 

5* Toute embaieation tmneportaat dan* le port dea marehandlaaa 
d'un nsTlre enz douanee on au dép6t portera dorénaTsut dea Ustee de 
diBigo eéparéee pour ebaqne éobejla douanière 1 ohacune de oea liatw 
Indiquera le nom du usTire, Téeltelle du débarquement, numérea. 



<* IWte embareatlon obargée non munie d'un doeumeut «oriee- 
fN^dent k ea oargaiaon awa laiaio par le cordon douanier et treneportée 
k U Oiande Douane de Stamboul ; 

dittmaitlons d-deeene seront misée en exéouUon k pertir da 



i5-«7JuilL 

OanBlantis<9le, le 8-aoJuIlL iBSa. 
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ConteDa du rnsoifesto d' importai tk». 

Art. 13. Le mudfeate doit contenir lee indicatàoni niivuitci : 
)e nom dn na'rire ; n nationkliti; le nom du capitaine; le port 
de départ — et Ut pertt dé rttâ^. Lea Mom* det propnUm-u 
la poidt det eolit. Let Utiti tuiindiçuSet ttnnt de deux eatê- 
fforiat : la prenùin eatégane eompttmdra ht oolit de manhandiàea 
dont It poidt dipatt» 350 grammtt, ohmi qus Ut oolit qui oonat»- 
■Mut dot objtu d^mt U droit if miportaiùm dêpeum Pt. igo tr ftr 
100 iSogramnut; la teeonde oatSgorie eomfrtndra tovt Ut eaUt 
dont it poidi bnU {vend gàiri tt^fia) n'eiKède pat ago grammes 
et dont le «ontmH ett wwmù à u» droit Stmrie M!«eeidamt pat 
Pt, 150 or par 100 i^ogrammet. 

TouUt Ut fait que ràdminittratiom de la Douane U jugera 
nieettairt, eBe ditigntra par Serit, en langue franfoite, let ôoUt de 
la teeonde eatigorie qui pourraitnt SveSler det toupeont quoÊU à la 
virtuité de ta dSelaration douanière et dont la rtvuion paraihwt 
par oontéqutnt tiêoeteaire. Cu avi» de la Douane devra parvenir 
au bureau poetal dont un dSai de quatre heuree ti la remite dw 
doubU de la Iw(« a eu Ueu avant ttpt hturet à Ut turque : et m la 
reaùtt a tu Ueu aprit ttpt Jteuret à la turque Vawit devra ptavemr 
au bureau potlal jutqu'à tejpt kturtt du jour tuivant. Ce n'ett 
qu'i^Mrèt Texpiration de et délai que FAdminielration potlaU ^ro- 
eidera à la Uvraiton aux dettinatairu du eolit dt la eeeonde eatê- 
gorie. Si,aueouiraire, vm amtparvimU a» hureaupottal en lempa 
opportun, let oolit ditigrtèt par la Douane remit, avee œute dt la 
première eaUgarie, contre reçu», à temployé de la Douane autorité 
par éarit à en prendre Uvraiton. 

Let eonietlationt qui pourraitnt Hre aoultvêet quant à cette 
dan^eation antre la Douane et U propriHaire, teront rigliet tur 
la rédamation ds et dernier par la Direction Oh^àle dee Contri- 
iutiont Indireetet dt VEm^rt. Une Commtttion epieùde de 
quatre membree tera fannit tout la priiidtnee du Mvtlichar dtt 
Coftii'ibutiont Indireetet ou d!un attire haut foneHomu tir e de la 
mimt adminialration ; U rétamant pourra ee faire reprt t ent tr 
dan» ladite Commiteion par deux expertt notoirement ocnmu ; 
cet expertt auront voue dont ladite Committion; let didtiont 
êtront rendutt à la mcyoritè det voix, eteneat tPSgaliti la voix du 
Priiident diddera. [Règlement ottoman.] 

— Tênondation tommairt det diffirentet marchanditet à dettina- 
tion du port ottoman eonformimerU aux eonnaittomintit 1 U wmbire 
det eoHt et la nature det embaUagst; Ut marquée et ttumèroe des 
ooUâ nêeettairee à leur identification [réglementa allemand et 
anglo- français] et leur detlination toit ou port où U miM^ute ett 
prSaentt toîi à S autres porit ; Ut colis eontenant let provisiont du 
bateau et pat encore ouverts. Lt wm^ture total det tolit doit Strt 
rfpêti en toutes lettres. [Bèglement ottoman.] 
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Les deoz eopies da minifcsU doÎTeiit Atro ioriteB saoB tmturu, 
et toat« oonecticm rar rwîginftl on inr Iw eopÎM doit 6trs p^n- 

[BiglemftDtB âUemuid et Bog)o-&Âii(us.] 

AuetÊnâoMMdtn'tMAupourdeêtrraitntittêràUêou d» lAanç^ 
ment» de r&iEufûm ^ui lU jwuMnt jpea pr^judieier on» droite du 
irtmtr et ne vtodifieia m riem la Untwr d« eonnaieeemmU. [It^le> 
ment «nglo-iruiçaiB.] 

Lee «Kideate ou Im dfficUe rtm/itant de la eompataieon deê 
manifetUi oMe la marehandiee dibanfvie donneront lieu à roffU- 
eation «Tvne amende prime par Tort, y'j de oe règlement, Toite- 
foie, le» d^ireneet de poid» en plu» ou en momt entre le manifeeU 
et In nmrchandiee» non emiàÙée» otnn que eêUee etteeept^et dt 
parie» ou diehet» pendant le voyagt, qui ntaetderont pa» ïO %, d» 
mime que toute d^êrenoe juet^ée, provenant dun ea» dt Jbroe 
maje*ere ou iaemdent oonitati, ne donneront pal lieu au peWv^ 
ment dee amendée. [Bèglementa fltmn^iKJ «t uglo-innçsia.] 

DftBB le caa d'omûnon d'nne dee fveeoriptiMii oî-detetu, le 
menifeste eit reititai en signataire qui doit en prjeenter on 
noDTeaa «m# qu'U puiee» être eonmlM de ee oU/ comme ton- 
t wmaoi {"), [Biglemente >lleTn>nd et anglo-fruçaii.] 

D^lmqoemeiit dee merohandieee. 
Art 14. Ud prépoai de U Donane pointe enr one des oopîea du 

n date du 3 BUnl I3M (1686) 



[niblb 



droit ea ou de plainte eontre 1m ^enta on le Mj^teia* pour «giaMmuit 
lltéB*! ; l'exoédsDt du droit aerk pajd par eux. 

a* SI un objet quelconque, dont l'Importation aat interdite par la lel 
epéeiale se trouve dan* l«e bagagei d'un peaeeger venant de* prorincea on 
de l'étranger, ou d cet objet n'eat qu'un âonantillon, Il sera oonaldirA 
nomme faisant exception à l'art, i" et ne pajera qu'un simple droit. 

3' Les marehaudiaee non eomprUee dûia le maniftcte mais qui aont 
monlea d'an tezkâré douanier oomme ayant ûiik aoqultté une fbia !«• 
droite de douane, ne les payeront de nouTaau qu'une foie senlement, 
et li oe sont dee ohjeta nna valeur ootumereiale ila ne payeront rien 
de plus. 

4* Lea marehandlaea qui ne aont paa en oaiHea ni en aaea, qnoiqna 
anaoeptibles d'être etnbalUea, (ellea que lee «etAOea, le aaere, eto. (laUiIrA) 
et dont le poids n'esoède paa de plus de a */• le poids déeiard, ne payeront 

ri simple droit ; ai TMiaédent «et plna pand, elles payemnt un donUe 
it dont la moitié reriendia au dénondâtenr et le reate au flse. 
5 Lea marohandisea non oomniisee dana le manileate et ddbarqué«a 
aUleoiB qu'k lenr deatinatiui, ai 1 agent peat prouver que cela eet surrenn 
par mégarde et de bonne foi, ne payeront qu'on aim^e droit. Maie 
k dtfant d'une telle preave, elles payeront double droIL 
6* Ces inatmetions eerout appliqneei aux nuuUfastaa rédige* aprta b 

TSnOT. (T.B.). 
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«*»«'fa^* emtndliotoinment ame 1« «spitune du nann oa Mm 
TtmimatÈiA, k oolu «t nwraluuidiBM dibuqnéi. 

Xoa manhanâiaw «mt truMporUeB à la Doomh poor Im 
optntioni de TMfiotion «t d'onregiitronent. 

ffi Ift qiuDtité daa muvbaaduM ou le nombn de eolù débarqué* 
■ont mpfnoMrt ow [règlemenU ottonum et anglo-français] inC&riêiiis 
aux indications dn manifeste, le oapitûne ou sou TeptisentaDt dût 
foomir des jnstifîcatioDs relstiventent anx difflnnoea ooutatées. 
Si Im morÂmdittê ou ooU» «n éveillent ont Hf «m6argw& par 
t mm r <m porté» ou Ma dé îeur vnàë dêatimatùm au [i^lfr- 
meute allemand et angto-frauçais], n les marehandisea oa oolù 
manquant n'ont pas Mé em.barqaéB oa ont été transportée sur lU 
point antre que oelni de lenr destination réélis, la jostificatioD 
doit être fimnùe an mojec de doenments en original établissant 
ka faits. 

Si If objêU mamftiltM ns m IfVHiwic pu, h oofitcàm» «m mm 
rtpréttnUmt doit apporter Ja p rmm qu'U «m a rtmèiuraê la valamr 
ou qu'Q a dStàMreti U Aairgmr au Is (failm^tnnL [Bèglemeat 
ottoman.] 

Si let justifications exigées par le présent artiele na penrart 
être d<HiDéet daot les Tingt-qnatre benres, le oapitûne oa son 
représentant sera tena de donner oantion aeeepuHU à la douoÊt* 
[léglement ottoman] ou de faire le dépât de l'amende anx termes 
de l'art. 36 ; toutifiri», lonqu'Û OMra un agtnt mur lu Utux, H ne 
tera artrtint ni à fitirt It dêpOt m à dc t mtr eauHon. [Bèglementa 
allemand et angloAvsFais.] 

La ecHiatatation poarra se bire, par exemple poor les mar- 
tJiaudisM en déficit, par les lettres originales de commande dn - 
destinataire, les àuttares, les lettm originales ds l'expéiliteor, oa 
les enregistrements dans les livios de commerce des Jntércsiét 
trouvée en dae forme, dans oe cas, il peut lai être accordé, poor 
fournir ces jastifications, nn délai qui ne ponrra excéder quatre mois. 

Lu ooUê trouvf» à bord et non indi^uit dan» U mont/ists aarom 
OOtttidMt oODMM oontrAamde, avetmte juttifioation ma pourra Ars 
imvoqué»àltmrSgardttH»»oroiU Irmiê» ooitJôrmimoHt à Fart 36("), 
[Bêlement ottoman.] 



a douane albetera nn prtpoaé qui pointera ooo^ 
tradletolMment areo le oapltaine, l'agent da U Compagnie, le oonilgna- 
tslre ou qui pour aux mib, cor le* denx oopies de mauibete, Îm oolia 
débarqué* à terte. 

lie déchuigsiuent tMmIné «t le* opéiatima rasonnnea eonformee, une 



des eopie* oontresignée par I* Administration de la douane nra remise k bi 
eapitaîue, à l'agent de la Compagnie» an oMu^natal' 
Bsra, et l'autre réitéra dana lea srehiTes de la douani 



• eoll* débarqué* étalent en quantité molikdr* que oeax porU* sur 
_>.__._ __ j-^^-u_^ . j isapeetH quatre eas peuvent se 
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BemiM de 1» déolsnlioii. 

Art. 16. Ia dioluftdon preMrite par l'art. 6 doit étr« 
présentée koz donanea dans lee huit joam qiii toireot le déboiqua- 
ment de la cai^Bou. Ce délai expiré, la marchandise sera 
expédiée d'offioe par la Boaane à l'entrât douanier, partout où 
on tel entrepSt sera établL Là où il n'existe pas d'entrepôt, elle 
aégonmera dans le hangar douanier contre droit d'ardié qm né 
atra paj/aH» qu'aprit U d&ai ttudit â» huit jourt. [Bèglemenlt 
allemand et anglo^françaii.] 

Toutefois, avant de dresser U déclaration écrite, le propriétaire 
d'one mandiandiae ou gui powr lu» [règlements allemand et anglo- 
français], sera autorisé sur sa demande i vérifier dans les bureaux 

I* Oa U oolia n'a pas éM débarqué. 

a* On le oolis ■ été dAbarqoé sur un point qnt n'était pas oelnl de sa 
destlnstlui. 

Dans Madonz eaa, le ot^taine, l'agent de la Compagnie, ou qui ponr eux 
sera, devra en apporter U jnstifioatloii dans an ddlai dâtermlne. 

$■> Ou le oolis a éU perdu et rdelamé par le chargeur on la dcstlDataire^ 
k aapituDs, l'agent de U Compagnie, on qui pour eux sera, aura k juatiflw 
^na nn déUi déterminé qu'il en a rembooné la valeur. 

Ia douane n'aura rien h léelamer si lee justifications énnnéréea dsna 
las parwraphes i, a, 3, oi-deasua, ont été produltea. 

4* SI le eolis a été perdn et n'est pas réoUmé, dans oe oaa le o^ltalns^ 
l'agent de la Compagnie, on qui pour eux sera, devra pajer le droit de la 
donana, anivant la valeur déolarée ou assurée d'aprèa le manifeste. Si la 
valeur en était inoonnne, 11 devra, à titra d'amande, veiser fc la dcoane la 
donble du nolls payé eu assigné. 

Le délai pour fabe leaju^floations oi-dessus, ainsi que eellea d'avarlS) 
sera de six mois pour tons les ports sans distinction. 



qnsiante-hnit heures aprta le débarquement, les agents des eempagnlea 
des paquebots k vapeur devront donner nue déolaiatiiHi éerite portant en- 
gagement de produira, dans le délai de six mois, les jnstiflostions néoea- 



Pour les navires h voiles on k vapeur qui n'ont pas de représentant per- 
manent, le oapltalna devra, avant de quitter le port, ou déposer k la dooana 
le montant Ma droits on des amendée qu'il antalt k paj^r, sll ne biaalt 



ri dans le délai de six mois leedltea jnstifloatlons, ou donner nne garanti^ 
ta sati^hsUon de Ik douane pour le montant daedits droits on 
amendes. 

Le débarquement des marehsndlaee k terre sur lea quais de la douane 
ne poorra s'opérer sans une permiaalen de l'Administration. 

Oette permisaion sera aeeerdée immédiatement aprte la nmise des doux 
«qides du manifesteL 

Comme U arrive souvent ^'U est indispensable snx navlita k voiles, 
^Fant une autro deatinstion, et aux bateaux k vapenr qui font nn etrviee 
r^uUer, de eommencer le débarquement de irârs matelisndisss sans 
reUrd. rAdminiBtaratii»n de la douane leur permettra de déohaiger dans 
dea alliges, pendant qne la formalité de la remlee des deux ooples des 
manifMee f opérera. Ces marohandisaa pourtant ne pourront être misas 
k trân avant que le aapitaine ou le eonslgnstairo ne se seit mis en otdia 
k eet égard, et n'ait obtenu la psimlsrion préaltés. 
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de U donute et «mu U nuroiUanM de tm agent», le ondano d«i 
oolie UTÎTéi pooT son «Mnpte. 

La dMdnUH» doit tire teritê an Ihk^im fitr^M ou fianfaÎM U 
une fait prittnii» HU n» mra fin» vtoéijUe. [B^lemeot ottom&n.] 

La propriitairt mira igàhmetU la JaevltS, tvr an demande écrite, 
de rettrsr dei iehoMtSltmM de* warAondiaei pour lei remeUrt à 
la Commietion mentionnée à Tort. 3g de ee règlement, afi^ qu« 
o^3»~ei indique lee droite de douane y afférente. [K^lementa 
ftUemand et anglo-fruipais.] 

Le pennîi d'oarrir, svant I& prdeenUtion de U déclaration, lei 
oolis pour en vérifier le contenu, est donné par le directeur on dicf 
de la Douane, lequel âélégne également l'employé qui doit aaaietac 
à la Térification. 

La décoration, une Joie prttenli», ne jmU être modifiie mou 
eawufs volaille et eane antoritation du Dirêdeur de la Dtnume. 
[Bèglementa allemand et anglo-&ançaia.] 

Contenn et forme de la déolaratùm. 
Ari 16. Lee déelaratione doivent être &itee par éorit eor des 
fbnnnlei imprimées par la Donane. 

— SUeê peuvent être ridigiee on lan^ne turque, Jranfoiêe ou 
itaUenne, au ehmai du dêelarant. [Bèglementa allemand et ang^ 
françala] 

— SlUe doivent contenir toutet let indioatione néoeeeaine powr 
Va^ication dn Tarif. [Bêlement ottoman.] 

XiM dédaratiouB oonoemant les importations doiTent énonoer: 

l" Les nonu, [«teoniB, nationalité et domicile da déclarant ; 

30 LeBpayade]»OTeiianceetd'origineet(iB(i«i(ina<ionrr^leinent 
ottomanj des marchandiaeB ùnn que le nom et la nationalité do 
naTire qui les a transportées; la nature dei emhaUagêe.let marquée, 
lee numSroi, le poide et Vadretie de» ooUe, ainii que reepiee, la 
ouaUti, le poide, le nomire, la meeure ou la valeur dee oolia. 
[Bêlement ottoman.] 

30 Le nombre, U poide et la nature dee eoU», Je» marquée et 
numéro» nêee»»aires pour leur ident^lcation, la dénomination dee 
marehandieee contenue» dans chaque eoUt ain»i que, pour chaque 
catégorie de marehandieee, U poide ou le nombre de ces marehandieee 

S [Clémente allemand et anglo-irançaisj conformément aux nnitéi 
.'aprèa leequellee elles sont taxées dans le tari£ 
Lee déclaration» eoneemant le» anibarctUione impartie» doivent 
énoncer leur voleur et contenir le» indication» mentionnée» aua 
m» 1 et 7 du paragraphe préàèàent. 

Toute diffh^nee entre le poid» de la morcAoncIùa à Parrivée et 
celui qui eet porté eur la didaration ne donne pa» lieu au prélève- 
ment de» amendée 1° loreque cette différence eet ooeaeionnie par 
une avarie turvanue au coure du voyages 3° torique, pour le» 
marchandi»»» non avariée», die ne dipaeee pat 10 %. [Bèglementa 
allemand et anglo-fzanfaia.] 
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Le» âMarotitmM oonoernant Im mtanhandim» datmitt à traimter 
far MÙ /«rrSe an loaçon» ^ombét donmt Un idtntiqvu à 
etlU* datmitë à Ttaportation [règlement anglo-fruicaiBl ; doivmU 
eontontr; !<> Zm nomt, préitomt, nationeUitS tl donuetls du di- 
tUwamt! a° UtjMj/i de proMnanee et dorigint du marekandieee, 
h nom et la tuUionaUli du navire qui doit Im embarquer ou 
l'indication de la voie ferrie qui dmi lee traneporter, aimi que la 
dtttination, en tattt qu'eUe ttl conmu, de la manshandiees 3° le 
nombre, le poidt et la nature dee aoUe, lee marque» et tuimiroe 
vowluf pour leur idetOifieation ; m/ïn, ta dénomination dee 
manhanâiie» oontenute dan» ehaqu» eotii. [R^lement &Uemuid.] 

Lu dêetaroiione eoneemant le» marehandite» deetinéee à tranaitef 
par toute autre voie que oette du chemin de fer en «lagon» plombé», 
à ttre entrtpoeêe» o» bien à Hre vopèdiie» dune douane à une autre, 
doivent eontenir toutee le» indieationt voulue» pour Videntifioation 
de» eoli» et pour le eàhut de» droit» à pr3ever dapri» le tarif, 

Lee opiratioTu de trantbordement dun bâtivient à un autr» dan» 
le» porte ou radee ottomane eeront priaioUUment portSe» à la 
oonnaitianee de la Douane par un laatrait du mamfetle qui 
oonprendra tou» le» eoiie à trantborder et qui fera tigni par le 
eapitaint ou ton reprieeniant [réglementa alleioMid et anglo- 
imnçui] ("). 

Effets du défant de présentttion du mAuifeete oa de la 
d4(daration. 

Art. 17. Le refiu de présenter le muiîfieBte d'impcrtation oa 
de départ, on la non-exhibition, sans justification Talsble, dans 
les délais réglementurei de ee manifeste, donne lieu an prélèvement 
des amendes préraes à l'art. 37. 

Si le propriétaire on le destinataire n'0 pa» préeenté ea di~ 
daration [rèfclements allemand et anglo-français] et n'a pas retiré 
sa marchùidiBe dans nn délai d'un an k partir dn débarquement 
en douane, l'administration poorn prooéder, dans lea formée 
administratives, à la vente de la marohandise aux enehérefl 
publiques, après nn leul avis donné à l'intéressé ; cet avis, rédigé 

(■*) Traïubordameot et Ibnualltés Lm Ifiirioiu k la S. Porte, 

donanière*. note verbale elrenlalre, 

[extrait] 

I« S. Porte dgnal^t fc l' A mbf w de . . . qne, A'mpiim nn rqiport de l'Ad- 

niiniBtraUoa Odnénis dea Contiibntione Indlreotes, les maî^uiidisea eu 

transit dan* le port de Oonrtantlne^e, sont tnnibinddes sur dae bateaux 

de petit tonnage aana qu'avis prtaUbla en aolt donné aux satoritda 
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«» îamgw tmquê tt frtm^aim [rtgbmanti aUMOcad «t ai^lo- 
franfaû] Mn aiDBohé ou iiuérA duti on jonmkl d« U ImaUU. 

Lit T«nt« OB MI* efiectuée qno qnînie jonn ftprèi U publieatiea 
de l'ftTÙ dont il ■'ftgit(">. 

Les iiiarohuidiNi n^ettee à détérior»tioD, Aooiilamflnt ou d^ 
périasemeut, tellee qne froits, eto. . . . tw ponvent ■^joainer «• 

C) Vante dai mmrehmdlf dSUlMCai en donuM, 

a. Bègluoent de 1B63. Ht. T. 

Ia donuie fen opArer la rente dee oolU Atiiimlm duu lee «wj—tn» 
tiptit nik en et nu Jour, et de le meuiera ntiTeute : 

Â. l'expinitSoa dodit d«Ui d'un en et un Jour, l'AdminlatntlaB de 
le douane enntmeeneette Tente k Oonatentlnople^ par un evii ismitt danl 
deux dei joankanx de eette rille, l'nn tnro et l'anbv frenfeli, et duu 1« 
prerinoee par un aTia en langue turque aSahé k le douane et à l'entrde de 
lliMel du gouTemeur, dn t-<— ■>— ^ tm du mndir. 

Ûu moie aprèa cette pnbUeetion, la douane prooedna k l'onvectaie dw 
eolle deetlaie k le «ente, eu prteenee : i* de deux déléguée dn tribunal de 
eMnmeree, et Ik oti il D'7 aurait pee de eembleble bibunal, de deoi 
déléguée du medjliae de le localité; a* d'un délégué dn Conenlat on de 
l'eutorité dont relève le deetlnabdte dn eolU, et al le daetinatalre eet 
laeennn, d'un délégué du Conenlat en de l'autorité dn paTlUon eona 
lequel le mile a été tnnqratté. 

U douane et leedlte déléguée draeeeront un I&Tentaîre d«a olg'ete «on* 
tenu* dana eee oolle, et fixeront le jour et l'henn de la Tente qui devra t 
M pnblioatione que eellea n 



An jour fixé, la douane prooédeia k la vante aux enehèree pi^liqiu 

"" slli, en préeenee dee déléguée o' ' " — '* — ' -'— 

ia-Tett>ai de le vente. 



eee ooïle, en préeenee dee déléguée oi-deeene mentionnée qui eigueront h 



Le proeie verbel oontiendra, outrée laa entrée indleatioBa, lea nom^ 
pïéuome et pnfceeion de l'acquéreur de chaque objet vendu. 

S le délégué du Oonenlet ne ee préaentalt paa k la douane, en jour et 
k l'heure Axée pour la vente, il eera elon eeneé c'en rapporter k la dooaae 

il pawere outre k ladite vente, pourvu qu'elle toit aeeietée par lee deux 

(léguée du ndjeret, ou k délkut dee medjliM dont la préeenee ett 
obll^ln. 

Lea «tt}ef vendue eenuit edjugée wox une eeule enehtoe an plue o&aat 
•t dernier enehérieeeur, et pejée oq^pteut, 

Lee fraie privilégiée devront Mre aoqulttée Intégralement eur le produit 
de la vente dana 1 ordre inlvant i 



% 



:* Lee fraie de vente eompreaent oi 



oeux de pi^lioetlon. d'efflehae, eta ; 
ir leprix de l'adjudieatioB, déduetioa 
faite dee fraie de vente | 

3* Dee eolia et loi fraie aeelgnéi ; 

4* Lee drôle d'ardié. 

Oee fnla acquittée, le reliquat devra étie vereé eontie qulttanoe régulUiu 
k l'autorité dont relevé le dertlnataire, et el elle était inconnue k l'autorité 
dn pBTillon Boui lequel la marohandieB e été trauportée. 

[t. auMl règlement, 11 Beb. ts76 (I>aBt., voL U, p. 606 et Kcd. p. 4107)» 
■nr la venta dee marchandieee délaiiaéee dana la douane, Oe rkglement a 
été modlU) quant aux merohanrlteee étrangèrea, par lee diepoeiUons 
oUéee d-hant.] 

m a été déâdé que lea «enAoNdieM InfMto m iliMMN*]MNda*i( wm WMé) et 
mttee en vente pour le compte dee Oontribntlona Indlreotea, pourront être 
reetituéee k leon deetinateirea, k condition, peur ceux-el, d'acquitter Iw 
dreita de douane et lee fraie. 

(Bulletin de la Ch. de Comm. fta njalee, n* 170^ 8> vei tS^ii P^ 97S)J 
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dcRutne plni longtompt qne lenr état ns permet de 1m garder. Si 
elles ne aont pu retirées en tempe utile, il en est drossé prooè^ 
verbal par l'Àdmiuiitiatioa qoi efbotoe la vente d'office, aana en 
aviter riaUrceeé powmt que la ttéetarité d» cett» vnu ait US 
ncotmus fer mm Mpertise. [Bkgieiatatt allemand et angI«K 
français.] 

L'onvertiire et la vente dea oolii abandonnée dcùvent ee hiie 
avec l'assietance dea Ântorit^ looalee indigbnea. Dans le «a où 
H Mt eonfw à FAdmîmMration de îa Dovane ^tu [règlement 
ottcananl le destinataire eet nget étranger, la vuite eera hite avee 
l'aanstanoe d'im délégué dn Oonmlat dmt reUrve l'intéreasi. 

Si les représentante de l'Autorité indigène oa consulaire ne se 
{oésentent pas à l'heure fixée par la lettre de eonvocation, il an 
est dressé prooès-verbal et il est prooédé à la vente. 

T'ont qu» la wnU n'ut paê eotuommft, U profritUtir» de la 
marehaniitt peut îa retirtr «n aoqviOant U» droit» d» douane et 
tous Im autre* fi-aia, y comprit ceux de eriie et du courtage, t'H y a 
Imu. [Règlements allemand et anglo-franfais.] 

Le produit des ventes, après déduction des frais privil^iéa 
dans l'ordre suivant, savoir : des frui de vente comprenant ceux de 
publication, d'afBohe, etc., des droits de douane, dea frais d'entropSt 
ou des drtâts d'ardié, des nolis et dea frais assignés, ainsi que dee 
amendes, reste en d^t dans les caisses de l'Adminiatration à la 
disposition de qui il appartiendra. Si oe dép6t n'est pas réclamé 
dans un délai de trois ans, il reste acquis à l'Administration dea 
Douanes. 

Arrivages par voie postale. 

ArL 18. Toue letedie arrivant en Turquie dé FitraHffmr.êtroHt, 
Ujour de leur arrivfe, et U plut tôt potmbl; rtmit par la potte à 
fcmployi dé la Douane autorité par êerit à «n prmdra Uaraitim. 

La livraiton te fira eatUri reçu ntittùurnant le jour et Fhtun de 
la rioeption dee eôlù par la Douane. [Bèglenuata allemand et 
anglo-français.] 

Art 18. Let taet renfermant âet lettrtt et dtt i m p r imte arritêt 
par la potte ainti que Ut oolit pottaux dont le poidi net («tiUft*- 
lafiS) ne dêpatte pat ïét 250 fframntéttt dont Ut droùtcPimportaOïm 
n'eoKidmt pat Pi. 150 or par 100 ^logrammet tont en finirai 
eamnptt dé îa vieiié, pourvu qu'Ut toient portée lur une feuHie de 
route régulière. Cependant rAdminiitraiion de la Douane pourra, 
toutet let foit qu'elle h voudra, faire attitter un de tet omplwU 
dant îet bureaux poitaux à Vouvertuirt dtt laet à Uttrtt. Tciit^oii 
eetttprêtenae de l'employi douanier ne devra n%i[lement entraver le 
ttrvioe pottal et ta vitile te bornera abtolwneni à ewutater que îet 
taet à leOree ne eonttmncnl pat de* eotii de marehanditei toumitet 
aux droite ou dont rin^ortalion ett prohibée. 

Tout let edlit poetaux arrivit de Vétrangtr teronl ineorùi mm wi« 
T % 



itizecï Google 



276 COMMERCE ËTRANGEB 

UM fait» «M iouiHa fat Ftmplojfê de la poate. [Bêlement 
ottonuu.] 

Le double de k lùte dei oolii poetanx dnoé pu le biir«ftn de 
poata «xpéditenr sera remis à la Donane eontre reçu le jour de w 
réceptioQ, et mi plot tud »tm lei colû poetaox enz-mimea. 

Sot le double Nront ftppoiéa la ngnatore de l'employé et le 
cachet de la poate étrangère. 

L«a deux exemplaires de cette ItBte porteront lea amiatatioDs 
identiqneB Boimitee: le miméro d'ordre, ït poidM total cUê eolia 
gvi y sont énwmêrU «t la vaUmr dt Aaqu» colû (Caprig la 
didlariàion douanière provmant des bureauee eapêdUevra. Le 
douile remu à la Douatu portera, «n autre, le nveniro detvregitttt- 
nmt tt TiquivaletU en piaetret d^or de la valeur, iTaprèe la 
didaralion douamire euementùmnie. [Bèglemenf allenûnd et 
anglo-fraufaÏE.] 

Serric* des Toyageura. 

Art. 19. L'Âdmlniatratitm doo&nîftre aSectcr» dai empUoe- 
manit sptoiaitz à la Tiûte des effets des vojtgean ("). 

Penonne ne pourra être exempli de cette vimte. [Biglement 
ottoman.] 

Les Toyageori qni apportent avec learg effeb des objets soamia 
aux droits d'importation, ne seront pas tenus de lee déolanr par 
écrit lorsque ces effets ne sont pas destiaés an commerce ; il suffira, 
eu pareil cas, qu'ils lea déclarent Terbalement ou qu'ils présentent, 
sans aucune déclatatioti, leurs malles à la vérification douanière. 

Dan» ce ea» le» voyogeure ne eeront re^oneable» qne pour de» 
objet» ^'Ue auraient tâtÀê de eouetraire à la eonnaittanee douamire 
par dee préparati^ ipiciava. [Siglement ottoman.] 

Toute tentative faite pat le» voyageur» dane le but d» eouetraire 
m» ohj«t» à la vitite douanière, entraînera VappUcation de» amende» 
prSvutt par Fart. 37. [Bèglements allemand et •uglo-&ançaiB.] 

Lw (Sets 1 usage, mtaie neuis, que la douane reconnaîtrait être 
deetînét à l'usage personnel da voyageur seront affranchis des 
droits de d 



a 



^•) s. BtKleD»nt de i8(^ arL 1" (suite.) 

L'Administration de la &>iuuie sffMters mt smplaoement aJ hac pour la 
visita des effets des voyagenrB, dont p«nonne ue pourra s'exempter. Ceux 
de osa efhti qoi porteront les indices d'avoir d^Jà servi, ainsi que lea vM*> 
mante, linga, «Âanaanrea et autres mfimes albti nanlh et ol^els que 
U donane noonnattrail Mre destinés h l'usage personnel du voTageor, 
seront affhuiohia dce droits de douane. 
b. Avis offloiel publié oo Mvr. 1BS4. 

Considérant qu'il j a souvent entra las voyageurs des individus 
suapeoto, il a été ddoidë qna les bateliers ne pourront ploa débarquer 
les pBTBonnea arrivant à Oonstantlnople par des vapaura qu'aux douanes. 
Lea agents de la polloe nuritlma sont ohargéa d'arrêter tout batelier qui 
oontrsvleudralt k cette diapositioa et le chef de la Oorpoiation dea bateliers 
a été notifié dans os ssns. 
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Au dtpxrt, Ui eff'ti* dti voyagtw» ne èerotU pai Mumù à Ja 
«ùtte douaniirt. [Bêlements allemand et anglo-français.] 

Quant avai agttUi d« eatrUre aeeridUl» «n Tiarquù pctr l*t 
Jfvù&aneu dangers», û» tu feront pat tovmia à la vùiU doumûirt 
et h» ^eU Uvr appartenatU entreront »n franchxte d» droit». 

Sont également eseemptêt de* droiU <f»ntrit, maii atvjsttiâ à la 
tirjfieaiion, Ut effet» et obitt» appartenant aux iffUeet, aux religieux, 
aua èetAet et attires itablieMmeTtie hoepiiaiiert, (Tc^è» U» rif/U» 
,fixé»» par le» traité». [Itiglroi«nt anglo-françaiB.] 

Trat«ment des envois d'éohantillmia. 

Art. 20. Les objets passibles d'nn droit de douans qui scoit 
importée comme petit» modUe* ou(") échantillons, par des mar- 
ohands, des indosbiels et des BOmmis-TOTagenrs, seront admis en 
franoluse de droits de douane, k la condition que ces objet* soient 
réexporta, aatu avoir StS vendu» [règlement ottoman], et sooi 
réeerre de l'accomplissement des formalités nécessaires pour U 
réexportation on la mise en entrepôt. 

Le délai accordé pour la circulation de ces petit» modSe» et {") 
échantillons en franchise de droits, sera limité k nn an. 

La réexportation At» petit» modS»» «tC) échantillons devra Un 
garantie immédiatement au premier Hat (**) d'entrée, soit par le 
dépAt du montant des droits de douane, soit par nn cantionnement^ 

Lee^etilf notUIts et(") échantiUons importée par des TOTSgeura 
â« commerce, pourront, après leur admission par l'Autorité 
douanière du premier lien (^ d'entrée, et durant le délai aooordé 
pour la circulation, être expédiés par mer dans une autre localité 
de l'Empire, sans être soumis k un renouvellement des formalités 
d'entrée, moyennant une décQaration de transport faite i l'Autorité 
dooaniire compétente. 

Sont compétentes pour les opérations donaniferee nécessitées par 
l'exécution des dii^Kisitions oi-aprèa, les douanes, les nasarêta 
dovanien et toutes les douanes qui possèdent on entrepôt; Les 
marchands, industriels on commis-voyageurs qni importeront des 
p^it» modâe» ou ("} échantillons, présoiteront à la douane d'entrée, 
outre la déclaration d'importation, une liste en double expédition 
oontenant l'indication détaillée des différents articles importés 
d'après leur dénomination en usage dans le oommerce. La douane 
eonstatera et certifiera l'ezactitnde de ces indications, apposer^ 
■ans frais, son cachet sur chaque échantillon ou carton d'échantillons, 
enregistrera la date de l'entrée, percevra le dépôt du droit d'importa- 
tion ou le cantionitement, délivrera au porteur des éohantillrâiB un 
certificat de circulation en même temps qu'une des listes présentées 
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{wr Ini à 1» doaaiiB d'antrée ; dis mettn enniîta Ict iAadSûam à 



Lft douane de lortie à ImjosUa lea édwntiUoiia aenient prinnUa 
KM eoon d'un ddû de doose moia à partir de Isur imptvtatioii, 
OonsUtera leur oonibniiiU aveo le oertifloat «t la lùte d'enb^e, 
oartifiera, m oaa d'aocord, la réexportation oa l'entrepange, et 
reatitaera lo montant de la HminB dipoafe laiinitÎTeBMDt oa fer» 
dédiarger le oantionnement. 

Si 1m petita modUes oa échantiUma se aont paa préamtée dans 
M délai d'oD an fixé poor la rée^Kirtation oa l'entrepoaage, la 
douane d'entrée aoregiatn définitiTement les droite d'importation 
déposé! oa exige da guant le paiement de ces droite. 

Awmh droit ou toaw qud«mqv» m mto mgé du proprUtmrtt 
<b ou pttU» modHea H êekamt it Umê jwwr tout» fimuUitê dmiamièr» if 



doatau [règlement ottoman] ne peuTont être expédiéee qa'aprta 



£m eartêt (fMoHMZoM, /m ManttUoiH m manoam oo^fêa d» 
la piioê ou îtê éAantittoHê tt moditu rtprêtmUatU Ut wtortitândim, 
m tatU qu'iU m pMHMiil torvir à auovn mttrê utag», aromt tmm f tê, 
aprèi tarification douaniite, dn droit» (Fimportatùm tt dé UmU 
avtrêfotmaUii. [B^[lMnenti allemand et anglo-fraoçaia.J 

Ei^édition de marohandïawi étrangb«B d'une douane ottoouuw à 
nne antre ("). 

Art. 21. dai giarBhandJBw étraagërai qui, arant le payement 
det dnôte, dolrent être transportéea d'une douane de l'Empire à 
ans autre, par voit d» trtmAÔrdMtêttt mai» oipri» dépôt fnvîsoir» 

] B peuTC 
remise de u déclaration j affiiranta ("). 

) Bislsmmt à» tSfia (mite). 

_rt. 9. TontMlaimaralwDdiwsuittmnsitparterresenmtatmmisMUi 
drdtdaTUU*. 

Le Oon-Ttanêiatait, Toolant néanmoins donnsr an «ommanM tontes Isa 
&MUlt«i posdbbs et oompattUes ano la tauvsKarde dos intérêts dn Trtsoi 
a adopté à l'égard de me manduwdfsas las masaras snlTsntas i 

t* Ladamands d'un 'tM^rst'ponr&lis triTiiranr ilnn tnsrnhindlsns 
en transit davia être aoocunpagDds d'une dfalarsUaii ésrite, aignés par le 
négooiant ou son agent, portant les marqnsa, noméroa, qnauttMs «t 
qualités dssditss marsbuidiaes. 

L'Administration de la donans fer* T^rlfler le otmtsnn d'un odls à SOB 
eb^x, si U psjtls est in^bienre k dix oolii, et d'nn aor ohaqne dix oolla, 
si k partis est plus mnaldérable. Le oontana dea oolia, ainsi oiiTerti^ se 
trouvant eonfenne b la déeUrstlon, les droits au tonte la qnantlté ssniat 
résUa sans aatre fMinaUtA. 

l*) a. Xxp4diti<m d'nne douane ottoatans 

Quittanoes de douane, 

note Tsrb. eiro. 5 avr. 1875. 

[nttfloation eflcislle etanmoniquée anx Mlsaions.] 
Dans le but de prévenir tonte tentstiveda franda sar les 'tsaktfréa' 
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(pMumita), l'Admlnl«tnUon CMnénk de* Oontrlbiitioiw Indlraeta* 
fiant d'urflter lu meniTM miTanteB : 
A. l'avenir, !«• 'tMkéré*' (puwvuita) délivras pw Im bnrMUX du 



diMttion da Uan d» dwtliiatioD >iiul qo* oaU w pntlqtM d^ pour 
lu ' teêktat» ' dec UluMa tant fc tnmw qirlk priMr. Sl la marotundiu ut 
ddbuqnéB k nn aiib« point qns Mini indlqoé dani le ■tukéré,' ! 

■ tMUré* naaara p^t Talableat U nmnhanrtiu " - ' ' 

Une donanièm qir^trt* aeqnltteinent det droit». 
DuialBOMotiime marohandiwqiMleonqttvaRiT^ 
' ttikéri ' unit annitte dutinfe poor nn antre point de l'Emplm, 



■ teeUré* ne aéra p<dnt Talable et la mamhanrtiu se pourra franoUrla 
Une dooanièm qtr^tria aeqnlttMoent det droit». 

I>anBlBoaaatin]ie maiohandiwqiMleonqttvaRiTéaaaUea indiqué da 

...... ■ it de l'EmpL 

, , jn' 

aeoond 'teakéré' apdeîflant la nouvelle dealtnation. 
ndg«alaut, aprt* aToir obtenu on ' teakiri * pour nne deatination quel- 
conque, Malt oblige de donner k la marobandiae une autre daatluaflon, 
on nouveau ' teaUré ' lui aeis remis aonfoimémant à u demande, en 
Muuiga du premier, pourvu que la ntarobandiae ae trouve en douane. 

Le négociant qui aura «garé le < teikérâ ' qui loi aurait été délivré con- 
formément aux diapcaltlena oi-dtmoM, pourra obtenir un duplicata. 

Il* négodant qui aurait dirigé aa marehandlae aur un autn bnrean que 
«•lui énônoé daaa le ' teakéré pcvna, avant de la retirer de la douane 
pour la oonaommattan loca)*^ l'expédier de là an lien indiqué dana 
le ' teakéré ' aana être amajetti à aucun droit. 

Communication de ou nkeani«a a été d^ tftita anz autoritéa donanltrea 
de l'Empire. 

k Expédition d'une douane ottomane 

k une autre. ..^ ^^^ t .— od — ■ 

rkglement, ^^ ' 

[cwnmnniqué anx Hltalona, note veA, eir«^ 31 mai 1871 et paa acoepté.] 

Art. l". Lu ouittaneu de douane (Eda Teakérud) délivrée pour 
lea produite du «M eu de l'induatrie de ù Turquie on de l'étranger qui, 
MTant acquitté le droit de douane, doivent être tnniportéa dana une autre 
partie de l'Empire, ne pourront Mre admieea qu'au lien de daatlnation 
aéelgné anr eea qnlttanoea. Dana toute antre localité, ce document ne 
devant paa être valable, aeis retenu et annnlé par l'Admlnlatration doua- 
nikre, M la marchand iae ne «eia rendue qu'api«a l'acquittement du droit 
étabIL 

Alt. S. Dana la ua où daa marchandisn tianiportéu par voie de terre 
on de mer, en vertu d'une quittanoe, s'arrêtent aux douanu aitoéu «nr 
leur paeaage, ellea devront continuer leur tonte jusqu'à destination sana 
étc* Introduitu dana l'anceinta du villea ou du bourgs oti ellu a^anête* 

Bi 1m propriétaires da cm marchandisee voulaient passer la nuit dana 
ou locautéa, ils pooTTont j entrer et IWire entrer lenis ehevauz, es 
lalaeant toutefois k la douane lu marobandlsM qu'ils aeront tenus d'en> 
lerar le lendemain matin. Hala ti «m marehandisM devaient être Intro- 
duitu dana l'eaceinta du villes bourgs et villages, foirea, maïuhés on 
éetiellM aitoéa lur leur pareenra, 1m quittansM qui lu accompagnent 
aeront oonaidéréMeMunannllea et lu marehasdian ne pourront 7 entrer 
qu'en payant le drdt, eonformémrat aux dI«M«itiona de l'art, i". 

Art. 8. A, l'arrivée du marohandiau au lieu indiqué sur la quittanea 
■ • ■■ ■ lumar- 

8i plua tard, eu maroltandlsM n'ajant pu être conaomméM anr place, 
doivent être réexpédiés, en totalité on en partie, k toute antre localité, U 
douane leur remettra gratnltenient nne quittance suivant 1m focinalitéa 
établiei^ et pannettn le passage de ou mamhandisM. 
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Oh oolia Hront ttatupcvUs à U doouie de dMtinfttioD moyennuit 
QD Ilinoiihsber donné petr la dtnune de départ aw dé trantbord*- 
ment [règlement ottoman] et en mime tempe lee plombe de la 
douane seront appliquée aux colia ou aum tom pa il im m Ui ■pânot» 
(bf IxOtMiii à bord duqvdê tfa tmvtU MoryCi. [Bèglonent otto- 
man.] 

La Douane remettra lllmonhaber an propriétaire dea oolia poar 
la Térifioation à l'entrée. 

Sont ditpetuitê du fitombaçe ItimarthtmdiMtqui.parltutnatuirt, 
ni font ptu ÊUêçtptMa i* rtvnmr U* jUambi, [Règlement» otto- 
man et allemand.] 

Qnant anx marohandiaea «xpédiéca d'nn port ottoman à destina- 
tion de l'Egypte on d'nn port égyptien k un port ottoman, le 
riffoe actuel eet maintenu, de bçon qn'nne f<Ma qae ces marchan- 
diasB auront acquitté le droit d'entrée, ellee ne seront sonmisafl, en 
anoon cas, à un seoond paiemant de droits ; toutefois, il est bien 
entendu qu'à l'arrivée, dans les autres parties de l'Empire, de 
marohandises expédiées d'ï^ypte, munies de Beftiée, oonfbrmément 
à ce qui précède, et dont les droits de dooane setaient, par suite de 
iQodificatiODB consenties, inférieurs k ceux portas sur le tarif g^^ral 
ottoman, la différence en pins araa acquittée à U douane du lien de 
destination. 

Jjtm marchandises d'origine étrangère qui ont déjà acquitté lea 
droits d'importation et qui seraient transportées par jatu dans un 
autre port ottoman, n'y seront admises en &anohîse que n elles 
sont aceompagnées d'un teskéré de la douane de départ ocuibrme 
aux presonptiouB du r^[lement concernant les marebandiaes in- 
digbies en pareil cas. 

Décharge de l'Ilmoahabar. 

Art. 22. A l'arrivée des colis à la douane vers laqtialle ils ont 
été dirigés, It dettinaiaire doit dons trn dâai it mpt jouri dielanr 
Imtr dtttination, «t [règlement ottoman] il est procédé à leur 
identification. SI les énonoiations de l'Ilmonhaber sont reconnues 
exactes, nn certificat de décharge est délivré au destinataire 
gratuitement, sauf le timbre légal; si, au oontraire, la constatatàim 
fait ressortir des différences, et si les colis portent les traoee d'une 

Lea diipositloiu des srtlelM ■■'•ta laroat également applioabl^ à 
l'égard dat marohandlMs tmuportéM de U manière susdite d'un point 
de l'Emplreà nn autre. 

Par exoeption aux dUpoaitlona qai préoftdent, lea quittances délivrées 
aux voyageuiB pour lea bagage* qui lea aocompaouent aérant tonjoun 
valables, marnes dans lea loosUtéa autT«e que oellea déaignéea mr wa 
documenta 

Ponr 1m foimalltéa «n oa* de ' teakéréa ' défeotoeux, 
V. Inatruotions, 3 ZUhL 1095. I>ast., vol. IT, p. 4SI-447, 

13 nov. 1093. Kod., p. 40B0. 
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nssipolatioii iTaadnlenw pratiquée en route, le certificat est refiii^ 
OQ bien il n'est délivré qoe pour les colla trouvée oonforroes anx 
indioatiotu de l'Ilmoahkbw. 

Lea employés de U douane d'arrivée relateront au dos de 
ribncuhaber l'état dea coUs au moment de l'identification ; ÎIb 
restitueront ensuite cet Bmonhaber i la douane de départ dont 
la dSo* indiqué mr FitmoiAabtr par la doumu de tUpari. [Bègle- 
tnent ottoman.] 

Lamport maritime dea Diarobandiaea ïndïgènea d'une douane 
ottomane à une autre. 

Art 2S. Lea marcbandiBea inii^Dee, e'est-à-dire 1m produits 
du aol on de l'industrie ottomane, qui seraient transportées par 
mer d'un port de l'Empire à nu antre, sont «asnjMtiee aux dis- 
pontions on r^;lement spéoiaL 

Karchandisea en transît 

Art. 24. Lea marchandises destinées an transit seront sonmises 
aux règles y afférentes établies dans les articles si et aa [règle* 
ment ottoman] i6, ai, aa, 31 [règlement allemand} i6, 26, 30 
[r^lemeut anglo-français.] 

Après la déclaration et la vérification, à la première douane 
d'entrée, des marques et emballages des colis en transit, et au 
moment de leor e]q>édition en transit, il est délivré au propriétaire 
on expéditeur, un Dmouhaber contre dépât on cautionnement 
agréé par la Douane, d'nne somme égale an montant du droit 
d^trée. 

La Douane indique, sur cet Smouhaber, le délai dans lequel lea 
marohandises doivent 6tre présentées au dernier bureau de sortie 
de la frontière. Ce délai sera fixé selon la distance qne doivent 
parcourir les marchandises, mais il ne pourra pas dépasser on 
maximum de six mois à compter de la date de l'Ilmouhaber. 

Pour Iw marehatt^Mt à dtttinatioR de la Perte, via Tribiaondt, 
M dSai d» tix mot* ttra tou^own aecoréi et compté à partir de la 
date de êortie de* marchandise de la douane ou eiUr^ôte de Tr6- 
hitonde. ^ighmeata allemand et anglo-fi-ançais.] 

Lea colis en tranùt sont soumis aa plombage C^. Lea mai^ 

(") Tnuudt, 

rtglement sur le plombage, Ihiit., voL II, p. 584. 

en date 03 Djem. I laScx Kod., p, 4060. 

I* Tonte marchandise à «nvoTer «n transit par mer on par terre d'nn 
endroit de l'Empire h on antre on à exporter, suuttU qn'elle a été visitée 
MT la douane da lien de départ et a acquitté le droit l^al, *era eeellée par 
ta douane qid apposera aux emballages an on plnalenr* eoeanz de plomb ; 
le nombre dee soeanx qipoeéa doit Mm mentionné dana le 'têtkéré* 
ralatlt à la mainhandlse. 
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iihincliin qui tnnntont dirsotcmoit pu (dwmiii d« for mit 
traitAoB flonformiineitt aux diapontiona da li^meiit ■péoiaL 

SlUëtu mtroKi mu loiimÛBÊ a» âtftt du montra det droit* on 
•a (**). [Bèglaments ■Ueawiid at anglo-fnnçkû.] 



a* La |>loiiibag« m fait «MUamaat vax Ib damande du oommarfant ; 1m 
oolla Muu plomb aaront ourerti at azamlada par tontaa laa doaanM aor 
kor paraoota. 

S* Il leis perfu 30 paraa aomptant pajte d'aTuue pour ohaqiw plomb, 
pour «MArajer laa d^panaca, 

4* Tant qna lai Mil* plombtfi aont Donfbrmaa, qnaut au nombre, naindro 
at natoM dta plomba ludiqoda dana le leçn de U douane (teakdrd) qol laa 
■eownpagne, «t tant que osa plomba aont intaoU at na proToqaent aaoon 
aoapfMtf «aa aoUa paaaeront librement par lea donanaa intermédiaiiei aana 
être paaaa oa oaTarta pour TérlAer la oontana ; arriva à leur daatinaUon 
aolt pour j antrar an oonaommation aolt pour an M^e eiport^a, la douane, 
pour empêcher tout abna, enlinara lea plomba. 

S* Pour prévanlr tout aboa ou aonpfon da 1* natma indiqnéa fc l'art, 4, 
laa MDplayda de la donane doivent appoaer un nombre «ufflaant da plomba 
aelon u grandanr at natnra dn oolla mm doonter le prof^Utalre kL, poor 
raiaon d'éocnomie, Il n'en Tent qn'on nombre InmWmnt, at doireiit 
▼allbr à oe qn» lea aolia aoiant plombtfa de fajon k empéohar l'introdotition 
ahiaiTe d'aotraa olt^att. Par «ODtie, lea proprititairea daa marobandiaea 
dolTOnt iTuanrer qna ta plombage a ét4 lut d'une maniera h Aoartw 
tont aoupçon avant de retirer leur marahandiaa, at bira attention à 
ea que lâa plombagaa ne aooffrent en laute aonm d4^t de natore à 
Btfoeaaiter un azameu par laa donanae iatarm<diaii«& 

C^> Btglement de iSGs, art 7 (luite). 

n aara procédé 4e mCme ponr lea oolla venant de pays étrangera, par 
' ' ytM, et devant immédiatement oantinner leur ronta, aprèa avoir 
lea droit* da douane au premier bureau ottoman, 

douanien -devront porter la plna grand aoin fe l'onvertare dea oolla, 

da manlbra k ee qu'il aoit fitolle de lea remettre dan* un bon état da oon- 
ditlonnement. 

Si la oontenn dea eolia onverta n'eat paa oonfenne en quantité on eaptoe 
Il la déelaratlon auamentlonnëa, l'Adminiatistlou de la douane na pouvant 

Slna aa baaar nu l'axaflUtade d« 1» ddolaration, aura le droit d'ouvrir tona 
M oolla raatanta ; at lea eolia atnai ouvarta, dont la oontann na aa trouve- 
rait paa eonforme à oette déolaration, aarout pamiblaa du double droit aoit 
da tnnait, aoit dlmportation, aulvant le aaa, 

Ijt négoalant ou aon agent, aara tann da reatltuer dana le délai d« aix 
moia, on plna tM al faire ae peut, k l'Adminiabatlon de la douane, !• 
taakdret qu'il aurait obtenu d'elle pour aoeompagnar lea marohandiaea «n 
ttaualt BUT le territoire ottoman. 

Ce ' teakdret ' devra être oonaigné par le damiar bureau de donane qui 
oonatatera qne leadltea marohaniuae* aont entrdea en p^a étranger. 

a* Le ■ teakéret ' da tnmalt aan délivré oontra pajamnit latégral 
du droit de trandt fixé par lea traitée ; aaulemeat le néaoolant aaia tanv 
de fournir caution à la tatiifiwtlon de U douane pour la repréaentation 
dana le délai précité da aix moia, dn 'taakéret^ eoaatatant la aoitle 
de* marobandijea du territoire ottoman ; fc défaut de oette juitlfloation 
dana le délai preaoriL le négooiant on aa caution, devra paver à la douan« 
le aurpluB pour oomplétar le droit d'importation. Toutâua a'il oonvanait 
an négociant de dépecer, en ^rantle de la aortle eflbotive du territoire, ta 
droit d'Importation, la dlSérenoa entre la droit de tranalt et la droit d'im- 
portation aara rcatltnéc k la douane da aortle, aulvant 1» oonvantlaa qui 
tara inaerlta an 'teaként' 
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Déolu^ d« rilmoahaber de truuit ("). 

Art 38. Quand l'identiU dn marcfauidisM expédi jw en tru^ 
» été oonstkUe et iMir «ortie efiwtaée, l'Ihnoiihabèr tab risé pur la 
don&n» de Mirtic. 

La préeaitatioii à la douane de d^art de lllmonhaber TÏaé 
donne droit aa ramboarMuient da dép&t on à la décharge da 
Mutionnement. 

Si, à l'expiration dtt délai fixé par l'IImouliaber, 1« oertifioat de 
décharge n'est pae présenté à la douane de départ, lea marohasdiMC 
■ont conndéréea comme ajant été lÎTrâea à la consommation et le 
montant dn dépôt eat définitivement acqnia à la douane. S'il y a 
eantionnement, l'Adminiitratioa exige du garant le paiement da 
droit gaiantL 

Tout^bù, 01 jMj/mimit ne nra pat txiçt ti Vvntirtêit ptut prowoer 
gw U» diffinneu, taButant tnlrt Ui indieatioiu tU flimouAabar *t 
la mamhandùt, réiultent ttnn eu de fane wu^eurê, 

Xn eat de perte dûment prouvéa de tllmouhaber, U hvrtait de 
Êortit, apriê anoir donné «on viaa, dfUvnra un eorti/kat dutmi à 
TtmÀaeer V IVmvuiuiblir, 

En CM de perte dûment eoiutaUe, de» mtanhandieei, Za doiHHU 
devra rutthior Ja êommu dipoite en garantie o» déeharger dm 
een^ v n mnan L [Biglemente allemand «t anglo-frantaii.] 

EntrepAt. 

Art. 36. Dan» lu prùwpaua porte et vUle» importanteê, avtatU 
qua VùitMt dn eommera exigera, le OouvemmHmt itabUra dei 
entnpOtt, [Bëglement ottoman.] 

See artiolèe împortél oo en trannt ponrront Hn déposée dans 
les entrepôt* do OcoTemement moTennant le paiement da droit 
d'emmagaainagfi prén par le tarif spémal annexé à ce riglement. 

(>) HarahandlM* en tnailt, 
déobaig* dn ' teeliért,' 
rt|^amMil de 1863, art. S (mite). 

Si la OouTentkHi itipale le rembonnemMit à la donase d> dtnart, 
le 'tMktot' pMtant la Jastifleation de laiortiadM manhandiiee dsTra 
Mie la^orU k eatte donau» de départ dane le délai nentknuié pin* 
haut. 

Dana la «m de perte dûment pronré dn ■ teakéret * da trandt oontra- 
■Ipi4 par le damier bureau de la frontière, oe bnrMni Nra tenu de d4U*TW 
mn eartiAoet destina k supplter le ■ teakerat,' et dans le eas eb, par fore* 
m^anre eonetsMe^ le* muDhaudieM seraient totalement perdnea, il ▼ sora 
lien k la l e eUtuU on de la somma dipœSe en garantie de la sortie eOBettie 
du territoire. 

(suite de l'art 3, t. (aS) p. sgi.) 

La dilTirenoa entre le droit d'importation et eelni de transit sera 
restitute, ocsiformémant aux stipulations dn traite de oommerae, si oss 
orties pour on 

X mois, k partir du jeu ds leur arrivée. 
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A dé&nt d'entrepôts da GoilTeniemrait on tTamplaeement itfffiaatU 
dafê eu mUnplm [riglementa ftUemasd «t aoglo-fnmçAÙ], la donaiM 
permettn l'entreposage des marchsndiww dûs les magmnna ^Tés 
sous double clef de l'Antoriti dotuuiièn et du déteotenr. Cet 
entreposi^ sers soumis à un droit de snireillsnce — pour Voviutrtur* 
de Vmiir^iôt «t ne dSptu»ent jxu Pi. or ao parjovr et par tmfloyi 
douanier e/targê de la turvetHam» [ti^^emait ottomsn] :~eoirfor~ 
nUmtnt à «m tarif tpinoL [B&glement sllemsnd] (^). 



IhisL, ToL n, p. 604. 
ao OM. 1009. Kod., PL 4109. 

Aiiat., Tol. m, pL 391. 
[£a IWi«<«, 9 d4o. 1869.] 
La retsrd que qiMlqnM ntgocimsta mettent k retirer lenn matehsadiaM 
domunt lien k l'anoombrement qui, nutoot en la aalaon dlilTar, eet 

frtjadioUble, tknt su «errioe régaller <|a'aa oommeroa en gAnâral, 
Admlniitmtlon gAnérale des doiuiiee de l'Empire prf Tient les intéreaeCa 
d'sToir k retinr leur* marohandieM dana le ddlai réglementaire, k datant 
de quoi oee marohandiaes aerout aonmlsea an psyameat du drwt A'trdtt, 
Il aalTalitM : 



Art. 1'. Lm négoolânta auront k retirer dea douane^ daiu le terme de 
huit Jour», k partir de oelui de tenr débarquement, Isa marchaudisea 
sniTant k leur adrease, qœl qn'en loit la prorenanoe. Passé œ terme, 
'eat^dijre, k partir dn neuvième jour, l'Administration peroerr» sur oee 
larohandlsea, qu'el' .1.-. . .... . ... 

1 débareedére de ', 
deasona indlqnéea : 

Lm oolla, n»iwni. balles, baril* et antre* rédplent* oontenant dea 
srtlolee de eonuueree, de qnelqne nature qn'ila aoient et dont la poids ne 
dâpaaae paa o quintaux, paTeront 10 paras (monnaie de bon aloi] par 
Jonr ; oenx de a k 4 quintaux, ao para* ; oenx 4 k 6 quintaux, 30 paraa, 
ceux de 6 k 8 quintaux, 40 paras, œux de 6 h 10 quintaux, 50 parsa, 
et eeux dont le poids exoëderait 40 quintaux, 6a paras par jour. 

L** marohandiaes qui ne «emont oontenue* dan* auoune espèoe de 
récipient, pueront le droit d'ordM an poida et dans les proportions 
snaindiqnéas. 

Art. 9. Si, k l'expiration de la première huitaine, œa marohandiae* 
n'étaient paa enoore retiréea, le droit d'onW sers doublé dans les mêmes 

Eroportion*, dorant la deuxième huitaine ; dans le cas on la tTolsiènte 
ultsine arrivant Ma marchandlsM continueraient k W^onmer k Is 
douane, le droit d'onlU sera triplé, et en payant ce dernier droit, les 
n^pxdanta auront la buiulté de IsinriTir leurs msrchandisea k la douane 
snml longtemps qn'il leur oonvlendrsit, aani dépasser le terme d'an 
an depuis leur entrée k la douanoL 

Art. 8. Lea oolis qui, aprSa avoir été débarqués k la douane, ne 
pourraient pa* être retrouvés, malgré les rooherobea TsitM en teinps 
<çportun par leur* propriétaire*, seront exempte du droit i'ardié jusqu'en 
jonr od ils uralent perdus. Toutefois, leurs propriétairea ou destinât aims 
seront tenus de Iklre immédiatement une déclaration par écrit, indiquant 
Iw marques et numéros des ooli* qui n'auraient pM été letrouTé*, et de la 
présenter à Is diieotlon de Is donsne qui, a|n4* l'sroir visée et datée, 
j sppoeera le eaoliet de l'Administration et la remettra au déclarant. C* 
dernier, anMitM que «s msrolundlse anra été retrenrée, devra rendre la 
déelarstien susmentionnée k la direction de la douane qui la et 
dans «M arohlTM et smoiâers l'exemption du droit d'ordît 
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Le délftt de l'eDtrepoMga âsa marchmiidises dam les entrepAte de 
Ift donane n'exoédere p«i donm moii pendant lesquels lee dé- 
tenteun aoront la bcolti ~- d« Ui rimportar miw fay«r vn droit 
d» douane n èOét n» mut ptu rtUrée* o» dSai êeKu [règlement 
ottoman] : — tFouvrir lu eûù, Sauortir Ut marcKan^tn, d* Ua 
rmtiatlar, dé Ut rStteperttr ou de Uijain tranaùer m totalité o» e» 
partie «n ne payant çue U droit ou chargé de Vmnmagatinage (*^. 

Let dUentawt petmtnt (gaUmtnt, pendant eet dowte moû, retirer 
wM partu de Uvrt mofrehanditea pour le* vendre datu U paye, «n 
ne paj/ant U droit tTenirie que tur la partie retirée. PattS le dSai 
de douée moit. Ut monAaiutÙM wroni pattibUa d» Vintigral^ dea 
droite dimportation. 

En ee qui eoneame ipêoialtmtnt Ut ntarehandittt dipoeiee dant 
Ut «ntnpôU de la timane, patat U délai dun an, Ut droite 
ifemmagaainage ttroiU mqjorét de vingl-einq pour cent pour un an ; 
paati oe dUai au^Hmeidairt, cette augmentation atra portSa 
à emquanU pour eent [règlements allemand et anglo-françaU] 
et aivèe trois ans, lea marct^dlsee seront conBidérées comme ajrant 

Ajrt. i. IiM objet* derant lerTir à l'uMiga pcnonnel dM Toygmin, 
fimodoniuirea et aatrea qui ne ftnient pas le oommen», nront exempta 
dn droit i'ardU. 

Art. C. Let Oompagni«s de* bateaux à Tapeur wtont également ex- 
emptée du paiement de l'orcH^ pour lei oolie eoit en litige, soit niai dirigée 
on retenu* par for»e majenre. Haie >i «ee eolia mal dirigés on retenu* 
par forée mesure deraient, par itiite d'an ehangement de deitinationi 
être letlre* pour la oonsommatiou looale, ils seront passible* dn dit>lt 
d'ordU 

Art. ft. Ia mflme exemption sera aooordée ponr le* colia arrête* en 
douane, par mite d'an «équeetre mis par l'autorité compétente et dûment 
notifié, ainsi qa'fc l'égard de ceux retenue pour cause d'aTarlee. 

C) Botifleatioa olBcielle, S-ao mai 1305 (18S9), pjer.-i-Heb., p. 3967, 
Kod., p.* 4145 ; Lmant Hwald du 03 mai 16B9 (réeomé) : 

Attûidu que toute mBrehandise étrangère importée dans Tbapire et 
qol ayant aequitté le droit de dooaiM lera réexportée dan* nn délai de six 
moi* «et oonûdérée comme n'ayant peyé que le droit d* transit de 1 % et 
qne l'excédent de 7 % «era rendu ; et attendu que lee enroia par Tole de 
Trébisonde en transit sont libtee de tont droit de tranait en rartu de 
traitée, et qae le droit entier de 8% est rendu en oommerçant ; attendu 
que «e* prlviUgee sont soccadé* seulement à oelui qui a acquitté le droit 
d'im(<aiatlon ; al eepeudant lea marehanditee ont onangé de propriétaire 
depm* Ion, oomnte U eet eoavent dillleile de constater la prorenanee 
étrangère de marebandi**a qni sont alnd produite* dans l'Emi^re, U est 
par eonaéqnent ordonné par Iradé afin d'obrier eux irrégularité* qid 
penrent se produire de oe ehef, que dorénavant toutee le* marchandise* 
arriTéee dee peja éttangers, leeqnellee tout en ayant leota similaire* en 
Tnrqnie on qui pouvant s'y produire, eont destinéee h ttra expédiée* en pays 
étranger dans Teepaee de sis mois à partir de l'époque de leur introdnotion 
en INirqnie, seront soue la surveillance dee autcnitéa douanlèree ; et toote 
marehandié* de transit en pareille cireonatanee qui n'aurait pas ét4 
assujettie k cette mesure, aéra oonsidérée somme indîgkne et oomme telle 
son propriétaire eera obligé d'en aequltter lee droit* de douane pulsqu'Mt 
n'en poona dittinguer la pioreBanee. 
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éU ftlMudonitAM cA tniUM otmformiiiiint axai diapontioiu de 
l'art. 17. 

Le nrvîw dea «ntrapftta n fisn oonfotmémMit va diipoaitioiu 
du règlement ipécial (**). 

HuiïilMta d'ei^NWtfttion. 

Art, 87. Le muii£B«t« d'exportation diàt Mn préeentd i U 

Donane da port d« départ ooniormémaDt mis rftgue Mabliee par 

!'«*■ S(*^- 

( I>nit, vd. n, pu S5& 

n BxportaUon de ii>Teh»BJtwe, muu dite. { Eod., p. 406B. 

(AriaL,r(.l.III,p.3a7. 
O» rtglMMBt i^rodnit Im Ï DdA, T<d. n, p. 597. 

dtooritlaiu du itglament tSarr. tW^ { Kod., p. 4100. 
enàatodu ( Arl^,ToLIII,p.3S9. 

ouraliaDdlM d'aqMtta- 

_ — . _- _- . , i lolrible ou d'y payer 

le droit d'exportation, ou do dMarcr qna Mtte marohandiM im asTa 
«mbarqnte détnltlveuMit poor rAnutcM- qiM dans telle antie MmU* 
qnll den» déalgnw- Dan* m dernier «•• Il Mia oblige : 
1* On de dépoeer le droit d'ozportation ; 

«f On de donner nue dMantion âerlte par laqulle Û ■'eofage F>7«r 
le droit de eonaommatian, ploa le» InMiM* calanlA k i % par moia k 
partir de la date de oetta dMaiation l'il ne pouvait paa, dan* le terme da 
■ix m^», nq>porter le lalMra-paMer (JImi keter) dont U va être parid phta 
ba* et que la denane de rtehélle ddBnltiT* d'exportation anra fc lui rendra 
aprèe l'avoir revttu d'un «Im eonatataat m» eett* marehandlt» «et bien 
arrlTé* à ladite tehelle dtfOnitim. 

Le nigoeiant qoi ne aérait paa eMmu de la Dooana, dam apjnmr 
oetta dtelaratiui dfi la garantie d'an ntgedant de quelque natlonaUté 
qnll toit, à U aatlÂotloo de U Douane. 

Lorequ'one fola lei tornialit4a dn ddpM on de la déelaratloD anront «W 
rempllei, la Douane de l'telielle de départ délivrera an néooolant nn 
lalwBi-pawer (ItaM koAir) que eelnl-el anra à exhiber fc 1» JDaïune de 
fMtall* dMnltiv* d'exportation qui le viaera, à aon tour, en eertlSant 
qn« la — — »"[— <i— qu'il aeeompagnalt 7 «at arrivéai 

~' « M laiem^ataer, ainai Tia4, aéra appwté daaa le terme de aix 

diteI>oaane de l'Celtellede d<pait, oatte demltoe reetltnara U 

ddpM on la dMaraliiMt et dtehargata la garantie, ai oalle-el a été donnée 
peur appâter la dMantion. 

Art i. Loiaqn'nn* marohandiae daatlnte k TaxpMtation arrivera 
d'nne 4obelle de la Tnrqnie à une autre poor 7 ^9 mlae k twn, la 
Douane ds ecM* aeaende échelle exigera du pro^iétaire da la marohan- 
diae, aoU l'exhlUtton de l'aeqnit eonâtatant qne oette mkme marohandiae 
a d4k payé le drâlt d'exportation, aolt la préaantatloR du laiaaei-paaBCr 
qui aura Aé délivré par la Douane de la première échelle at qnl devra dka 
lera Mre viaé de la maniera indiquée dana l'art, i", aoit enfin le paTamant 
Ât droit d'expiwtation qui sera ûlgible an moment du réembarqnenMBt 
de la marohandiae. 

Si la propriétaire d'une telle marahandlaa venue d'nne échelle de la 
^iTqoie pour être mlae k terre dans une antre éehelle, vent la Uleaar dana 



bfcbdite 



lea «atrepMa de la Douane jnaqu'k aon exportation définitive pour l'é- 
tranger, rAdminlatration de la Douane, pendant nn moia, n'exigera de oa 
propriétaire, aucun droit d'ardié, k molna qne m marenandlse ne aolt 



itizecï Google 



BÈ0LE3ŒNT DOUANZEB 



DéoUratùm. 

Art. 28. Lea nutrohuidiBea indigè»«$, toitprodmUt dutol imde 
rtmJtutrû ottomant, aoU dt proomtmot Stra^^in ayant aeqvittê le 
droit iTimportation al tntriu en Ubra etrevùtion datu l'Smpire 
frôlement ottoman] deatinies à être exporties de l'Empira 
Ottonuto — iroHt aMtrit «ur un modHU ipêeùU (v. art, i6) 
[rtglements ottoman et allemand] : — aeroiu âiàartn à la Douane 
•NT w» modJIf Êfiâai. La dSdaraiûm doit conteur.' lo Zm nom, 
primmu, naticnalité tt donùeSe du dSetarant ; 2° La provenance 
dee marehàmtiMM ; 3° Le nom et la nationalitS du navire qui doit îe» 
ombcrquor tm Findieation de la voie ferrie qui doit Im tran^orter 
ainti que ta dettination, en tatU qu'elle ett connue, de la mar- 
tlumdiee; 4° Le nombrt, le poide de* eolie et la natare det 
embàllagee, lee tnarquee et nueniroe votiluê pour leur idontifieaiion, 
et^n la (Ënommotton dee marehandieee dane ettaque eolie [règlement 
anglo-fr&nçua] : — la Douane m rieervant la faeuUt do tkr^Ur lea 
mU* à embarquer n'en fera uaage qu'en eae de eoupfon. Lea 
marehandieee d'exportation teront embarquêee aux ieMlee tana 
paeeer par la Douane, [fièglement ottoman.] 

Lea mardtandùee ^eaportation eeront emSarquiet aux SehtUea, 
aane paeeer par la Doiame, pourvu qu'il en toit préalablement donné 
avit aux Auioritêe douiaùèret qui pourront aurveiBer rembarque- 
ment; eeUea-oi n'auront droit, de ee chef, à auewie rttribuiion, 
La Douane remettra immédiatement à Vexportaieur un exemplaire 
de la déclaration tnontionnte ei-dettua tur lequel éUe e^poetra ton 
cachet {S) et qui tiendra Heu de permie Rembarquement. 

En oat de eoupeon de contrebande ou RembarquemoM do mar- 
ohandiaea dont Vtmportation eet prohibée. Us Autoritéa douaniiree 
pourront, «ur un ordre aignê par le Directeur de la Douane, 
proeSder à la vtr^cation dea eoUa à embarquer, pourvu qu'une 
dinonaiation écrite et aignéo ait donné Ueu à riniarvenOon de 

81 M mftme proprMtain voulait an ocmtralm rstirar nne telle manhan- 
din da la douane et I« mettre daaa aea meprea magaalM pour la mutlpiu 
1er on ponr tout autre motl^ U anra la neuté ; 

I' On de ddpoaer le droit de eonaommatlon, dont la différenee btm le 
dnrft d'exportaUon lai «era reetltnée Inmiddiatement, il U marohandlae 
eat exporta dani la terme dBaixm(dB,b partir delà date de ion déport de 
laprmiitee éebelle ; 

a* Oa de donner, ^U ne Tant paa lUre le ddpCit dont 11 Went d'iti« 
parM, nne dfelaration fc la douane portent qœ oette marehandiae eara 
exportée dana la aoadlt ddUl de alz mola et qw^ dans le oas eontralre, il 
aara obtigA de parer le droit de eonaommaUon, ploa lea IntérMe oalonUe k 
i%_ par moU, k partir de U date de h dMaration. 

X le ndgoelant on propriétaire qui ann^t donné nne pareille déolara- 
tion, n'était paa oonnn oa la douane, il derra l'appajer par la garantie 
d'an antre négoelant de quelque nationalité qu'il aôU, à 1* eatUfiwtion de 
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VAdmimMratUM. CopU âô etU* dhumeiatMn devra Art nmtm 
au <i£(«nttw d» la marehandûi. 

LtM marekandùtt rttamuê à la Douane à la mdte June dhumaior 
tUM dont U bien fondé n'aura pae Hé êUMi [règlsmenta aJlenuutd 
«t «nglo-fruiçÙBj 

La Douane et bornera en ginèrti à remettre à texpartaleur, taut 
qntéUt ne eoneidirê pae oomme nioeeeaire qtu tee marekandiaee 
êoùiU traneportéee en douane, un exemplaire de la dfdaratUm 
fiMnwnttonMJt et le permie cPembarquament aularieatU le tran^ort 
abord. 

Lee marehandùee deatù^ee à Vexportatiùa dont «Oe rêdame U 
transport à la (iouiHM[riglein«nt ottomaajtM eerantpaeeibUe iTauoÊm 
droit <rard^. Tout recoure en dommagee-itUérHe eet Sameura 
rêeerti à Vexportatetu" eneaede dènanàation nonjuetifiée. 

Ceux jtM veuierU faire eortir, par la voie de terre, dee ntar- 
ehandieie ou denrite, eont tenue de lee oonduire au premier burami 
de eortie par la route la plue directe et tf y faire leur didaraUtm. 
H leur eet défendu de prendra dee eAemint obliquee tendant à 
etmtoumer ou éviter lee bureaua. 

Le» diepoeitione dee paragrapkee a et 3 du prieeni artide Rap- 
pliquent aux eaportatione par terre [règlement anglo-trançaiB] : — 
iM eeront paeeitlee d'attown t^oit d'ardu pendant lee 48 heure» qui 
mùvroiU la romiee du perwie d'embarquement ; paeei ce délai, «Km 
•ont eoumieee à ce droit ; maie «t, aprie la remiee du permie 
d^ embarquement, le maunaia tempe ou un eai de forée majeure 
empitAe leur emitarquement, c»e maréhandieee eeront exenyitee du 
droit d'ardu autii longtempa que le cae de force mtyeure esàetira. 
[BèglementB ottoman et «lleound.} 

Défense d'wjcoBttige aux points dépoumu de Jocume. 

Art. 29. Sauf lei ou de force majeure, tl eit défoadn aux 
naTÎTea de toute portée d'sccoBter, aux points ob il n'existe pae de 
bureaux douanien dane le but de faire dee opSratione de commerce. 
Sont exceptée Ue eue tT embarquement permie par autorùatton 
epieiale de la Douane et eaue la ewveillanee «fun prêpoeê de la 
Douane, [lUgleaient allemand.] 

Snrreillanoe sur mer. 

Art. 29. [Bigl. angL fruiç.] Art. 30. [BëgL ott aU.] 
La douane prendra des mesnree ponr opérer une perquisition 
k bord des bâtiments de commeroe d'une portée supérieure 
à aoo tonneaux nets qui s'arrêtent dans nn port ottoman 
ou qni nangnent 4 proximité des côtes ottomanes de mudère 
à inspirer des doutes sur la nature de leurs intentions. 

Les agents douaniers peuvent, dans une sone de cinq kilomètres 
du littonl, se rend» à bord des b&Uments d'une portée infMeore 
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à aoo tonnMnx neti et n Cura {«éaaitor la muiiièits «t 1m MitrM 
doonmenta relstiâ à la oarguson. Bi le lUTire, dastiné à un port 
ottonMD, h'k pM de nunifeste on présente qnelqne indiee de 
frande, il en Ber» dreeeé proo6«-Terb«l ptr lee Agents qni 
reaoortsront jnsqn'à U douane U plu proche. Si nn navire, 
d'nno porUe iniimeitre i aoo tonnwnz nets et destjné à nn port 
MrsDger, w tronre on mucHo daiu U ausdit rsjon nna maniferto 
on «reo nn manifeste ne portant pas les indications d'nsage, lea 
Agents donaniert peuTcot l'eeoorter jusqu'à la sortie dn ra^on de 
■arreillance, on, en oas d'indice de fraude, le Ibroer à les 
accompagner jnsqn'i la douane la pins voisine, on praticable, où 
lea faits serrait oonatatéa par prooèa-Terbal. 

La agmUë ds la Douant tt !«* officien (U la Marina de VÉtat 
fmmmti àb^Avr (otu Mftmmf* à w^*9 ou à vapewr cm ourtMiU 
jtH fanert daiM Udit rayon ("). 

lU ne petmtU eependant proeéder en atieun ocu à la mette tt à 
la perguimiiûn dti Mft'oMntf de eomeneree eane en avoir dotmt ont 
priaiaUe eonnaieeance atia emfloi/Se eontulairee eompftenU pour 
leur donner lafaeuM (Ty aaeieter. Cette not^eation avœ emj^ojfie 
oanatdmree devra letir être eotmmtM^itfe à tempe et mentUnner 
rheure oà Vonproeèdera à eee formalitée, de inamère qu'U Imr «ott 
poee&ie d^aeeieter à la vieUe o» à la perquieition. [Biglement 
ottoman.] 

Si lea Âgenta de la douane on, sur leur riqaiaition, 1m oflkiera 
de la marine de l'État ccnunanâant on navire de la flotte Impiriala 
donnent la diaaae i un bitiment d'nne partie infbienre k 
aoo tonneaux et que oelni-oi refuse de se laisser acooeter, ils 
doivent hisser le pavillon et la flamme de lenr embarcation on 
navire, et avertir & bitiment par one décharge à pondre. Sa le 
navire ne a'arrtte pas, une serônde décharge à boulet ou à balle 
doit être dirigée dass sa voilure. 

Après ee double avertissement, le ponrsnivant fen nn usage 
sérieux de ses armes. I« ponraiite peut (tre continuée et le navire 
ponrsoivi peut être saisi au delà dn rayon de cinq kilomètres. 

Pour lee naviree tfww portée eupêrieure à aoo tonneaux, la 
lurveiUanee ee berne à une obeervaiMn de lèvre mowanMnft ie 
long du littoral ; dane le eae où U eet eonetati que l'on tente de 
dMarger dee marehandiete à terre ou dont lee embanatione, ou à 
lee traneborder dfun navire à Foutre, lee euedite agente on offieierê 
peuvent oKiger le navire à lee accompagner à la douane la plu» 
proche ou praticohU, en dreeeant proeie-verbàl de la contravention. 
Dont le* eut prévue n-deeeue, lee proeie-verbaux dee perqmeUiont 



f**) Cette dlspoiiUon «it «n ecntndlctlon Bvee oells ■onsmantionnée 
qnl limite IlnsâreitM douanière fc ime simple aorveilIaiiAa dans le oas des 
laa-daanudeaootonnea. 
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dtarottt Hrê ommmUqvSg à FAvlvria eoMMlun imt i^md U 

Ltë tuaditi €tg4iU» «( ofioitn im fMte m i vûtitr awtM iMvirv, 
UtmMNf ou embareatitm d» gvarrt afpgrUnaiU à mm Pu i mann » 
itrangire. Ile doivmt m bornw à m mmtOiUr Um mmmtmmti, 
et an eut Ondieé» dé eontr^amdé, wigHfoUr à la DirêetÙM d» Js 
Ihtiane létfmti tpt'iU o6wrv«roNi tomt m ow jw w U ai U Ui tvrwê O - 
IdiiM. [Règlement ottomui.] 

Xm Agmia dt I» dtmaïf amtemU VAutoritk eonm i a ir M lafttu 
pneJu dtaque fou qu'un bâtimnit §ouê pavUUm Hranget m 
iTMHwrs dont Zm eomditioiu nttmêniiiMnê»» ; iU m oonfarmtrvmt 
«t» IrmtJ* «n ea fut Mm«am« la ptrquttitùm ou la viùU. 

L«âfraiadé tur«ttmuaiiuiq%té tout atdr» fraia oooatianni ftv 
«HM ptrqvitition ivrottt à la eKarg» dé la Dottana, ou du bâtimmU, 
teUm qué h ea* de ootdrAandé ton prouvé ou noti ; UnU^oi», Im 
frai» dé d^ilacemétU du namrt ou di la oargauon aind jua tout 
outrât fraie mmtiwUmMMl nfoMXUTM mroMt, «n jr«mMr Uau, à 
la ehargé dé Ut Douant. 

Quant Ma ycuikti dé plaiaane», iU né atront aoumis qu'à la 
formalùt d« XaMbition d» Uun pafian d» bord. [Bèglementi 
ftUenund et knglo-fruiçkiB.] 

DépAt proTuoÏTe des marohuidiMS. 

Art. SO. [B^gL ugL fawç.] An. 31. [Bè^. ott ftlL] 

Lee mercbandian destinta i un ftntre Midroit que eehii 
où ellee ont i\à débwqniea et qoi ecrûent dâpoeéei à teii« 
pour on t«mpe limita afin d'attendre l'ooceBioa eonTenftbl« poor 
e<»itlnaer lenr Toytgtt MÎt par bateao, sait par cbemin de fer, eoit 
par toate antre voie, Boront dépoeéee dana des hangars de la 
douane, aeea et à Vabri déé inlanvpSrita [réglemente allemand et 
anglo-français] snffiaanta pour ledit tnfie de transbordement, les 
marebandiaea seront déposées dans les entrepAta privés ayéé » 
par la Donane, fermée à double clef, sonmia à l'eDT^^istrenMnt, aox 
formalités ponr les entrepôts donaniers en général et anx dispontùne 
■pécialea à édieter et anx frais de surreilltuioe d'ouvertnro—^^iBf* jnr 
U riglévMiU apieiai ^^lements allemand et anglo-français] : — àfiaar 
par la Direction Générale dea ContrUmtiona Indireetea aàÔn la 
looalitê, dafofon à aauvagardar Tititàrlt dujiae. 

L'vMé dé» eUft t»ra rtmiét à la Douane qui aura la faoutH d» 
ooekatM- V»ntr^6t privé ai «Oé lé jug» nieoiaair». [Uéglemant 
ottoman.] 

Le maximum de la dorée dn s^^jonr dea marchandises de 
transbordement dans les hangars de la doDane sera d'un mou; 
dans certains cas, la durée du s^jonr peut Atre prolongée jusqu'à 
deux mois par la Direction Générale des Contributions Indirectes. 
Passé le délai fixé, les marebandiaea restées dans les hangaia de 
la douane «wont transférées d'offios dans tea entrepôts d<»aiiicn, 
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iiUym a, mm, wènu ■'tZi Wtaitima jmm, Mront «mmw «h dreà 

d^m*majfanna0t [règlement ottomuij et le droit d'emmagwnnig* 
n» eaîooU i pwtir da hnitUme jour dn dAlMrquetiient de k 
rowchmidigw. Sn eat défont maj«t>re tmpêeMoMt U tratuport de 
!■ miankandiM à m dtttinatUm, la marvJtandim n* paytra pa» Ut 
droite ^tmmagamMiçe ou tordit juêqtt'à omhKùm dâ Tn^êelkt- 
mmU ("). [B^lemenU allemand et «nglo-fruigKÙi.] 

ContrabMide. 

Art. 81. [lUgL uigl. tnaç.'] 

DtMse pr^ctêê dt VAdminûtraiÛM «tf^fronf pour eotutatar 
mue infraetion aux loit douaniiru tt proÂUr à ta mmù. 

Ctux q%d proeèderovt avx minu foront eimduir» dont «m frw«av 
d« dmuiMé, ti, aviant qut Uë eireotutanet» le ptrvktUront, au phu 
jnKhain dt lûu de Tarrtitatioii, Uê MorcAanduM, «ntvrei, ehtiaux 
tt battaux ttnant au trantpart; Ut y ridigtront dt mtitt Itwr 
frotèfverbal. 

ArL 31 eonL [BigL Angl. fthoç.] Art. 83. [BÀgl. ott ail.] 

A la mite de tonte niùe en matière de oontrebande le chef 
et les emplofte principaux de la donaso m oonatituent en 
oommision donanière et aprèt amir ^meiii i l'iiutmotioii de 

C^ «. Bt^emeat de 1863 (niite). 

Art. S. Lm •UpDlatton* dn tralû de «mmineme arec le* PuiMauee* amlee 
portant qne lee marebandieee dépoetei k terre pour un tempe limita afin 
d'être m^ee k bord dn même bâtiment m d'antre* bàtimente ponr eon- 
ttwwr le vojage, ne paieront anenn droit qneleenqne^ maie qn'eUea 
derront fc Conetantlnoiue etoe di p oelee dana le* megaalna de la douane et 



tempe limité dana nn port de mer de Ii 



Ini fermé k dooble ele^ dont l'une eera remiee k la donana qml anra en 
entre la faonltéda oaalieteroe magaain*! elle leji^enéoeeaidr» la dorée 
dn a^jonr de* marehandieee dane lee magaaina ^*ée «n oenz dlta de 
tranelt ne devra paa dépeeeer le délai d'un moi*, k moin* d* e*a de foiee 
majenre eonctatée. 

Ce terme pâmé, la douane pereena le droit de B % et le négociant dem 
retirer la marohandiee, finit* de qnol elle leia paeiibl*, dan* lee "■^giit^'H 
de tnnelt de la donane, du droit d'ardlé (ponr la fin de l'art, t. p, 163, 
netefai). 

». Beglement de 1863 (initeV 

Art. S. Le* eompegniee de bateau à vapenriont exempta* dn paiement 
' l'ardié ponr le* «oll* eoit en litige, eoit mal dirigée o ' 



Jbroe m^nre. Mal* ai ee* eoli* mal dirigé* on retanna par forée 
majenr* deraient par Mit* d'nii olianfsmant d* deetination élie —"-'- 
par la eonsommatlcm looale, lia aeront peaalblee dn droit d'ardiéu 



majenr* deraient par Mit* d'nii okanfament d* deetination élie retiré* 
par la eonsommatlcm looale, lia aeront paa*""'" '~ '--•' ^i--»' 

Anonn droit d'ardié ne tera exigé ponr 1 
■ntte d'nn eéqneatn ml* par l'antrâité e 



Anonn droit d'ardié ne tera exigé ponr lee eoUa arrêtée en donane par 
jntte d'nn eéqneatn ml* par l'antrâité eompéte&te et dûment notué^ 
alnM qn'k fégard 4e eenx relenua ponr eanae d'avarie*. 



V % 
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l'ftffiûn, «prèi ftnir toami et, «n ou qn'il h priMnte, wiiBiné \m 
Méreno «t oui 1m Umoiiu qn'îl prochiinit, ils déààt^i a*!! j » 
lien k eonfiaoMtion et à l'Applicatioii de l'anMode. 

ITiw etfié dm fr a tè » vi ria t du fwU d» eamtnbmtd» Mra ufkHé 
par la dovan» datu Ut 48 Avmtm à fmittrité mmmJohv mi m(^|it*« 
dmt «iJMni It friveim(^ [Bêlements «Uemuxl et u^^ 
fraaçÙB.] 

i>ani I« CM ou la «Miffiet du Tr^nnal étroit fawiraiU à Ja 
Douant, U dépôt tn tntitr lut appartiendra, dont ù eat eontraira 
le dipôt tara rtttUui à loppotant ri la douant payera tout Ittfraia 
juduiairtt. [Biglement alleiauid.J 

Si la eotUrtbandt tit d^mont prowHe et lorejne la cUeitio» 
rendue «ri dnmuw d^nMiie [rëglemenis allemand et •uf^o- 
&uif ub]. — £n cae de eonir^andt [r^lement ottoman] la mar- 
chaadiae qui en &it l'otijet een ooofiiiqiiée au profit du fias 
Impérial Ottoman ; en ontre le ooapable poorra être frappé d'nns 
amende. S'il ■'agit d'nne contrebande de sel, de tabao on de tont 
antre article dont l'importation aérait prohibée, ou VexportoHo», 
eartant ou [riglement ottoman] arrivant par Toie irrégaliëre, cette 
amende sera égale an donble de la valeur; ponr le ael aer» 
Gonaidéré comme valenr le prix de rente dea aela de l'État; pour 
lea marohandisee non prohibées l'amende aéra égale an donble du 
dnût d'importation. Si la valenr dea artiolee prohibée et aaîsia eat 
inférionre i Pt. 50 or, l'amende à pajer ne aéra paa an-deaaons 
de Fa. 100 or (**). 

(") L'ordre dw puagiaphei anlvi eat oelni du rtglMoaut ottoman qui 
dUAra de l'ordre das lèglrâenti etrangaia, 
(■•) a. IU«lement d« 1863. (anlte.) 



i"i 



dnàeé et eommonlqiM à l'antoritd oonaoUii* dn anjet Mrangar awiml 
aroartiendmBt eea maroliaiidiMa, U a Aé déoid4 oe çiiù aniL 

IminMiatemeDt aprta la «aliit d* U marebandiaa, le direetenr «t la 
ehef comptable aveo deux on trois dea prinolpeux emplcjA* de la dooane 
ee léODiront en eommladou, et, apria avoir axamlDé le fUt et inteirasé 
eenx qu'il «onvient, lia dédderont s'il 7 a lien k eonflaoatlon et rédigeront 
un pnMto.vabal 

0« prooèa-Terbal , - 

la aaiaie a ité lUta, 1m non», la qualité, la nationalité dot ■■liiMiiiti, dea 
tétnelna et du prévenu, l'eapkce et la quantité de la marohandiae, lëa 
pienvee jnatiflant «a oonflaoation, et lei motUi que la prévenu aurait pro- 
dnita pour aa défanat^ 

Une aopie de ee proota-varbal algnée par le direeteur de la donane aaia 
envoyée, dan» lee 04 henrae de «a rédaction, an eonmUt du préreuu. 

Le Conaeil an aoonieia réception k la donane ; — k défaut d'oppoaltloa 
bttc par le prévena et communiquée k U douane dan* la délai de 15 Jotua 
fc compter dn Jour de la remlac du piocta v e r b al, la conâaea U on lara dé- 
finitive «uu qD'anamM léolamatioii puiia» être admlia. 

n aprè* avoir eonmi» la qnaition k l'examen de «on autorité oonaolalre, 
le prévena aïoit devoir fUre ^pcaition, l'acte d'oppoeittou lata transni^ 
ai e'eat k Ooi>atant(n<yU, an tribunal de eonunerse, qui devra eaamliter et 
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En ou de récidÏTe, Isa wneiuiM fixées ci-d«Bsai'Barait donUéca. 

Si l'ol^ de Dontrebuida a iU bMidaleiuemeiit eonitrait de 
manière qne U eonfiseailîon mftme ne poom pee Mra exteuMe, elle 
sen remplacée p«r U perception d'une eomme égale à la Talaor de 

*t*tiier sur U TklidiU d« U oonflMatloii, et al s'oat dan* Im tUIb* de 
prorinosa ob il n'eziitai> pu da tribunal de oommMoo, aux Coneaib 
(medlUM) de la loaalitd. 

La* prooèa-TerbMUt, di o w é » par de* employa* dn OonrameoiBiit fëimie 
eu eommiaaion, firoDt fol deTBnt lea Oonâeila (medjliis). 

Lsa tribananz d« eommaroe en Isa medjUw exaiulneiont aanlement ai 
laa preuTee tpMBém deaa «ee |«Me»-Terbanx aont snflaantaa et Yalablaa 
pour motiver la ooollaeatioïk. 

L^ . , ,_, 

' Bi le Jugement rendn par Isa tribnnanz da oommeraa on 1m medjllN 
déelare U «aiaie mm fondé», I» proiwlétaln de la mMohandiae aaiiie, 1*11 
m a épmmTA dn dommaga, aura droit à ana indemnité eg>le an dommage 
i4al qni Ini aonit dté oooaaioniié par ladite aaiaie, à la charge par loi d'en 
jmrtiner ' .--— - .^. - . ^-■..-- . ^ - _. . 

â le jugement déalare l'oppoaltton mal ftuidée, le prdrenn aéra paaaibla 
d'Une amende qni en aoeon eaa ne devra depawwr s % de la valeur dea 
olqeta aaiaia. 

Id valenr dea maieluuidlaaB on objeta (alaia aéra eaUmée ponr la liquida- 
tlon dea dommagea on dea amendea enoonmea, aavoir : lea marohandiaea 
tarifiee d'aprèa le tarif ; oellfe ad vHonm d'aprto le prix en gtoa de U 
plaoe, dCdnoUon Mte de lo %. 

laa ddobiona du tribunal de oomineree de Conatantinc^le aeront dé- 
flnlUvee et aana appel < 

Quant aux décision* rendue* dans lea provinoee, Mit par lea tribonanx 
4e «onimeroe, eoit par lea Conseils (medjliss), U eara rdaerve k la douane 
et k la partie Intireeaâe le droit d'en appeler par-derant le tribunal de 
eommeroe de Conetantinople dont la déoiaion aéra ddfloltlve. 

L'appel devra s'effectuer sans retard. Touteroia la demande en appel 
ne aer» reçae qu'autant que la partie quelle qu'elle soit aura dâpoaé fc la 
douane le montant de l'amende k laquelle elle aura éM condamnée, on 
bien aura fmunl une garantie ponr oatte amende k la aetiafaetion de la 
douane. 

Dana le eaa ota la personne dont la marohandiae a été saiiie voudrait 
e'ineorire en tkux oonbe le procèi-verbal et attaquer individuellement ou 
eoUeetivememt lee slgnatairea dndit proofea-verbal, il en sen référé 11 la 
8. Porte et le proeta oriminel *e pouiauivralt eoauna U est d'usage loiaqoe 
une plainte semblable est portée eontre on fonottonnaire du QeUTeme- 

1,'Adminiatration de la douane, avant tout jugement, anra la flwulté de 
tianalaer avee le prévenu en aobeidtiiant fc la rigueur d« ta oonfle«ation nne 
amenas a|^iréolée suivant Isa oiroonataneee et qui ne devra paa être 
iulérienre an donble dee dmita du faraité de oommeree. Si la prévenn 
âeeepte la transaeti<Hi, le* objela aaiaia lui leroot reatituéa après paiement, 
A. Hlnlstère de la JusUee du ^ juin 1304 (Kod,,p. 4097) : 
I« Direetion dea Contribntiona Indlreotee rappialle que, d'qprèa le mac- 
bata du Conaeil d'Btat du 7 avril 1301, les prooto-vertianx an aojet de la 
eontz<eband* niaie dans la poaaaaaion d'un aiget ottoman aeront présentée 
a qui de droit et f afUre aéra renvoyée si nécessaire par-devant le tribunal 
oivll et pas, eemme U a été bit qnelquefi^ par-derant le Tribunal de 
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roIg«t aoDitrùt, oa n Mlb-d ne peut p» être oanitaté», d'âne 
•omnw & fixv, d'aprèi 1m aîrocmaUiiee*, Mlr< Pb. ioo et 3000 «r 
[rbglaiiuDta KÛanûid «t anglo^wigtui] aUn Pi, 500 «( gooo or. 
[B^lcmoit oUMDan.l 

Ia oonfitestion et le paiement de l'unande ne diaugent en lien 
l'obligation Ugftle de p^Tor lee ùnplee droits farutréi. 

Foor 1m uuelM prohibie la emflMfttion eet onmoMe MoloiDent 
dM ainenâM. 

Fbnr aMorer le pejonent dM drcùts et dM unMtdw en matière 
de contrebande, toû ke moTene de traneport peoTent être eaini^ 
»auf Uê bâtmênti à vtpâmr M Ug vaçtmt dé dùmin de fir, lorejtM 
lee Âgmie ou CemipagivUa rtpondmU pour Ta m mde iv m UÛ t H »mt nt 
enevmruê. [Siglsnirâti allrâand et aaglo-ftançaia.] 

Si lee nu^eni d« tmwpoii ne toffiwnt pu i payer intëgrale- 
ment l'amende, et qne ka peraoonM qui ont ounmù la eontreband* 
■e refoMnt de la solder — l» douane peut povnvirre om per t o im o m 
par-dovatU VautcrUi indigine ou eoneuiaire oemfitmta. [Bigl^ 
menti allemand et anglo-bançaiB.] — C»ê perionneê tubirmU im 
empritomtemmt à raieon ^unjoat de prieompotr ehaque Pt. so 
or par mUde ^amende, «an* poiKiant ecBdtder tnie moû. [Réta- 
ment ottoman.] 

La dédiion de la oomminûm donànière dcùt énoncer la date d« 
la eaisie, 1m ciroonatanoea dans leeqnellM elle a été opérie, les 
nonu et qaalit4e dM penonnM qnî ont opéré la eaieie, dM témoins 
et dn prérenn, l'em&oe et la quantité de la mamhandJM et lee 
motih jnatifiant la déainon prise. Dana 1m 48 henrM qoi nÛTnmt 
m rédaction, une copie de oette décÎMion aignée par le ohef de Is 
dooane on par eon remplaçant sera envoyée directement par la 
douane à l'antorité indigène on contoUiie dont relève le préreniL 

Le pp^OTtiu aura le droit de faire oppotition à rarritS admim»- 
tratif, eoit en ivoqwant la di^on <^6mtiv» de tadminittratùm 
douaniire oentrale, eoit en mterj'etanJ appd pair-doawt le TrUneued 
de Cotnmoroe, où à défiiut de oe Tribûntiî par-devant le TribtmtU 
qui en fMnl limt, le tout totu rétont Rappel. Lee dteitioKâ det 
Trièunai de Conuneree de Conttatiiinople eeront tout^oie dè/iniiivta 
et eam ofpet. [B^Iementa aUemand et anglo-ftançaia.l 

A défont d'oppoaition fiûte par le prérenn et notifiée k la douane 
dans nn délai de ig jours à compter dn jour de la réception de la 
décieion par l'antorité dn jvévenn, la décision deviendra définitive 
et ezératoire. 

L'appel anx Tribunaux ne peut être valablement bit qa'^irte 
qne le montant dM eondamnations résultant de la déôsum ad- 
ministrative, m^oré ie 5% k titre de frais de procès, ania été 
déposé psr le prévenn dans la caisM du Tribniutl. 

L'Administration de la donane, avant tout jugement, anra la 
foonlté de trannger aveo le prévenu en abaissant la pénalité à ose 
amende à i^précier suivant 1m oiroonstasces, maia qui ne pouna 
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en «néon OM Mn înférleim an doubla dM droits de doauw. Si 1« 
préreini aempto k tnnaHtkm l«i olgeta MÏaii loi nront rwtitodi 
«prèa purement (*^. 

Art 83. [RègL ugL fruç.] ^rt. 33. [BègL stt. alL] 

Lea péiudiUi «s mktiftn ao oontreliaDae aérant applïcablM 
•olidftiremeut aux Batenn «t iniHgatMÊn, oms imuportmtri, §t 
MM mpriélairtt du «onAoNdÛM [règlements ottoman et sUe- 
mand] eomplioea dans la fraude. 

Art. H. [fiigl. ott alL] Zm maraAafMttfM erowefM dans b* dos 
mùwMtiU ttmU eonncttrCM eommt titjaU d» eoiUriiandt et iraiUt» 
eo w t m t tèU: 

Lm mmvMandUa ttrmtgirtê tmuportên par «wr et qm mrtàmU 
Marçuétê irrignUèrmntU dont Itê jiorU ou sur Ut eôUi, ou etUt» 
tmntportitê par Urre mai» dêmiu de Uur rotiU, ou déchargé»» 
ttrégvlièrêmmt qutlqu» part avant iarriv&r à la pmnièr* 



Ltë marcAawÎMU ttnngèn» 71M Von lanU d» dfcKargtr ou d» 

n La >3 Cluib. 1095 (31 JoUl. 1004). Itohb«r, n* ijS. 

Inatraetion* wmeenwiLt la mode oe rripartitlon dM primai de dinonela- 

Àxt, V. Un donbla droll d* douuia Mni par^ pour t«nt prodnit 
qal, an momont du oontiAla en dmuuia, prdeanteim nn exoédant ntr la 

rintittf éni>n«4* dans le permis de tmi^tcai qui l'mwompagne. Lee jo % 
la moltU de «e doable droit rerlendront à l'Agent de «ontrUe on en 
peeenr (Kantar^jl) on au ' Eiladji ' on an pripoat, quel qa*ilBait,qiil awa 
établi l'exeédent Le iolde lera imparti de la mùdère éniTante : 15 |ï an 
fometioiin^re qnl, aprta le ITailr, wt le olief dai ■ganta dtaignde plue haut ; 
iSZanHaiiT. 



agent des donaoea en peraonna étrangère k l'Adminiatratlon, on bien 
•neora k l'agent reaonnu l'antenr de la laiaie. Sur le iolde, la Kailr 
ittMTiB nue prime de 15% et la reato {15 %) *en raparti, par eommea 
igalta, entre laa agenta qiii anront eontribvé k la ailale : ' ooidjt ' et anttaa 



pripoaék 
dwUt'eoi 



i'eoMJl'i ler«ata(i5%), qui «tait attribua an Kasir «< 

ttabli ei-dei nia , •«> remia an ' Monhatkia mitdlri,' lorsque la saliie eera 

(odtde par la ' eoldji ' priprné k la •arraillanM maritime on par lai agents 

Mai^ de la aorreUlanM dn littoral. 

Art. & Laa primée de dënooeiation qn'U a tté ddeida d'aooorder r4gle- 

nant aeront repartie* antre laa ajants droit, anr la baae et dana 

tionindi 

Eatdeac 
lea'teikéi^'da ti .... 
aUtnant nn eas de wntnbande, ainal qna ponr tonte mUsI* de Talanrs « 
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trmtsboràtt [thgleiaeat ottomui])Vmtd«biiJMMNf mm qu'tlb» tcimt 
maiùfatim, ou etltét troneèa mur de» harqv»» «fvHC ponêt tufiriMm 
àigtotmMtae,dipoiimuâd»maMfoile tM ^autarùation ietùadé la 
dovatu, tt diriçiiê vtn h tittoml ottomoM. [B^l«menti ottoman 
et ftOemutd.} 

Leë mareSanditt» itnmçirtt tnmviu doÊU d» tmbanatitmi fM 
aeeoilmt ou qui totd m commu mieati im awo ta ttm mm aiKonM- 
tion ieritt de la Douane, ottut qu» càiU* trouvéït dans Im BAti- 
moNte aneri» ou acoottSê làoàU n'y a pa» de huteau de davamn 

Le» d^ffimioi» de quanHU, d» poida ou de vaiaur mûre ia dÛa- 
raiiou ieriie et le» marehandieet d&ivriee mm» de» dênominatùm» 
eçrreipondani à un droit nrfêrimir à eehù qui «K lêgalemeul M ; 
tautefoie.ne emvnt pat eotmdiré» comme ooutnbatuU Je» d^irmtee»ia 
peûUoudevateurquintdipaetentpoiiUsX. [Bèglraïait ottonMtn.] 

£e» marehoiidite» étrouffère» qui mtomnI tnunêeM eaehêti eur Im 
pereonnei, dat%» lee bagage», MnWeatûnu ou voUuret, ou da»U Uo 
toli» Vautre» etpèee» de manMamdin», d» mamèr» à U» aouatnurt 
àJadauanu. 

Le» mardiandiat» ttraugirei enlevée» de Ja douaue »ane tai ete r - 
pa*»»r. 

Le» marehandiee» Hrangirei dipoiêei dan» te dêtert kor» de Ja 
Uçue douaniire et dan» de» eonditùm» MtMwctef. 

Xi^ toute martAamdiêeHraMgère que Ton tentera d»fair» poÊoer 
inigtdièrement par ia ligne dowaniire afin iTéviter Jrauduieuaement 
le payement de» droite de douane [règlamenta ottoBun et ajiglo- 
■Uemând] par de» moyoa» non émimJrSf à-demu aéra eotuidéri 
eomm» eontrtland». fB^lement ottomui.] 

— Jrt. 33. Touteele»mardiandi»e»d'impart^ionqut Ton tentera 
défaire pa—er irrégulièrement par la Ugne âouanière <^n tCiviter 
fi^uduiâttement te payement de» droit» de douane tiront oom- 

, eidirêe* eomme contrebande, [Biglemeiit «nglo-françus.] 

Toutefoi», ne leront pat eontidiriet oomme de eonireoande, le» 
mardianditet trouvêee dan» de» condition» irrêguJièr»», « /• ea» de 
fore» meneur» peut être dfàment itabli. [Bigtementa Kllenuaid et 

»Ilglo-frÛ(HS.J 

CamventionB, 

— Art.SS. Lee eontrM>ention» aux riglemeni» douanier» cffieieHe- 
ment puUiie teront puniee ifune amende ecngiHe tt^ideSnnttni, 
fFtgjrè» le ea», de» auteur», intigateuri, propriétaire» de» marc/tan 
dim [riglementa ottoman et »Uem&^, ou voiturier» [r^lement 
ottoman] tomptieet dan» la firaude. [fii^leinenta ottomui et iJle' 
nuid.] 

— ^fï. 34. Le* contravention» oua règlement» douanier» ofid^ie- 
ment publié» teront punie» £vne amende exigible »oHdairtm»nt, 
éCapria U ea», de» a^Oevrt et eomplice» dan» la fraude. [Bèf^nMut 
wiglo-fnuicaii.1 
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Lm Mintûnw dta nATÎrefl réposdnmt pour leur éqmpagfc 
En eu de contnventioiu 1m marchftDdÏMfl, unn qne les moyinii 
de tnuport, Aormû Im hattMa à Wftut [riglemeaU ftllenund et 
«ngla-fnofus], la* bàUmMttt à voOs au-d«iiug tU loo tonnM [rfc- 
glunent ftnglo-françait], et Im vxtçonê dt oAtm*» dt jar mtv&êU d* 
çaremti» au rtoov/ortmmtt de* eunendee eneouruee par mute de Ja 



aontravention [r^lements allemand et anglo-fraoçau], en ooe de 
foret majeure Miment oonetaiêe nuBe amende ne eera eœigée [lègle- 
inents ^lemuid et uliFlo-frvic&ii'l 

— Art. 36. [Bigl u^l. &wç.] et Art. 86. pfUgL alL] 

Si for auite ^vme perqvieitiiM faite dane lee eonâioiu 
preeeritee à Vart, 39 dee marekandieee non maiàfeilieê tout 
Irounêee à bord [règlement anglo-français et allemand] «on* yue 
lomr prieenoe toit juel^lie ifaprte lee preeoriftione de Tort. 14 
[règlônent anglo-frsiiçaia] eUee eeront eoi^leqmSee par ta dottane 
tant autre ffnaiiti. 

— Art 86. [Bègl. ott.] 

Si dee mar^anditee non ntamifeelêee eont trouvêu à bord, etlee 
seront oOf^tejuSet par îa douane eane antre pêtudUi, [Bfcglement 
ottoman.] 

Bi dea eolia débarquée en excédent ont les mSmea marqoea et 
nomârM qne d'antres oolia indiquée mr le manifscte, oeox qoi leront 
pe— Tile» da dnàt le pina élëré seront wondérée oomme nnt 
manifestés. 

Four chaque oolis porté wat le manifiBete oomme devant être 
débarqné dans le port, mais non présenté à la donane et an si^ 
dnqnel les justifications prOBcritea par l'art. 14 n'auraient pu être 
fournies dans nn délai de 4 mois, le capitaine ou son représentant 
sera tenu de payer — une eomme [règlement anglo-français] : — la 
volsur dumonquant; ei cette valeur ne pourra être dûment eonelatêe, 
eUe eera [règlement ott. et ail.] fixée d'après las ciroonstanoes par 
la douane, mais elle ne pourra en anonn cas Um aa-deesous de 
Ps. 1000, on au-dessus de Ps. 3000 or. 

Dana le cas où il serait constaté que le colia manquant a été 
débarqué en contrebande, le eapitaine sera en outre passible des 
«OMtidea préviMS MF les arts. 31 et 33. 

Art. 36. (lU^ angl franc.] Art. 87. [K^L ott alL] 

Sont Boomu k une amande de — Pe. 300 à Pe. 3000 [liglement 
anglo-français], — Pe, 900 à Pe. 3000 [règlement allemand], 
— Pe. 500 à Pe. 5000 [rtf^ement ottoman], les o^tainea de 



i» Qui lefnsent â'exbiber dans lea conditions prescrites, ou 
qui sans jnstifioatitm ne possbdent pas le manifeste légsl de la 



30 Qui refusent d'admettre les agents douaniers à bord dane 
lee eonditione et Umitee preaeritee. [Bi^ements allemand et anglo- 
français.] 
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3» Qtd partmt ou tMttnmt dt partir asu la pmwMMM dg fa 

davoHt. [BÎglsnNDt ottomui.] 

— L'ammd4 dtPê. $oà Pê. goo : 

I* Au ea» iA U y oum dipart tm i tmt ati ve da dtpart tamt 
m eeom p t itê Êmmt d^formaUtê» prtêorittê potr la jrtwmaft'w à la 
dowaoâ du maïUfrtt* d» dipari. 

1" ^w oa» di U dîekargtmm i dm wtartliùm d ÙÊÊ amra Umt 
mma taceomfl i êummt d*ê /ormalttfa pruariU*, ou fw* U Ir— i 
hordêmma dêbord àbardama liau mm avù préaUbU donné à la 
douane. 

30 Àuvud» pr fÊ Ên tati on tardive du man^aaU <m d» difirêaat 
nonjutt^Uê entré U vumifuU «I U» marehandiMê déUtr^uâtë. 

Pour Im diffirtnou d* qualité, ou Im dMrmieêÊ, no» juotifiém 
par un ea9 de foreimtyêun,d* quantité onde poidt.tntrê la (iiefa- 
ration Arita «I leê marAanâiau préttatétê à ta tieitt, U aora ptrja 
du déinUour de la miarehandiêe une amende qui ne pourra art 
û^firioure au âixi J m t du droit, ni ntpériourt au droit onti* 
tTentrie. C^mtdant «t Ue diffSreneee de quantité ou de poids âunt 
M^ïrùwrM à 10% de la quantité ou du poidê réel, H n'y aura pat 
Ueu à FappUoation tFune amende. [Bigleiaonts kUamand ot «i^lo- 
frauçftU.] 

— L'amonde tara de F». 400 à Pe. looe : 

lo Au OM oà Im bâ ti men t e ne eeraiont pas amarrée doue be 
endroite dStignée 1 

a" Au oae où le largement, le didim-gement ou le traniborde- 
ment du marehandimi auraient Ueu eane la perwiaaion de la 
Douane; 

3" Bn eat de préaentation tardine dw man^eeU ; 

4° En oaa ^embarquemettt, eani pormiteion, dee mardtandit** 
avant Tadièvemont dee opiraHon* de débarquement, It tout mm 
pr^udiee dee eae de eontrtband». [lUglemrat ottoman.] 

Cm diapMitioiiB ioat ind^ndastM de l'obligatton &b payM !<■ 
dwdes droits de donatifl, Iraqueb K>nt perçu dàtu toiu 1m ew. 

Tootc oontrmTeatioii «oz dispoùtùma da préMnt règlement ijiii 
M TViAn pM dant un dM om prérai d-dMvos, m» ponia d'niM 
amende à fixer par la chef da la douane. Cotte amende aan de 
Pe. 100 à Pa. 1000 or, 

hee douane» de VSmpire dont U eA«f a un grade vt^éri»^ 

d mJw de lu prwooiA ii^gor dune manière d^ 

finitine dee amendée qu'aprèe en avoir reeu Fautoritation éerHe du 
eA^ de la douane eupirieure dont eUei rùèvent. Pour obtenir 0"" 
juitifitatio» la douane devra «epidûr au ehefde la douane Mp'~ 
n«ur« lé prooie^vtfrbal eonttatant la contravention aoecmpaçné de la 
juetifioation, e'U y on a, de la pereomte en eaute. Cette periofat 
aéra tot^oura inâitie à priaentar *a juetifioation dane une pU" 
êerite. Da mtme, pour toute eontravontion dont Va m ende égale M 
dépatM la fomma de Pa. 1000 ar, une procédure analogue if* 
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fum* for touUë Ut douanet dt ytmnoe miprfa VAdmhtUtration 
Qhitnlt du (/ontriMÙMM Indireetet. [Réglementa ftUonuLd et 

M^lo-&)UlfMI.] 

Ferqnitîtioiii à tem. 

— Art, S7. QwMd Uêpttpoti» de la dotiam n'ont ptu perdu dé 
vus Ua marcAondÙH de contrebande juaqn'au moment oA on les 
aurait introduitee daiu dea mooawtM ou maieont ili poimront fairp 
opjrar vne peryuùUwn. [Bêlement «iiglo-fnuiçaù.J 

— Art. 88. Quand la douane aura die raieon» itrieitee» de pri' 
aumtr qne du marehandieu introdiUtea en eontribande tseiMmt 
dane de* maganne ou demevree, tituSe dont les limUee de la tonâ 
de MorveiBane*, indiquée à tort, a du prêtent règlement, die 
pourra y faire opérer une perquieition. [Règlement allemuid.] 

— Art S8. £n oat de toupçon de eontrebande, le» vu^loyU de 
la douane peuvent faire, dane Ua rigUt adnùaea, «m perquiiition 
dan» Tintiriaur dta MÎÙMf ou looauee autpeeta. [Bêlement 
ottoman.] 

Toatefoù, cette perquisition ne dem ntàr lien qoe aor l'ordre 
écrit da chef de U dcnute et «reo l'keaistaace : 

1° D'un employé enpérieor dea dotuinea ayant mi moint U 
grade Sintpeetmar. [Réglementa allemand et uiglo-ftançait.] 

ao D'nn délégué da OoaTernement, et duu lea villea où il 
7 * on* monieipalité, d'un délé^é de l'anti^té municipale! Lea 
mtitea «u doivmt <ïaiUeuTt itra opéré»» que du lever au eoueher du 
eoUiL [Biglementa aUnnuid et anglo-françaia.l 

Qnand U a'agira de visiter l'intérieur d'une ubitation on d'un 
nuguin oooupé par un étranger, — la douane devra a'entendn au 
préalable avec rautoriié eontutaire compétente pour procOder à la 
perquiaiiion — [régi, allemand et anglo-franpaia] : — U doubU da 
Vordir» de perquteition aéra enmoyi à Paviorité eonaulairt intireeaêe 
[règlement ottoman] — qni devra j unater on se faire représenter 
flMU retard. 

Dane atteun oa» la vteite ne aouratt avoir Ueu aana Vaaaiatanee 
de Pautoria eonaulaire eompélenU. [Bêlement ottoman.] 

Bi, cependant, le Gonxnl on son délégué ne le priaente pas à 
l'heure uée pour la perquisition, lea autorités douuiîérea consta- 
teront ce &it, qn'eltea porteront à la oonnaissance de l'autorité 
oonsuleire, pour qu'il j soit pmté et garderont à vue Ue magaiin» 
ou demeurée auapeele Juaqu'à Varrivée du Conaut ou de ton délégué. 
[Règlements allemand et anglo-françûs.] 

Le prooée-rerbal oouctat«ot la perquisition opérée par les agents 
de la douane derra contenir toate déolaration de la personne ohei 
qni Ift visite «un été jvatiqnée. Quiconque fera une déolaration 
verbale sera invité à en signer la teneur. EnSn, qnand la vieite 
sera fiûte dans une maison ou dans un magaân étruiger le procès- 
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verbal devra ètn rarHa de U aigiutare dn Coniol on do bod 
dAUgué. 

Aru 38. [Bègl. uigL frasç.] jfft. 39. HUgL ott alL] 

Les empio^ Bont tenu d» &ire U oluamcatâon dee Ttiarchwi- 
dÏBM, et de oalonler lee dioiti d'importatiin, en prenant pour bftae 
te texte da t«ri£ 

Lee eonteetationa ma la nature, l'eaphoe, la oUne et l'origiDa 
dee maMhandieee on snr !& Taleor des emliftroatîonB {yiôt le groupe 
as An Ikrif) lenwt réglées pw la Toie adminietratiTe. 

En pareil oaa, le rederablÂ, lors de la rérification dooanière, iisr» 
oonatater lee pointa en litige dans un procèa-verbal qui «eia rigné 
par la doaaiie et p^r loi. Dea échantÙlonB dea aiticlea ra disons 
■ion préalablement apiHoaTëa par le rederable seront annexés ao 
prooèS'Terbal «t oe dernier anra la henlté de se fkire délirrer dea 
éeliantill<MU identîqaee cachetée par la douane. 

L« nwrehandise sera délivrée contre le dépAt dn dnât calculé 
d'iftrèa la dasnfication de la donane. 

— Zet ûoittatlatiotuei-dtênu mmttùmniu, amri gtu tout di^irtmi 
pnvmoMt de rappUeation du tarif, qui tu pomraiMt fat êtr» 
rfgtiê fwr fHaee, à la tati^aetkn du dmac pairtiaê par la toina 
d'vme eommiâtùm douamin, eompoiêe de» en^ioyêt aupirimirê de 
7a douant loetdt, ttront rttohu par une eommittion tiSgeamt 
à CottêUuttinopU, tt amttituêe par la Dirtetion Gfnindt dea Cer^ 
(rifttdtofu /ncItrHfM. CMt oomnUtnon, qui devra ttatuer dane let 
tix jottrt au plut de la demande de rintëretti, tera eompotft <f Ml 
haut fonetioiutaire <h la Douane, Prêiident, et de quain memibree, 
dont deux nigoeianie tKperti, dtoieii par le rtehmatit dane mm 
Utte dntié» et offieieBement pMiêe au eommenoemmt de chaque 
otmia par TAdÊitinittration dee Douanet, Cet eaoperte voteront 
dane ladite oomenittion qui elatuera à la mt^foritê. [EUglemeota 
allemand et anglo-français.] 

— Lee eontettoHont qui pourraient être toulMêei quant à eetUdoM' 
tifieation entre la Douane et la proprOtaire teront régttee eur la 
rtdamation du dernier par la Direetion gênSnUe dee ContribuHona 
Indireetee de VBmpire. Une Commietion ep6eiaU de quatre mem- 
bree tera formée eoue la prêeidenee du MuetîtAar dee ContrAutione 
Jndireetet ou d^un autre haut Jbnetionnaire de la tnême Admêntê' 
tration ; le rêalamant pourra te fairt repritenter dont ladite Com- 
miaeion par deux experte nototrement connue. Cet experte auront 
voix don* ladite Commiation; iea dêeiiioni teront renduee à la 
magaiitt dee voix, et eneae d'tgeditt, la voix du Prêaident décidera. 
[BÏf^ement ottoman .j 

Lee oommerçanti qni désîreimient connaître la elaaaifioaticii de 
leon marehandiBea ponmnt adresser, à «et efiet, ona denoanda 
éerite à la KrectiiHi Générale des OontribntionB Indizectea, en lui 
mnettant une dcnble oolleetkMi d'échantillona revAtna de leor 
eaoheb Z« Direction Générale fora également parvAnir par écrit 
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U déeiaion en y aauexftnt Tniio des denx ooUwtioiis d'éduuitîUoiii 
qui seront mimis d'étiquettes fixées psr nu cachet officiel, et por- 
tant l'indieation dee beMs da tarif dont les marchandisM sont 
wssiblee. L'antre collection sera conservée par la Direotîon 
(Sénérale des Contribntîoiis Indirectes. 

Art. 40. Les emplojrés des douanes sont tenus de remplir leurs 
fonctions avec aotirité, afin de ne pas raUoir inutilement ks eoit- 
tribnableiL Les opérations seront laites inivant l'ordre dans 
lequel les eontribuablee ae sont présentés à la douane. 

lies reoheroliee seront limitées an but du serrioe douanier. 
Tous lee certificats de Douane seront délÎTrée gratuitement. Les 
pièces remises, à l'exception des manirestee et des déclarations, pour 
lesquelles un exemplaire en langue turque sera nécessaire, pour- 
ront donner lieu à la perception d'un droit de tradaction, ne 
dépaatent pas Ps. 6 P^r document. Les dispositioni précédentes 
ne touchent pas à l'obligation de faire revêtir des timbres légaux 
eertainee pièces telles que : connaissements, quittances, etc. Les 
employés des douanes sont tenns de ne rien percevoir, en dehors 
des frais de grue, de magasinage et antres droits mentionnés jdua 
haut, ou encore des dépenses foites pour le payement des hommes 
de peine ayant rendu des services, lors du débarquement, de 
l'embarquement, des transports, de l'ouverture ou de la fermeture 
daa colis. 

n leur est formellement int«rdit de demander ou accepter des 
cadeaux pour l'accomplissement de lenrs devoirs professiouuelB, ou 
de rendre au public et dans les douanes, des services comportant 
une rétribution, qni ne sont pas inhérents à leurs fonctions. Les 
supérienrs seront tenus de surveiller les actes de leurs subordonnés 
et de donner immédiatement suite aux réclamations qni leur sont 
adressées par les contribuables. 

Tout employé qui aura reçu un 'bokobiche,' dans le rimple but de 
&oiliter les formaBtésde douane en vigueur sera puni — dedMtitution 
en tout eoM [règlement ottoman] : — tuivaiU U» oireonttaneei, d^une 
rettnu^ d'vn met^idié au moim jvtqu'à eonewrrenee du motOatU de 
ton traitement meniuel; en ea* de réddioe il tera rnnoyi dit 
lermee. [Bèglemente aUemand et ang1o-£rançab.] 

T(na employé ewpérieur qui aprèi avoir vu ou constat que set 
•uftonifMnés ont refu un ' baichiche ' n'en ferait pat cas, ou qui fis 
prendrait pat en eontidtration let plainttt a%iaqueUet dtmntraient 
lieu let diffieuUit tutàtiet par let empttn/êt pour fareer U 
négociant à donner un ' baJc^ielie,' lera traxti comme cet mSmet 
employé», et puni an eoniêquawe, [fièglements allemand et anglo- 
français.j 

Tout employé lupirieur ou le» eottiguei de remployé eoupMe 
qui, aprèt avoir vu ou eontlatê Vacetptaiion A* eadiau, n'en ferait 
catcitn eat, lerait traité comme complioe. [Règlement ottomau.1 

Si le ' bakcbiche ' a été pria dans le bût de laisser entrer des 
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BunlwndiMi «m Térifioatâon de 1» donase, l'emplojé fantif wn, 
^rt> ooDiUtrtioD i» wt cnlpabilito, nojo jé dn nrTÎos. As omoA 
U eondnh» d» r«Dp^fé annit ocouonné vota pacte, après nmr 
an prtalabl» nmboôni le nootaot de la parte, il Bsra UttA •■ 
Proenrenr O&ftiial pour subir la punition ligala. 

De mlmi ImU eantribuabU qui mm ttffirt mh ' baJbe k ùAt ' mn 
«mêidiré, par te fiùt (wAm, comme wu wrjmww oj/oêU «owIii « 
p nounr Jm avamtaytt ilJfymm et rnra frvppS de» m w ww Mt> 
aontM .- tout «u eolù dirct vir^Ue »emU vimiê» d» nou v eam mmw 
tiétimmamt par vu emfloyi fwpfrMur de ia âtmame et oette «fr{f(ioa(Mi 
M /«r<i apri* que Ue vSr^fiaationt de» ecUt des pereomnee «'ajMNl 
jNM «^«rt U 'bakMtÀe' teroiU teminêee. Lee tUgeU a rr i wml 
à Fadreeee dee pereoimee qui imt c^ert à phmnre repriaea dn 
'hàhekitkte' tu lên^teteratU imtcHme dee ^tetUtêê telUe que ^6ri^ 
catioH partie et mitree. [Règlenwnta ottoman et allemand.] 

DoKM le» eue prévue par le Code pjnal, cet faite tertmt omuMb 
par un proeie-verbal, qui eera trauemie à CauloritS à (aqueUt U 
mppartiendra d* poureuivre Taffaire deMeU dee InftunuMiw [Bt^ 
ments allemand et anglo-franpaia.] 

Diepomtitme troHeitoirei «t eom p Umeu t airea. 

Art 41. FeiuUaU une période «ftM on et demi t^ie la |m- 
UùotMM» du prteetu riglememt, lee armée proUhtee pmeoent Hr* 
rêeaporUee. Totttee lee amwt, iMintlionf ou matiiree prokihita f«t 
eonmt trovxiee dane le* magaeieu aprèe ledit dSai serotU cm- 
fiequiee. 

Art 42. Zm mêdieamente do*t il y a Heu de oonelater la ptreli 
pauerotU librememt a lewr eompoiiiion eertifiie per lee auiorùte d» 
paye ^origine e» trouvent hre eoi^armee aiux preeeriptione dit 
riffhtneiite ottomane on vifueur. Cet eert^eati dieront tir* 
lêgtdieêe par he avtoritée ootuuIatrM du Oouvememeni Ottoman. 

Art. 4S. Le Gouvernement Impérial introduira dee moi^ica- 
tione Jugéee nieeeeairee au prieent règlement; UntUfoie de tài 
^umgémenU ne eeront mie en vigueur qu't^rèe leur publieatie». 
[Biglement ottoman.} 

Art 40. [KigL angL &anç.J Art. 43. [Bigl alL] Art. 44. 



[Itigl. ott] 
Toutea lei 



lea ditpoaitione eontrairea à celW oontannes dani 1* 
jnéaent r^lement sont abrogeât. 

Art. 46. Le Directeur Qti^al dee Contrilmtione Indireetei ett 
tlKargi de Ve td oulian duprUont ri^emenL [Bèglemont ottoauuk] 
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TEXTE LIT. 

FtTemaiit en rutan an oh de non «ntant« anr l'iralution. 

^Mtroetkins «lu date. ArisL toI. V, p. 193 (fruiç.). 

[tndaotion d'Aristarchi.] 

Art I*'. Les droit* de douuie dee mftrabuidiiM d'une même 

itttnre, qnalité et nienr, seront perçu en nfttnre oonune per le 

pMeéC). 

Alt. 2. Snr les nureh&Ddieee qni sont d'nne mftme BBtnn et 
Tftlenr nuie de qniiitéi dîffiirentea, on retiendn de ofaftqne qoaJité, 
«t en loopoitione égalée, 1a quantité niceeseire ponr l'acquittement 
dee dnita. 

{') UneoiTeuUlrsdeIaI>lrMtlonG4n4tal«dsaOoatTibntIciiiiIndiTMtM, 
pnblUe «n ddcembn iSçSi iapp«Iant 1m dispoaltionB airèUM «n 1893 «t 
1894. pour Ilmitar aatant qos pindbla la parosptioD an natma dM djrâlta 
de donan*, donna de noanllM InttraotionajÂiu dMailUaa an Tna da lia* 
troduotion d'ans maniera mtitoia» d« proeddar. 

Lm prix de oartainaa marehandiaw «ont, dit la oirenlaln, Mtjati k da 
frtqnantai floetoatlona. Tel* ««nt notamsiMit les tiMoa, dont la Talanr 
d^iand, aoit de la produetlon ^nt on moina abondant* des matiftioa pa- 
nière* pendant rawrfa nlranta, aolt dn atoek de eea nurehandlaee «nr 
plaMb D'antre part, la* employ** eharg** de la T<rifl«atlon da o 



aonetatar a'ila ne ren&nnent point de« marahandiwa de divers» nrtora 
on da qualité! diffârentea, elâ. On derra, dana oe oaa, examiner lei 
Burqoea et les autrea algnee earaotAriatiqn**, afin da oonalgner oea dMalla 
dant lea reglatraa da« moabawriia. Caat done en tenant oompt* da oea 
eouidârationa que doit aa fkire la perception en nature. 

Lca employda na (auraient reoevolr lea roarehandlMa préaant4a« an 
fajemeut dea droita qu'aprta avoir pria aannalaaanoe dn eontena et l'avoir 
ooDtreaigne dant la regiatre dea monbaaaira, Lea marohandiaee laeeptée* 
aeront immédiatanant ol»«i*n« d'aprta lea ooolenra, la qualité, la «aiaon 
proploe à la venta et la manière drâit on pont en reallaer la valeur. Ko 
aonpant ona pîiw ponr en reaeToirnne partie, on fera appel à l'eatlmatenr 
ponr ta fixation dn prix de la aonpuie. Laa aalimatanra aaront oUlgd* d* 
■nrTalllar, on tont oaa, lea opéiationB de la remlaa en natnre. 

()nant k la vent* de* maréhandiaaa laoeptCea, on eaMJara da vendra d* 
enite en bloe ealla* qni aeialant eneombranta* *t qni aéraient en général 
d'an plaoamant Aaue. Il en aara de même daa tlaaoi pour leaqoela aa 
préaentatait le Jonr nkima on aebetaur. S'il 7 a ploaionn demandée, on 
mettra l'objet aax enahèraa onbian la préMrane* aara donné* à Mlnlqnl 
vendrait anod ae cbarfer d^in lot d'antraa marohandlaea en dépM. Far 
•ontra, ^Û •* ncéeente la jonr même d*e achctaoi* an eholx, on ratudem 
la oonéluaion an marché ponr ehercher d'antoe* aoqnérauia, ai donnant 
tonjonre la préffranee k eaox qni voudraient aebater en bloc. Bnfln, ai 
daû olienta voodtaianl acheter an choix, on donnerait la préféranaa k 
«elnl qni aarait diapoaé k acheter la plna grand nombre de* marohandlaea 



Caa preaorlptiou* doivent être sMetament mlvie* par I«* aatimatenr% 
on k laor détant par lee antrea pré p oaéa MibardeDiiéa da* donan**. 
(MmUÊtr (MMiAit dn 14 déo. lags). 
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Ait. 3. Lm Tn*Teh»iiJiiHi d'niw mBme nfttnn mua d« difft- 
rentaa valeiin font éraloéM sépuiment, et le négociant moirn la 
choix de l'arldcle dwit il dern biie l'abuidoii à titre de droits ; 
cdlea de oei marcbandieea qni senient «usai de diffirentea qnalitte 
HToat traitées de la manière preacrite à l'ait. 3. 

Art. 4. Lm manliaadieea indiviaiblH telles que machinea, 
Toitiirea, piamoe, etc., dont lu droita ne euraisnt êtn prAlerée en 
nature pourront, an caa oA le propriétûre n'sooeptenit pan 
l'évaluation de la donane, être abandonnées à cette dernière, ooab« 
paiement dn montant de cette évaluation, moins lo % d'escompte. 

Art. 6. Dans le eas o& on négociant ayant importé dea 
marchandisee par oontrat, pour compte d'administrations de 
l'Etat, désirerait en acquitter les droits en nnmérsira sairaut lea 
prix fixés dans le ooabat eodùbé par Ini, la Donsne son tenoo 
d'acqiûeBoer à sa demande. 

Art. 6. Tontes fractionB en plus dee droite provenant de la 
ntleor des articlee retenus en nature, seront remboarséoe en 
espèces aox négodante qui, de lenr oâté, seront tenus de combler de 
la même manière tonte moine-value de ces articles. 

Art. 7. Dans la cas ah un négociant désirerait faire vendre aux 
enchères, sans la retirer de la douane, une marchandise taiifl&e qui 
aurait été «variée pendant la travenée, les droits de douana ne 
senwt perçus que sur le prix de vente. 



TEXTE LIT. 

Droit de douane sur les maïuhandises ségoe st itee. 

' Le Ministère de la Jostioe vient da décider, relativement aux 
marohandises mises sous séquestre sur la demande des créancière, 
que le Tribunal ordonnateur du séquestra doit percevoir le droit de 
douane des ccnnmerçante qui loUioitent le eéqueetre. Ces mar- 
chandises devrmt être à 1 avenir enlevées de la douane et mises 
dans un endroit convenable. Des ordres en conséquenoe ont étA 
mis aux Présidents dce différents tribunsnx compétents.' 

{MonUevr Orimtal dn ag mai iS^ti). 



TEXTE LU*. 
Porte&iz (harnais), is déc, 1863. 

règlement. 

Relatif an transport des marchandises par les portefaix de« 
Douanes de Btamboul, Qalata et Eiretoh-Eapou. 

Art I*'. A partir du jour de la publication de la préamte 
notification, l'ancien tarif oonoamaut le transport des Tniiffisisliia 
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pu les porte&ix dea donuies de Stkmboal, Galata et Eîret«li- 
KapOD eet aboli, aiuri qna tons les aatres droiti qne les mfemM 
percevaieat, ecme quelque dénomination que ce ttài, et qui ne sont 
pu spécifiée dans le présent règlement. 

Le tarif BnÎTant est destiné à remplacer l'ancien. 

Art. 2. Le prix du transport des marchandises des Douanes 
de Gal&ta et ]^retch-Eapon pour tout le rayon de Galata jnsqne 
i» i la porte de Top-Hané ; 30 à la porte de Galata ; 3° Ferdiembe 
Bazar (juequ'aux magasine de la Banque impériale) eet fixé: 

Pour une charge à arka ne dépassant pas 60 ocques, P. I, 
ig paras; i sirik à 2 hommes, Pb. 4 ; a sink à 4 hommes, Ps. 8' 
3 sirik à 6 hommes, Ps. la; 4 sirik à 8 hommes, Ps. 16 
5 girîk à 10 hommes, Ps. 30; 6 sirik à la hommes, Ps. 34 
7 sirik à 14 hommes, Fs. a8; 8 sirik à 16 hommes, Ps. 33('). 

Prix du transport des marchandises de douanes de Galeita et 
Riretch-Kapoa ; i" à Péra jusqu'à Agha Djimi et le jtalais 
d'Angleterre ; a» à Stamboul jusqu'aux portes du bazar, o'est-fc- 
dire, Merdjane Capouseou, Alnadjiltr Gapoussou (an haut de la 
montte de Ïahmoud-Pacha), Calpakdjilar Gapoosson (du c6té de 
Nouri Osmanié Djamisai) : 

Pour une charge à arka ne dépassant pas 60 ocqneB,FB. 5 ; ponr 
I sirik à a hommes, Ps. 1 1, 30 paras ; pour 3 sirik à 4 hommes, 
Ps. 351 pour 3 sirik à 6 hommes, Ps. 37, 30 paras; pour 4 sirik 
à 8 hommes, Ft. go; pour g sirik à 10 hommes, Fa. 63, 30 paras; 
pour 6 sirik à 11 hommes, Ps. 75; pour 7 sirik à 14 hommes, 
Ps. 87, ao paras; pour 8 sirik à 16 hommes, Fs. 100. 

Art. 3. Les distances à parcourir pour le transport des 
marchandises de la douane de Stamboul aux magasins des 
négociants ont été dirieées en trois cat^ries. 

La premiire catégorie otnnprend les magasins situés entre la 
douane et 1° Tehoraptchihan (i la montée de Hahmoud-Facha) ; 
lo la sortie d'Asma-Alti, et 3° les environs de Bamidîé Turbessi, 
Mahcnn Oglou Khan et Zedjriébané. Le prix de transport 
en est; 

Fonr une charge à arka ne dépassant pas 70 ocques, F. i, 
Ig paras ; t sirik à a hommes, Ps. 4 ; a sirik à 4 hommes, Fs. S ; 
3 ùrik à 6 hommes, Ps. 13; 4 sirîk à 8 hommes, Fs. ifi; 
5 sirik à 10 hommes, Ps. ao; 6 sirik à la hommes, Ps. «4; 
7 sirik à 14 hommes, Ps. 38 ; 8 sirik à iti hommes, Fs. 3a. 

La seconde catégorie comprend les magasins ùtnée au delà de la 
première, soit jusqu'aux portes do Bazar, c'eet-à-dtre lO Merdjane 
Capoossou; 30 AJnadjilar Caponssou (an haut de la montée de 
Kahmond-Pacha), et 3« Calpakdjilar Capoossou (du cdté de Noori 
Osmanii Djamissi). 
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Le prix dn trantpoii en art : 

Four un* ehuge à arkft n« dépawaat pM fe ooqvca, Pt. t, 
lo pana ; t lirik à t honiiBm, Pi. 5, 2$ paru ; ■ nrik à 4 hommM, 
Ei. it, le paru; 3 tirik à 6 bonma, À. 16, 35 pans; 4 airikà 
8 hommei, Fi. 13, 30 puM; 5 ârik à 10 horaiiiM, Ps. iStOgpuu; 

6 urik à II faominM, Ps. 33, 30 pvu ; 7 «irik à 14 bomitm, 
Fo. 39, ig paru; 8 airik à iti hoinmM, Pa. 4$. 

L« troiaièiUB oaUgorie eomprand lea iwagaain» qui m tranvant 
dans le Banr et aotrea endnita de eommeroe an ddà do U 
deiuième catégorie. Le prix du traupott en «al : 

Ponr niM eba^e à arka ne dépaaaant paa 70 ocqnea, Fa. 4 
I airik à 3 bommea, Pa. 10; a airik à 4 bammea, Pa. so 
3 airik à 6 hommes, Pa. 3e; 4 airik à S bomoiea, Pa. 40 
5 airik à 10 homnaa, Pa. go; 6 airik à 11 bommea, Fa. 60 

7 airik à 14 bommea, Pa. 7e; 8 airik à 16 bommea, I^ 80. 

La ebarge à aïka pour lei marchandiaea arrivées d'Europe 
(exoepU Q^lea des oolia dits p«nHuia) ne derant paa dépaaeer le 
poida de 6e oeqoea, de mtme la chante ^ arka pour les mai^ 
ehamdiaea arrivÂM dea provinoes de l'Empire, aioai que odlea 
dea colis BiumeDtioiméB, dits penans, ne devant pas dépamer 
70 ocqnea, il eat eniendn que tout port«&ix qni en transportera 
de pins pesantes aéra payé an prix dn airik d'^firèa lea tarifa 



Art. 4. Lea marchandiaee qui aont transpertéea des magaaina 
des négooiaDts k la donane par des portefaix étiangera et i]ttï y sont 
déposées pour Mre réembarquées, paieront pour leur tranapùt de 
Inférieur de la douane et leur mite dana la mabone, les prix 
laïVBiita : 

Le baril de benrre de Sibérie ou de eaviar, Pa. g ; le baril de 
ancre de a^ quintaux, P. i ; le baril de sucra de six à aept 
quintaux, Ps, s ; le sac de café, ao paras ; le sac de hrtne, 
10 pnras; U eaiasette d'acier, 10 paras; la naiseette do vitres, 
10 poraa ; tout coLs persan, P. i. 

Tons les antres oolia de quelque natore qu'ils soient paieront, 
s'ils ne dépassent pas 60 ocquea, 10 paras, et s'ils dépasaeat ce 
poids, pour obaqne 60 ooques, 3o paras ai plus. 

Quant aux marcbandisea de transit on de passage arrivant 
d'Europe ou de Turquie et qui sont débarquées à la douane pois 
réenibsrquéea, leur transport de l'échelle i l'intérieur de la douane 
à l'échelle et leur mÎM dans la mabone oofUem tout conipris : 

Pour une ebarge à arka ne dépassant paa 70 ocquea, P. i 
ig païaa; i sirik à a hommaa, Ps. 4; a slrik à 4 bommea, Fa. 8 
} airik à 6 hommes, Pt. 13; 4 airik à 8 boiiimee, Pa. 16 
5 BÎrik à 10 hommes, Ps. 30; 6 sirik i la hommes, Pa. 84 
7 sirik à 14 hommes, Ps. 18 ; 8 eirik à 16 hommes, Pa. 33. 

Art. 5. Le déchargement des maboues otdinaiiea à l'usage des 
Compagnies maritimes de navigation à vapeur et des navirei de 
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commeroe R'affeotner» à nùon d« Fb. ai 1k malio&e, celû des 
donbu de la portée d« 30 à 36 toimesax à ndsoa de Bi. io|. 

Va la diffionlté de dfcbai^r In mahones remplies de fer en 
iMirei on peyen pour chaeune de ces mabonea le prix de ?•. 35 et 
duu le ose où M Mraient des donbu on d« lalApoariM en pro- 
portion de ce dernier prix. 

Art. 6. Lea marcbandises qni arrivent par Achektirmé et 
d'aatrea b&timenti da pays qni peuvent aocoster l'fclielle dea 
donanee de Stamboul, n'étant paa pour oela enjettea anz frai^ de 
débarquement Btipnlés dane l'article précédent, auront à payer 
pour leur transport de la donane jusqu'aux magasins compris 
dans la première catégorie on pour leur xéembarquement, Ua prix 
snivanta; 

Four une cba^[e à arka ne dépassant pas 70 ooquea, P. i, 
35 paras: i sirik à s bommes. Fa. g; a aink à 4 hommes, 
Pe. 10. 

Le transport de ces m6mea mardiandian de la donane de 
Stamboul jusqu'aux "'*g^')ff situéi dans la deuxième catégorie 
est fixé: 

Pour une cliarge i arka ne dépassant pas f o ocques, Ps. 2; 
I sirik à a bommes, Ps. 6 ; a sirik à 4 bommes, Ps. 13. 

Enfin le prix du transport de ces mêmes marchsjidîses de la 
douane de Stamboul jusqu'aux magasins omspris dans la tnnsitee 
catégorie e«t: 

Pour une charge à arka sa dépassant pas 70 oeqnea, Pb. 4, 
ao paras; i sirik à a hommes, Ps. 11; a sirik à 4 hunmes, 
T». sa. 

Art. 7. Les prix mentionnés dans les articles précédents seront 
payée au comptant, en monnaie métallique, et resteront en 
TÎgneur tant que le beshiik n'éprouTera pas gne dépréciation 
excédant cinq pour cent ; dans le cas contraire, l'Administration 
des douanes aura la fitcnlté, sans même en prérenir le commeroe, 
de les augmenter en proportion. 

Art. 8. Dans le cas où il senût débarqué à la douane des 
marchandises telles que voitures, pierres à moulins, chaudières, 
caisses en fer, etc., dont le traneport exigerait an deli de huit sirik, 
la prix en sera fixé, en prenant pour base le taux de Ps. 3^ par 
homme pour le transport dans nu magasin situé à Qalata ou à 
Stamboul (i*' rayon), celui de Ps. 6 pour Iss magasins situés à 
Stamboul dans le deuxième rayon et Ps, 9 pour ceux du troisième, 
et de Qalata i Péra et Constaotino|de celu de Ps. 11 par homme. 
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Bêlement douanier des 
maroluDdiaes,«to.,tntiB- 25 S«£. 1309. I«li.-i-E«T., toL D, 
porUei par ohemin de 99 aepL 1S91. p. 74. 

[aanctiMiiié pur Irad^ pM oommoniqné aux Miamow] 
[traduction non garantie.] 

L 

DupoBtnova GfaffaiT.iw. 

Heure* de Transport. 

Art l«r. Le tnmiport des marcluutdîsea et des effets des Toyagenn 
sur 1» frontitoe par ]e chemin de fer Mt permis pendant le jour rt 
la nuit. 

Henrea des opérations dousniiies. 

Art. 2. L'expédition des effets dee roTagenre aiud que des 
marchandiMB destinées à Atre transportées à une douane intérieure 
dans des yagona oecleDassés on plombés aura lien immédiatement 
après l'arrivée dn train tous les joars i quelques heuree que ce 
•oit, TendredÏB, dimanches et jours fériée compris. Four toute 
antre opération douanière l'Administration générale des Contribu- 
tione indireotee a fixé les heures smvaates : 

Du 1-13 avril an 30 sept.-! 3 oct. une heure «t demie après le 
lever du soleil jusqu'à use heure svant le coucher ; 

Dn 1-13 00t. au 31 mara-ii sTiil une heure après le lever 
jusqu'à une heure avant le coucher dn soleil. 

Itinéraire 
Art. 3. Lee administrations de chemins de fer seront tenues ds 
communiquer les itinéraires des trûns aux administrations fron- 
tières de douane et de donner avis en temps utile à ces administra- 
tions des trains non réglementaires ainsi que des retudi 
eoDsiâérables auxquels les trains seraient expoeés. 

Douanes compétentes pour le service de chemina de fer. 

Art. 4. Poiir la ligne les douanes à toat 

chargées dn service douanier des trains et des marchandises à 
transporter par chemin de fer soit pour l'importation et l'exporta- 
tion soit pour le transit. 

Emplacements pour le service douanier. 

Art fi. Les administrations de chemins de fer sont tenues de 

mettre à la disposition de la douane, dans lea stations mêmee^ les 
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bnmux et hangun néoen«im ponr le wirica donanier et pour 1» 
dispoùtion temporaire des ooUb dont lei fbmudités douanîtoe» 
■eront à accomplir, L'ameablement, le chauffage et l'éclairage dei 
emplacementi excloidTement destiné! an Berrioe douanier eont 
à la chaire de l'adminietratioii de la danatie. L'éclairage nécenaire 
pour la revigion pendant la nuit des trains arrivant ou sortant eat 
à la chaîne de l'administiation des chemins de fer, de infime 
l'administration des chemins de fer est tenue de prendre, d'accord 
»Tec la douane, les anaugemente nëcoBsaires pour fermer an pablie 
les partin du perron et entre les rails destinées à la vérification et 
•nx opérations dou«nièm. Les emplacements destinés à l'entre- 
posage temporaire des oolis doivent être arrangés de fa(on propre 
à permettre une fermeture solide ; ils seront fermés 1 donÛe clef 
et par la douane et par l'administration dn chemin de fer. Cm 
emplAcements ne doivent contenir que des oolis soumis à un oon- 
trôle douanier. Les délais maximam pour l'entreposage de tel* 
eoitt seront fixés d'après les localités par l'administration doua- 
nière. 

Conditions des vsgons et autres moyens de transporti 
Art. 6. Ni dans les locomotives on t«nder« ni dans les vagons 
à marchandiseB destinés à franchir la firontière ne doivent se trouver 
des compartiments secrets on difficiles à découvrir propres à contenir 
des marchandises. De même les vagons à voyageurs ne doivent 
oouteoir aucun compartiment propres à contenir des marchandises 
on des effets sans autorisation préalable et spéciale de l'autorité 
douanière. 

Art. 7. Lee marchandises ne pourront &anchir la firontière que 
dans des vagons fermés i coulisses, l'emploi des vagons déoouTerts 
n'étant admis que dans les cas on la nature de la marchandise 
exoluerait le transport dans des vagons i coulisses. Exception- 
nellement oii les cous ne pourraient remplir un vagon on pourrait 
&ire usage de caisses ou de paniers propres à itn agréés par la 
douane du pays d'entrée et à être plombés oa oadenaaséi. Dans 
le cas ou les dimensions de certains colis isolés ne permettraient 
pas de faire usage detditea caisses ou paniers les colis même 
seront plombés. La douane décidera si ia construction des Vagons 
wt projn« i assurer une fermeture solide douanière ou s'il y a lieu 
de ne pas les admettre. Les contenus des vagons venant de 
l'étranger et non admis par la douane frontière seront transportés 
dans d'antres vagons. Chaque vagon doit 4tre marqué du chif&e 
de l'adoiinistration du chemin de fer i laquelle il appartient oiuM 
que d'an numéro. Si un vogon contient ploneura compartiments 
tiares, chaque compartiment doit être marqué d'une lettre. 

Contrôle donanier des vagons et antres moyens de ti-snsport 
Art. 8. L'administration douanière a le droit de soomettre à 
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tampa vonla 1« loocnuotiTM, tanden, Tagona à nurduodîaaa on 
à Toyiigean, m mi m on puiien aiparés «ix Térifimtiona poor 
eoovUtflr s'ils aont oonfonoM ux prenriptians â-damiii «t d'i>- 
terdir laur emploi daiu le oaa ooatnini 

AdmiwioTi «xtnwrdinun des vagoni dteonTerts. 
Art. 9. Gd ginénl l'emploi des vagooi déooaTerts ne sen 
admis que poor des marchandiaea dont les dimennona extos- 
ordin&ires excluent nn antre changement telles que: de gnndes 
maehinm, ohandièm, boia en troncs, bois de oonstmction, etc., ainn 
qne dee articlea dont U natnre rend difficile le châtiment en 
vagons à oouliues tels qne honilles, ookes, sables, pierres, minenùs, 
bétails, etc. Ia donane prendra les mesnrea Déoesaaira ponr 
enpAcher nn échange de cm chargea aoit en plombant des ood- 
Tcrtnres de toila à râile à foornir par l'administration des ohcmins 
de fer soit par d'antres mesnTM propres à garantir l'identité; ■ 
elle le jngc néoeaaire elle ponrra fur» eseoiter de t^ vagons par 
dea employés douaniers. 

Fermetare donani^. 
Art. 10. La fennetnre des vagoos i coalissea oa des comparti- 
ments de tels Tagons, dee oaîsaes et paniera séparés, se fera en 
gteéral par des oadenas donaniers. L'administration dn cbemin 
de fer est tenne de faire les oonstractions nécessaires pour la mise 
de tels cadenas. Exoeptionneltemeot la douane ponrra faire nsage 
des plombs dottanîers. IjCS cadenaa renvoyés dee douanes d'anivée 
aux dooanea de départ ainsi qne les malles ayant service à l'enviû 
dee clefs, des listes de charge, des lettres de voiture et des cadenas 
doivent être transportés gratuitement par le prunier train de 
grande vitease on à voyageur, etc., i la douane de destination. Les 
oadenas sont expédiés sons cachets douaniers avec lettre de cha^e 
signée par la drâane qui lee renvoie. 

£aeorte douanière. 
Art. 11. Tons convois pourront être escortés par les cm[doyés 
douaniers d'une station à l'autre. Lee employés douaoien escortant 
dea trains dmveut être transportée gratuitement dam nne place 
libre et dans un ragon à leur choix, abettaction &ite des vagona 
de i" classe, des vagons-salons et des places nécessaires pour le 
service technique dn chemin de fer. Les employés donamers 
retournant d'une escorte à la douane de départ seront également 
transportés gratuitement et anront droit k nne plaoe de aiw 
daase. 

Pouvoirs des fonctionnaires supérieurs de l'administration 

doaaoitoe. 

Art. 12. Les fiuwtioiuuùns supériou* de l'administratiiMi 
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donutièr» pourvus d'one l^itimation offioiella de l'uliniaÎBtntion 
ginénle des ooatributioiu mdiregtei ont le droit de retenir 1m 
tnini franchiswBt lea frontièrea aa«i longtemps qoe les opéntions 
doouiifares l'exiguit ; toutefois ils eoat tenus de &ire scoélèrer cas 
opéretions aatsnt que possible. 

Les foDctiomuùres seront penonneUement responssbles de tout 
retsrd csosé psr eux et non justifié. Le personnel des tnins des 
stations est tenu de prâter à ces fonctionn&ires tout aide et 
sssistouoe exigés et de leur permettre l'inspectioa des ohargee, des 
listes des trsins, des lettres de ohsrge ainsi que les nôtres ooit- 
eenisnt le tmfic des uuu'chnndiiie», de mime lesdîts fonctiminsins 
douaniers ont le droit d'entrer sans formalités dans tous lea 
éiliiîcfia et locaux des stations destinée aux serrieei des «diemina ds 
fer pour j foire les recherches Toalœs. 

Ces fonctionnaires supérieurs doivent titre transportés gratuit»- 
meut dans toute direction du réseau du chemin de fer indiqué dans 
leurs cartes ds l^itimation officielle. Us ont droit à une place de 
i*e classe. 

n. 

DiSIO&tXIONB Sfégulib. 

A. Entrée 

Chargement des marohandiset dans lea trains. 

Art. IS. En jranchissant la iroutiire, les trains ne doivent 
contenir aucun objet passible de droit ou prohibé, que chargé dans 
des vagoDs k manàiandisee. 

Sont seuls exempts les bagages qui pourraient se trouver dans 
lee petites malles que les voyageurs conduisent aveo eux dans leurs 
compartiments. Sur les locomotives et tenders ne doivent se 
trouver que des olgets nécessaires pour les employés du ohemin de 
fer pendant le voyage ou pour l'exécution de leur service. 

Art. 14. Tontes les marchandites, effets de voyageurs qui sont 
destinés à Atr« transportée k une douane intérieure aveo liste de 
charge et tans transbordement doivent titre chaînés déjà à l'étranger 
dans des vagons ou compartiments admis par la douane du pays 
conformément aux articles 6, 7, 8 ; les colis destinés à des douanes 
différentes doivent être chargés séparément dans des vagons on 
oompartiments de vagons. 

Si des colis destinée en partie à la douane frontière et en partie 
i une douane intérieure se tronvalent exceptionnellement dans le 
mtime vagon, l'administration du chemin de fer s'appliquera à 
ce que la première partie soit arrangée de façon que sou déobsrge- 
ment à la frontière ne présente aucune difficulté et n'amine aucun 
retard. 

Ordres des vagons dans les trains. 

Art. IS. Les vagons dont un train se oompose doivent être 
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«mngés de tells fi>con que totu les Yttgoni Taunt de l'étrangor m 
•oecèdeut sang iutermption et que lei Tngona destinés à chaqne 
douane poiiaent 4tre sépara du tntia avec fitdliU. H demcnrv 
entendu que oette dùpoaition ne touche nullement aux memusa 
deatinéea à usorer le EécuriU dn train. 

Expéditions dooaniirea snr la frontière. 
Meenras de police douanière sur le perron. 
Art. 16. Auaaitfit qu'on tiain arrive de l'étranger à la Stetion 
frontière l'entrée de la partie de la gare où le train s'arrête sera 
flxoIusiTsment réservée aux employés de la douane, de la poste, da 
1« police et dn chemin de fer en service, sauf un passage ocrâpA 
par on poste douanier et destiné aux passagers. D'autres per- 
sonnes u'j seront admiies qu'après la fin des opérations donaoièrea. 

Déclaration do chargement d'un train. 
IiÎBt« de chargement. 

Art 17. Imntédiatement après l'arrivée d'an train à la station 
ftontière, le chef da train on le plénipotentiaire de l'administratitm 
do chemin de fer remettra à la douane la liste da chargement en 
double ezpédiUon conformément ao modèle A. B y ajoutera tontes 
les lettres de charge concernant les oolis et antres articles j 
énumérés. Ia dooane lui délivrera on reçn indiquant le nomfarâ 
des lettres de charge. 

Les listes de chargement doivent être rédigées en langues turque 
ou française. Ces listes doivent indiquer l'espèce et poids bmt 
des marchoDdiKB chargées. Quant aux marcbandiseB emballées 
elles indiqueront aussi le nombre, l'espèce, les marques et numéros 
des colis. Elles doivent indiquer la douane tA le dédouanement 
est demandé. De même elles doivent indiquer la marque, le 
numéro ou lettre de vagon ou du compartiment duis lequel les 
diSérentee marchandises se trouvent. 

Les plénipotentiaires des chemins ds fer qui ont signé la liste 
de chargement répondent pour l'exectltude drâ données y contenus 
quant an nombre et à l'espèce des colis chargés. 

Chaque lûte de chargement ne doit contenir à l'ordinùre que 
des colis destinés à nue seule douane. 

Révision des vagons i voyageors. 
Séparation des vagons à marchandises. 

Art. 18. Pendant la remise des listes de chaigement (vmr 
art. 17) les locomotives et les tenders seront soumis k une vérifica- 
tion donanière et les vagons destinée à être dédouanés par k 
douane {routière seront séparés du train. 

Expédition de« effets des passagers. 

Art. 19. Les voyageurs venant de l'étranger et conduisant avec 
eux des articles soumis aux droits nuis non destinés an commères 
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H* Bout teniu que de les décl&rer verbalement ; aauA ils ont ta 
fmculté de ne faire saoaiie déclaration mais de BOomettn lenn 
bagagea k nue vérificatioii minatiense de la douane. 

Dans ce caa ils ne seront reaponubleR que pour des articles 
qn'ila auraient tâchi de soiutniire à la douane par dee préparatife 
particuliers. 

Â rordinaire lee cSeta dee pasBagen seront dMonanés difinitiT»- 
ment et immédiatement par la douane frontibre. Zies effets des 
Toyageurs qui continuent leur Toyage par le mfime train seront 
vérifiés avant les effets des voyagears qui quittent le train à la 
station frontière. Si des effets des voyageurs contiennent des 
articles soumis aa droit dans de telles quantités on variétés que le 
dédouanement exige plus de temps que le train peut être arrtté, 
ces objets et bagages seront retonus pour Mre dédouanée après 
déclaration préalable dn voyageur et de son fondé de pouvoirs et 
ils seront expédiés à son adresse anz soins du chemin de fer par 
le train suivant. La revision des petits bagages que les vayagenn 
apporteront avec eux dans leur compartiment et qui ne contiennent 
pas dee articles soumis au droit peut être accomplie dans les 
vagons san% que les voyageurs fussent obligés de quitter le ccnn- 
partiment. 

Sur la demande de l'administratios dn chemin de fer la révision 
des effets des passagers peut être transférée à une donane in- 
térieure. 

Tous ces effets seront chaînés dans un vagon et l'administration 
dn chemin de fer délivrera à la donane frontière une liste pour 
chaque douane de destination indiquant le nombre et l'espèce de 
tous les colis. Cette liste sera annexée à la lettre du oonvoi. 

Ne sont traités comme effets do voyageurs dans le sens d« c« 
règlement que It» bagages dont les propriétaires se trouvent m 
voyage dans le train. 

£^)éâitions des vagons destinés à une douane dans l'intérieur. 

Lettre de convoi. 

Hegistres des lettres de convoi expédiées. 

Art. 20. Les vagons sur le contenu desquels les listes de 
chargement ont été remises, seront cadenassés, plombés ou escortés 
par des employés (v. art. 9) ; ils seront expédiés à la douane de 
destination moyennant une lettre de oonvoi (v. art. 21). Les 
délais dans lesquels les vagons doivent être pr^ntés à la douane 
de destination, la manière de fermeture douanière et le numéro 
des lettres de convoi seront annotés sur la liste de chargement 
sous la signature de la douane frontière. La liste de chargement 
Ben signée par le chef du train ou par un antre muni des pouvoirs 
de l'administration du chemin de fer. Psr cette signature 
l'employé prend la responsabilité de présenter A la donane de 
destination les vagons énumérés dans la liste de chargement dans 
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la dd» fix4 «t areo femwtnre intacte et de répondre en cm 
eontnira d'un droit le ping éleré dn tu-if d'importation oalnilé 
■nr lea qnantit^ des marobuidisM indiqaAet dkuB U lùte de> 
charges. 

Lu onioata d«B liitea de ehargement arec lea lettres de Toitai» 
y appartenant ainsi que les clefi appartenant aox cadenas arec 
lesquels les vagons ont été fermés seront cachetée dans des porte- 
fenilles et enveloppes adressées i la dooaiie destination et délivrée 
avec fat lettre de convoi au chef dn train poor être présentés avec 
les vagons af^iartenant à la douane de destination. Les enveloppes 
et poriefenilles devront porter l'indication de la station de destiôa- 
titax ainsi que les marques et noméroa des vagons. 

Lee du^oata des listes de chargement restent à la donane 
d'expédition. 

La non remise des oleft ou la lésion des cachets sous lesquels ils 
H trouvent a ponr le chargé de pouvoir de l'administration dn 
chemin de fer les mêmes conséquences l^ales que la lésion de la 
fennetnre douanière des vagons, eto., auxquels les clefs appartien- 
nent 

Art. 91. Lea lettres de e<Hivtn seront rédigéea> d'aprfea le 
modèle B; elles seront signées par le chef de U douane et le 
teneur dn registre des lettres da convoi expédiées qui apposera 
le cachet ofiioiel de U douane. Ia douane d'expédition tiendra mr 
les lettres de convoi délivrées un r^istre d'après le modèle C, 
dsns lequel tous ces certificats seront enregistrés sons des numéros 
courants avec indication des listes de cfau-gemoit appartenant à 
y.hamiii de ces certificats. 

Dans le cas au une lettre de convoi ou une liste de dtargement 
viendnît à se perdre, le chef de la douane qui l'a délivrée fera 
dresser un duplicata pourvn qne la perte soit dûment prouvée. 

L'expédition de tels dnplicata sera annoté dans le regisbv 
des certificats de convoi. 

Expédition douanière des colis retenus à la douane frontière. 
Art. 22. Après l'expédition de la partie du train destiné à 
l'intérieur, les vagons et colis retenus à la douane frontière sennit 
déclarés par l'administration du chemin de fer, les destinataires on 
leurs fondés de pouvoirs et le dédouanement se fera sans retaid 
dsns les heures réglementaires (v. art. i) et d'après les règles 
gteérales pour le service douanier. 

Traitement dooanîer des colis pendant le transport. 

Opération douanière si la destination d'une ca^aison a changé. 

Art. 23. Dans le cas où une charge de vagon expédiée «nr 
liste de i^kargement viendraiL à changer de destination l'ad- 
ministration du chemin de fer présentera lea lettaes de vrature 
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et 1m clefs à U doiune oompétente la plne procho en fonnnluit 1» 
demude reapeativs. 

Si Ift lettre de ooavoi, etc., doit être diahkrgée difisitÎTement 
à cette même domuiB, oell^^i remplit, buu antrei toTtnfXitéa 
uicone, toatea lea obligationa dont la douaue indiquée primitire- 
ment annit éU chergée. Si par oontre la décharge doit avoir lien 
à une antre donane le fondé de ponroirs dn chemin de fer entrera 
dans les obligations de l'administration da chemin de fer frontière 
et cela par une déclaration d'engagement signée par loi et rédigée 
d'après le modèle D. 

La douane A laquelle la demande a été faite îndiqnera sur les 
liste* de chargement le nonveiii délai de transport qui ponrtait 
aToir été accordé ainsi qne le numéro de la noaTelle lettre de 
eooToi ; elle J retient l'ancienne lettre de convoi, délivre à ea 
place on nonTeau certificat et le transmet avec les listes de 
ehargemeot, etc., h l'adminiatration du chemin de fer. La 
déclmtion d'engagement et la lettre de convoi retenne eeront 
remiaea à la douane qui a expédié la première lettre de convcd, 

Ia lettre de convoi originale sera enr^iatrée dans le registre de 
certificats reçns, les lettrée de couvih noavellemeat délivrées seront 
enr^iatrées dans le rc^stre de certificats expédiés avec une 
obaerratioD m référant an premier registre. 

Lea liBt«B de chargement et lea lettres de convoi expédiées de 
cette &{on seront traitées par la douane de destination comme 
si elles avaient été expédiées directement par la douane originaire. 

Les mêmes formaUtéa auront lien dans le cas où du vagons 
expédiés sur liste de chargement eeront présentés à la douane j 
indiquée avee la demande dé le traïuférer directement à ime antre 
douane compétente. 

Transbordement dee cdis en route et leur déchaînement 
aux lieux de deatioation. 

Art. 24. Snr la demande de l'adminiatration du chemin de fer 
et si une surveillance sufBsanla de la douane est possible, lea colis 
expédiés moyennant liste de chargement peuvent être transbordée 
on partiellement déchargea à une douane compétente. 

Le transbordement on le déeliargement ee fera aur la base de la 
lettre de châtiment en comparant le nombre, la marque, lea 
numéros et l'espèce dea oolis avec les données de la liste de 
cbai^ement, le tout soua la direction d'un employé supérieur de 1» 
douane aseisté d'un moubeaeir. Quant aux colia destinée à 
oontinuer la route, les plénipotentiaires du chemin de fer qui sont 
ohargéa de ce tranaport aont obligés de se aubetituer par une 
déclaration écrite anr la liste de charge i toutea les obligations que 
l'adminiatratitm frontière du chemin de fer a accepté quant à ces 
«dit envers l'adminietration douanière. 

Lea tiransbordementi on le déchargement seront eertifiéa sur 
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]m liato de cliaTf[« en indiqouit la nombn, l'cspÀM. 1m nuirqnM et 
numéroB dea colie et des vagoas ; de mAme le chamgeniest de ^m 
fermeture doumnière ûnri que le tnaubordement, chargement et 
dichsrgeraent en indiquant ïea numéroa dea vagona aaront certifiée 
■or la liste de convoi. 

Dana le oaa d'un accideot qoi empCche Ift oontjnnatioii du 
tnnaport dans le mAme vagon, 1 adminiatraitiiiD du chemin de £er 
eu donnera immédiatement ccamaÙMace à la douuie la plu 
[voche. Le traosbordement sers Buireillé par dea employéa 
douaniera envoya aur pUce et qui certifieront te néoesaaire aor U 
lettre du convoi et la liite de charge. 

Art, 25. Dana lea ports où un obemin de fer aboutit le* oolia 
deatinéa à une antre douane ottomane peuvent ètie transbordés des 
vagooa dans dea b&timente propree à 6tre fermés par la douane an 
des bâtiments dana des vagons de chemin de fer en oonaervant lea 
diapoeitions conœmant les truisbordemeiita et déchaifteineiita 
oontenaea dana l'art. 34. 

Beviaion en roula de la fermetore donanién^ renouvellement 
de la fermetore douanière en caa de lésioa incidenteUe. 

Art. 26. Les douanes touchées sur le transport car le chemin 
de fer sei-ont tenues, ear la demande de l'adminiitration dee 
chemins de fer de vérifier si la fermeture douanière dee vagona 
eet intacte et de certifier lea résultats de leur constatation sur la 
lettre de convoi. Si la fermeture douanière est incidentellement 
Ucée ai route, le chef de train en donnera connaissance à la 
première douane où il arrive pour faire constater les faits qoi oat 
amené la lésion, Térifier exténeurement les colis et rraonveler la 
fermeture. ** 

lies procèft-verbaïuc constatant le résultat de ces procédés lu 
seront transmis sous cachet par la douane à laquelle lea vagona en 
question auront été présentés. 

Opérations douanières au lieu de destination. 
Présentations des vagons et des écritures 7 relativea. 
Art 27. A l'arrivée des vagons au lien de destination, le chef 
du train ou nn antre plénipotentiaire du chemin de fer remet à la 
douane tontes les clefs et papiers dirigés à son adresse (art 30) <n 
m6me temps il lui transmet les vagons et les oomparUments 
■éparés. 

Revision de la fermeture douanière. 

Registre des lettres de convoi reçues. 

Art 28. Les vagons et les compartiments séparée aeroat 

revisés quant à leur fermetnie douanière et leurs conditiont 

«ztérienres. 
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La lettre de ctmToi mr laquelle le chef de la douane on son 
noiplnçaot oertiGera la jour et la remise sera enregistrée dans le 
ngistre des lettres de conroi règnes (modÈle £) en -y remplissant 
les colonnes 1^7. 

Déclaration et déchaînement des marchandises. 

Art. 29. Dans nn délû localement fixé par l'administration de 
la douane les marchandises sont k déclarer en indiquant le mode 
d'expédition donanière désiré. Les données de la liste de oharg« 
quant ft VespÈce et an poids des marchandises penvent être 
complétées on rectifiées par la déclaration pourra que la Térifica- 
tion douanière du contenu des colis n'ait pas encore commencé. 

Sur la demande de l'administration des chemine de fer le 
déchaînement des colis peat-étre admis sur la liste de charge 
avant la remise des déclarations spéciales ; dans ce cas la douane 
constatera l'exactitude des données de la liste de charge quant an 
nombre, marques, nutuéroe et espèces d'emballages et poids bruts 
des colis. 

Du reste la Térification et tontes les autres opérations douamèrei 
seront conformes aux règles généiales établies par le service 
douanier. 

Art. 30. Où les nils de chemin de fer ne conduisent paa 
directement josque dans les douanes et sur les gares où. un office 
donanier n'est pas établi, les colis arriTés dans des vagons fermés 
par la douane seront déchargés sons la surveillance d'un employé 
supérieur de la douane assisté par un moubassir ponr 6tr« 
transportés à la douane sous escorte douanière; ils y seront 
dédouanés d'après les dispositions de l'art. 39. 

Les résultats de la vérification de U fermeture douanière dea 
rations arrivés, ùnsi que du nombre et de l'espèce des colis cbargéi, 
doivent Hre certifiés par tes employés chargée de la surveillance 
du déchargement dans U gare. 

Décharge des lettres de convoi et des listes de chargements. 

Art. 31. Si la vérification des vagons et des compartiments 
séparés quant à la fermeture douanière et à leurs oonditions 
extérieures, de même b lors de chargement des vagons les constata- 
tions quant au nombre et eepèce des colis ne donnent pas lieu 
à des observations, la liste de chargement et la lettre de convoi 
seront déchargées et la dernière sera renvoyée à la douane 
firantière. 

Quant à la liste de chargement elle sera retenue par la douane 
de destination pour servir de pièce justificative du registre. 

Les certificats de décharge sur la lettre de convoi w feront de 
la manière suivante: 

1° La présentstÏMi de la lettre de convoi et de la liste de 
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oluirgM et dea eleb J ■ppartwutnt san Dvtifite par le thtâ de le 
dooene oa eon rf>|Heçent. 

9° L'enregùtnment dene le ngûbre dee leUne de eonrâ 
reçoea eer» owtifii per le teoenr de ce regûtn, 

30 Lee réeoltât* de I* Ténficetion de le fermeture donenïèR 
dea TBgmiB du nombre et de l'espioe dee oolù dtehetgéa eerant 
certifiéa per les employée qui ont exéonU cette TérifiwtHw. 

40 L'exportation dee Tagoni Rortie een certifiée pftr lea 
employés qui ont eurreillé cette sortie, chaque oeitificat sera signé 
par le cmchet dea employéa indiquée oi-demta en lyoutant leur 
position officielle. 

Âprto la ratification de tous oea certificata, le oertificat de 
décharge à la fin de la lettre de coutoî sers sigtié de U même 
hfon par le chef de la douane et le teneur du r^istre dee letbea 
de conroi reçues lesquels employée examineront d'aTance si toutes 
les formalités ont été dûment remplies et jouteront à leuie 
cacheta particulière le cachet officiel de la douane. 

La décharge dea lîstea de chargement ae fera d'une &çoit 
analogue. 

Frooédés en cas de divergenoea, eonstatationa dea tûta. 
Art. 32. Si lors de la Térification dea letb«a de eaatm, dea 
liâtes de chargement on Ion de la Térification des ngooa, dea 
oompartimeuta séparés ou de la cargaison il sera eonstaté : 

1° Que lea délaie Sxéa dana la liate de chargement on de la 
lettre de codtoÎ pour la présentation i la douane de destination 
des yagons, etc., a été dépassé ou 

30 Que la remise de la lettre de oonvoi dee vagona i en lien à 
une douane autre que celle fixée par la douane de départ on 
3* Que la fermeture douanière est lésée ou 
4° Que le nombre et l'espèce des colis n'est pas conforme aaz 
données de la liate de chargement. 

Dana tona ces cas le plénipotentiaire du chemin de fer et selon le 
cas le destinataire des marchandises sera entendu sur l'a&ire, s'il 
y a lieu, avec l'aide de la douane qui a expé^é la lettre de oonvoi 
et des douanes touehées en route. 

Les fûts et résultats de cea oonstatationa seront établie par 
procès- Terbal. 

Dee retards oonndérables qui pourraient être causés dans la 
décharge des lettres de conToi par de telles perquisitions seront 
oommuniqués inunédiatement à la douane qui a expédié ces lettres 
âeeonroi. 

Erreora et dirergeitoea incidentellea. 

Art. 3S. Si dans le cas n<>* i i 3 de l'article précédent l'instruction 

ann constaté que la dÎTergence résulte d'un incident excusable 

et si d'après l'avis (Aciel du Nésaret prépoeé à la douane aocun 
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n n'existe, ee NésM«t pent admettre la dfehuge d« 1» lettre 
de convoi os de la liste de o^gement eana mitée pâudei. 

De même, duis le cm n° 4 de l'art. 32, l'adminiatration géné- 
rale des contribationB indirectoa pent faire abetraotion de la fixa- 
tion d'nne amende et foire décharger la lettre de eonvoi on la liste 
de charf^ement s'il s'agit visibleinent d'nne erreor et d'nii incident 
exciuable. 

DÎTergences occaeionnéei par la douane ayant expédié la 
la lettre de convoi. 
ArL 34. En cas de difFérenoe peu oonsidéraUe résultant d'nne 
erreur de la donane qui a expédié une lettre de oonvoi et si celle-ci 
reconnaît cette errenr et la certifie officiellement, la décharge de 
la lettre de convoi et de la liste de diargement pent avoir lien sani 
antre fonnaliU, 

Dans le cas où il s'agit des différences considérables à la charge 
de la donane qni a expédié nne lettre de convoi on si celle-ci ne 
~ reconnaît pas le résultat divergent de la constatation de la douane 
de destination, la dernière soumettia le cas par l'entremise de son 
Hécaret à la direction générale des contaributions indirectes qni 
décidera sor la décharge de la lettre de convoi respectivement de 
la liste de chargement. 

■ Harchandises détraites, g&téei on ca ss ée» «n ronte. 
Art 35. Si des marchandises expédiées par liste de charge- 
ment sont détruites, gâtées ou cassées snr le transport par un 
accident, elles sont traitées à la donane de destination d'après 
l'état dans leqnel elles se trouvent à leur arrivée. 

Procédé en cas de non présentation des marohandîses à la 
douane de destination. 

Art. 36. Si des marchandises expédiées par liste de charge- 
ment ne seront pas présentées à la donane de destination, les 
taisons en seront ooiutatées, et s'il 7 a liea le procédé pénal sera 
ouvert. 

Procédé péoal. 

Art. 37. Dans le cas ofa les conditions pour la décharge d'une 
lettre de convoi respectivement d'une liste de chargement n'anront 
pas été intégralement remplies, il 7 aura lien de procéder par voie 
pénale. 

Après. la elôtnre définitive du procédé pénal, la lettre de convoi 
ainsi qoe la liste de ofaargement seront déchargées; en eas de 
doute, la direction générale des oontributîona indirectes décidera; 

Si la déchai^ d'une lettre de convoi on d'une liste de charge- 
ment ne parait pas admissible, oes documents aveo les prooèa- 
verbanx 7 relatifii seront transrois à la douane d'expédition. 
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Cetta dcmitra proroquei» par l'entrepriM de wn Néxuvfc k 
dteiaioo de la direction géiiénl« sur ]« cottféqnenoet da non nm- 
l4iMenient dea obligations acoeptéea par l'adminiatration des che- 
mina de fer dana la liste de oha^ement. 

ClAtnre et envoi an centrale dn Néxaret dei Tegistrea. 

Art 38. Lea regiatres des lettrée de convoi expédiiea et refUM 
teront ddtnrées à la fin de chaque trîmeatre et envoTéea avec Ict 
pièces jnatificatiTeB arrangéfa d'aprb les noméroa d'ordre à k 
direction ginérale des contributions LadirecteB. 

Lea duplicata des listes de chargement et les lettres de convoi 
retournés arec certifiotts de décharges, formeront dea pièces jnstifi- 
cativee aux registre* des lettres espédién ; les nnicata des Ustea 
de chargement servent de jnfcoea justificatives aux rostres dea 
lettres de convoi reçues. 

Traitement det colis arrivés par terre (voiture) oa par mer 
pour continuer leur route par chemin de fer. 

Art. 39. Les colis arrivés par terre ou par mer de l'étrangv 
destinés à continuer leur nmte par chemin de fer et pour leaqoeb 
l'expédition sur listes de chargement conformément aux dispo- 
sitions ci-deseus est demandée, seront présentés par le conducteur 
i la douane frontibre arec tons lea pajneis j relatifs et ils Goront 
déposés Bona surveillance douanière jusqu'au départ du train. 

Dans ce but l'administration des chemins de fer mettra à 1& dis- 
poBÎtion de la douane les localités et las arrangements dont celle-à 
aura besoin ; la continuation du transport doit avoir lieu dans un délai 
convenablement fixé par la douane avant le chargement dans les va- 
gons et en tous cas avantledéparL Les plénipotentiaires de l'adminia- 
tration du chemin de fer remettront k û douane en double expédition 
la liste de chargement prescrite par l'^rt, i ^ ci-dessns ; le charge- 
ment Kura lien sous la surveillance dea employés douaniers qal 
certifieront sur la liste de chargement l'exactitude quant aux indi- 
cations concernant les nombre, marques, nnméKW et capèoes des 
colis avec les objets réellement chai^ et ils ajouteront la marque et 
lea Duméroe des vagoui dans lesquels les colis ont été chargés, du reste 
les prescriptions des arts. 90, ai, 33 jusqu'à 38 seront appliqués. 

B. Transit. 

Art. 40. Pour le transit direct par chemin de fer lea dispoei- 
tions des articles 13 jusqu'à 39 trouvent application analc^e. 

L'expédition de la douane de sortie est limitée en général i la 
vérification et à l'enlivemint de la fermeture douanière ainsi qn'à 
la surveillance et la certification de la sortie sur la frontière ; toute- 
fbia le droit est exprenément réservé de ftira vérifier en cas de 
ioapçon les colis destinés au tmisit et de demander, s'il y a lien. 
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1» préBontatioii de regiatna et dei âooameuti do l'âdminùAntùiii 
dM cbamiiu de fer. 

La mAme prooidA ants lien n lea oolû déolaréi pour le tnssit 
direct sortent pu la irontibre Bnr d'antres routes qne celles dee 
obemins de fér; dans ces eas la douane frontUre anra toutefois 
timjonrs à oomparer et à ooustater et eertifier sur la liste de 
tthargement qne les obgets déchargés et destinés à la sortie sont 
oonfoimes box données de ces docoments. 

Ia demande d'expédier des oolis en transît direct poona être 
&ite à la douane de eortie. 

Les dispositions des articles 34 et sgrelalàflianx transbordements 
■'appliqnent aussi ans colis de transit direct 

C. Suliie. 
MsrchandisM sonmises an droit d'eipcotatioD. 

Art 41. Ces articles soumis an droit d'exportatimi ne devront 
pea être chargés à une destination directe dans l'étranger sans 
avoir été dédû^ à une douane ottomane et sans aroir acquitté le 
droit d'exportation après vérification préalable. 

Duis les stations où il y a nue douane compétente des marchan- 
dises soumises an droit d'exportation peuvent être chargées sous 
surveillance douanière dans des vagons et expédiées à l'étnuiger 
après fermeture des vagons par dee plombe ou cadenas. La douane 
{routière vérifie et enlève la fennetnre doaanière, elle oonstate et 
certifie sur la lettre de chargement expédiée par la douane de 
départ que les marchandises ont passé la frontière pour destination 
de l'étranger. 

Quant aux marchandises dont la révision ainsi que la perception 
dee droits d'importation n'avait pas eu lieu à une douane btérienre, 
la douane frontière reçoit le droit d'exportatim conformément aux 
résultats de ses propres révisions. 

Dans le cas oii le droit d'exportation serait garanti par un caution- 
nement à la douane de départ celle-ci donnera un reçu et acquit- 
tera l'exportateur, si celtii-ci présente le reçu muni de la quittance 
de la douane frontière et constatant le paiement du droit d'ex- 
portation. 

Marchandises dont la sortie doit 6tre constatée. 

Art. 42. Des colis expédiés par une donane ottomane à l'étranger 
MHis plombs douaniers peuvent être chaïf^ pendant leur route par 
l'entremise d'une douane oompétente dans des vagons de diemin de 
ftr pour y être exportée; cette douane enlèvera lee plombs, chargera 
1m colis dans des vagons, fermera ces derniers et certifiera oe qui 
précède sur le teakéré qui a accompagné ces colis plombés. 

La douane frontière constatera dans ce cas l'état intact de la 
fermeture du vagon et certifiera sa sertie sur 1* frontière. Le 
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<dui^«mMit nmnlUiié âuu Im mêmM Ti0on> d'aotna «dû Mrluit 
do libr« trafio et également dwtinéa à l'itnoger «st admû. lîaA- 
mioùtnttiaa dea ohomïiu de fer tmumwttn dam oo eaa à la doiuuM 
un» liit« d« om «oUi indianant lo nombre, Teeptoe d«s oolia; leon 
narqaei^ naniéroa, poida mut et conteim, lute qui aéra examiDés 
par fa donane Ion da chargement et aonexAe aa teakM acoom- 
pagDant lee oolia aortant aona eoutrtle douanier. 

D. Tranaport des oolia aortant du libre ii«fie ottomaa «t 

deadnéa i d'antrea endroita snr tenifaûre ottoman en 

francbiaannt le territoire 6traiiger. 

Art. 43. Lors de l'expédition dea objets sortant dn libre trafle 
ottoman et deidnés i nn antre point dn territoire ottoman (n 
traveraant par chemin de fer nn territoire étranger, l'expéditMir 
préaentera i la donane de sortie on i nne douane oompétoita à 
l'intérieur établie dans nne station dn ohanln de fer nne déclara- 
tion Indiquant la quantité et la nature dee marchandiaea i expédier 
ainsi qne le lieu dé destination, La donane vérifiera l'exactitude 
de cee données, aurreillera le chargement des colis dans dea YogooM, 
fermera oetix-ci et certifiera sur la déclaration ce qui a lieu, Ia 
douane frontière vérifiera la fermeture sans l'enlever. Dans le cas 
où 11 s'agirait dea articles tournis au droit d'exportation un cau- 
tionnement ponr ces droits peut être demandé ; la douane de 
réimportation coi(stater« al là fermeture du vagon est intacte, 
l'enlèvera, vérifiem les marchandises sur la déclaration et les mettra 
à la disposition du destinataire on du plénipotentiaire dn chemin 
de fer sans perception d'ancnn droit d'importation. 

Ja déclaration munie des certificats respectifs sera reuTojée à la 
douane de départ, qui déchargera l'expéditeur du cautionuunttrt 
pour le droit d'exportation. 

Art. 44. Les colis expédiés par listea de chargement et lettres 
de convoi d'une douane de l'Empire à nne autre ne seront soumis 
en route, dans le cas où ils auraient traversé nn territoire étrango', 
à ancnne formalité jusqu'à la douane de destlnaUon ri la douane 
frontière constate que la fermeture ottomane dea vagcma est 
intacte. 

TranqKirt dans l'intérieur. 

Art. 46. Autant que l'administration générale dee confaribv- 
tîons indirectes a établi des meenres générales pour sauvegarder 
l'intérêt douanier soit dans le district irontiëre soit dans l'intérieur 
dn pajB, lea mêmes mesurée de oontrôle s'appliqueront aussi an 
transport par chemin de fer et lee administrations des chemina de 
fer seront tenues de birevoir les registres concernant les marohan- 
dites transportées aux fonctionnairee supérieurs douaniers munâ 
d'une carte de légitimation de l'administration générale dea coutri- 
bntioiia indirectes. 
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Pénalltéa. 

De§ contrarantionB anx dispotitiovi du prévôt règlement en 
tempe qu'elles ne sont frappées d'une amende phu forte p«r le 
règlement gânérel doa*iiier on d'antrea. lois, pén&lee Mront pnniei 
d'nse amende jusqu'à Ps. 500 or. 

Chaque administration d'nn chemin de fer répondra pour ses 
emidoyés solidairement quant anx vnendes, droits et irais de 
procès auxquels ces personnes seraient condamnées pour oontra- 
ventions anx lois dooanièrei et anx preBcriptiooi du présent 
règlement. 

Le 9$ Sel 1309, le 17-39 sept. 1891. 



TITRE un* 
QTTATS DE CONBTANTINOPLB 

Ia ooncesBÎon accordée à Miobel Faohft en 1890 (v. UII') 
a ébé eédée k une Soci^t^ ayani un capital de 23 milliona 
de franoB ; 3 millions ont ^ attribnée an eonoeBsionnair« 
ainsi qne 3000 parts de fondateur ; 34,000 oblïgationa de 
500 francs ont é\é ëmises en 1895, dont 10,000 fuient oûèrtee 
à la sonBcriptitHi publique à Constaniùnople an prix de 
485 francs ; oes obligation» rapportent 5 "/, d'intérêt. Les 
oomptes de la Société ne sont pas publiés et ses actions ne 
■ont pas cotées. 

La Sociâïé a éprouvé dans la coortmciion des qnua de 
grandes difficultés provenant de 1» nature du sol ; et elle 
n'a pu compléter que les parties de quai en dehors du pont 
de Earakeuy. En outre, l'enbepiise a aussi rencontré une 
opposition prolongée de la part de quelques Uisùons qui 
craignaient qne leurs intérêts commerciaux et maritimes ne 
fussent lésés ; la Société dut, à titre de concession au com- 
merce de la place, réduire ses tariâ en 1899. 

Depuis plusieurs années le GonTemement Ottoman est en 
n^ociations avec la Société pour le rachat des Quais ; il 
offiait d'abord un prix de 50 millions contre les 45 millionjn 
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demanda par U Soàébê ; on modas vûwmdf a éié ëtaUl 
deraièfement par rintermédiaire de l'Ambassade de Fnuioe, 
«n attendant qa'nn accord wùt oonda aur la baie trasattA* 
tionnelle de 41 wiiHfi"" , 



TEXTE UIP. 

Qnaû de Coiutaotinopl*. 

Ztçamt Herald, 19 noT. 1890. 

CoDTentioa. 

Ihitn mm Ezoellenoa Balf Paoba, Hinùtn an Oomnuroe et dei 
TimTUiz Fablioi, mgisMuit an nom da QonT«racnieiit Impérial, 
d'une part, et Hiohel Fâcha, d'antre part. 

D a Mé arrêté et oonvesn ee qui mit : 

Art. 1". Le OonTemement Lnpéiùl Ottoman amende à IGehiI 
Faoba la canceBsion de la eonitraction et de l'exploitation: 

i" Des quaù 4 établir snr lea deaz rires de la Corne d'Or, 
e'«et-à-dire dn oàté de Stamboul à partir de t'éefaelle dea faateanz 
à Tapenr de 8irkéc(ji jnsqn'iin pont de Oon-Capan, ladite édialla 
restant en deliors, et, dn cité de Oalata, à partir dn parc d'artillerie 
' ~ ■ d'Ax^t^pon, I 



de Tophané jneqn'aa pont dn cAté d'Ax^t^pon, le para d'aï 
reatant de même en debora, ainû qne ledit pont, qni, dana deox 
eAtés de Oun-Capan et d'Âxap-Capoa, restera en defaon dea 
nonveaux quais, le tout confonnément anx indications dn plan A. 

n sera pratiqné nne petite brisnre ainn qoe cela est indiqoé 
aa plan senlement anx tAtes dn pont de Karâkei^, de telle sorte 
qne la Inngaenr aotnelle dndit pont ne «nt pas amcûndiie, tout 
en réserrant an Oon?emement Impérial la facnité d'adopter l'on 
dea deux modes suivants: soit d'opérer des modifications anx denz 
têtee du pont en conBéquenoe dn résultat de l'examen qn'O aura i 
^re lorq de l'examen dn plan définitif ^nfcs areir ooire^iondu avee 
le Ministère Impérial de la Uarioe, soit de maintenir le tracé 
primitif dans le cas od les modifications projetées présenteraient 
des incmiTénients an point de vue teebuque. 

9a De dooks et entrepAts pour les marebandises à étaUîr, selon 
lea besoins et la nécessité, sur des esnplaoonents à détermina 
à proximité des douanes et y attenant faisant partie des bfitiments 
qui seront établis à nouTeau et grotoitement par la Société pour le 
OonTemement Impérial, oonronnément à l'art, aa et avec le droit 
de délivrer des Tarrants aux entrepositaires, en se conformant anx 
elaoses et conditions suivantes : 

La Société anonyme ottomane k former par Michel Pacba devis 
être coDstitoée dans un délai de dix-huit mois à partir de la ratifi- 
oation de la présente convention, conformément i l'art 14. 
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L* BodéU à former Min le droit de pour des roiee ftiriet le 
long des qiuie poor la facilité des tnnsporti entre les quais, 1m 
douanes, ka docks et entrepôts et d'Mablir sot les voies poUi- 
qnes à créer le long et aux aborde dei tramways et dea omnibus, 
aprte entente areo la Société dea tramways. ÊUe est de mfaoa 
aiit<»neée i établir on serrice de bacs à vapeur entre les deux rives 
d« la Corne d'Or dans la limite des points teiDiinus des quais 
qu'elle aura eonstmite tels qu'ils (mt été déterminés pins haut, i 
la condition de ne pas deaserviz d'antres localités que oellee com- 
prises entre ces points, de n'avoir, ponr ce aenioe, ancnn monopole 
oa privil^e et d'avoir on matériel toqjoon en nppcst avee les 
exigences des transporta i opérer. 

Art. 2. La dorée de la SiMiété sera de qaatre-vingt^înq ana à 
partir de la date dn Finnan de ratification des présents oonvestiimi 
et cahier de ohaiges. 

Art 3. La Société devra dans on délû de dix-but mois, à 
partir de la date de llradé Impérial et de l'échange de la présente 
ocovention, présenter an Kiniitére des Travaux Publies les phuie, 
dwtsitM et projets oomplet^ après étodea définitives et oon&rm^ 
ment aux preacriptions des artieles du cahier dea charges: ces 

Slans, deasinB et projets devnoit tttrt examinés, aprte échange 
'avis pour les quais avec l'Amirauté, pour les douanes, dépôts, 
docks et entrepôts avec la direction générale des ContribationB In- 
directes, pour les mes, les conduites d'eau, les égonte et autres 
serrioes analogues du ressort des monioipalitéa, avec la Pré&otnie 
de la Ville, aelon le cas, approuvés tels quels ou modifiés, s'il j a 
lien, dans le délai de trois mois à partir de la date de leur présen- 
la^n. Elle devra également soumettre an Gouvernement Impérial 
un wojet de tarif difiérentiel qui sera approuvé dans le* m&nes 
emditioDS et dans le même délai. 

Art 4. La Société s'engage à oommeneer à sea frais, risques et 
périls les travaux dans nn délai de deux ans, à partir de la date de 
l'échange de la présenta Conrentïou, et à les terminer de même 
dans un délai de quatorze ans au plus tard à partir de l'échange de 
la p rése n te ConvMition et au commencement de la huitième année, 
qna lea travaux des quais des deux rives à l'extérieur dn pont de 
Earak«ty soirait terminés on non, dans tons lea cas, la SociéU sera 
tenue de oommencw, au eommenêcment de la huitième année, les 
travanx des quais des deux rives situées eotre lea deux ponts et i 
les tamiuer dans les délais prévus ci-baa. 

Lea travaux devnmt être exécutés confbnnément aux règles de 
l'art et aux prescriptions dn cahier des oharges ct-annexé ainsi 
qu'aux dispositions des plans et projets ai^ronvéa ; toutefois, en 
cas de tono majeure, les délais d'exécution seront prolongés d'une 
dorée égale è celle de l'interrupiion des taavanx i la condidon que 
la Société sera tenue d'aviser immédiatement le Ministère dea 
l^vanx Publies, des «a de forse m^emn. 
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Art S. L« UiniBUra des TnvMix Pablics oonttfilen les te»- 
Tftnx par l'intenoédiure d'nn on pluaieun comnûsaairM tant dazsnt 
lenr exAcation qu'à r&cbiTBtnent dea tnTUiE et «vani U réceptûm. 
Ce oontrôle l'appliquera de m6me à l'exploitation et an bon en- 
tretien des travaux pendant la dorie de la oonocaeion, ainsi qu'aux 
recettes des qnaia, d«fl docka et entrepôta et des trammja on Tmes 
farréei. Les qoaia, ainsi qne les aocka et antrapôta seront, en 
outre, Boomii an oontrôle et à la sorveillanoe de la douane en Toe 
de prArenir toutes fraudes sur les droib de douane. 

Le concessionnaire déposera chaque anné^ à l'ordre du Hîaistèrs 
des Travanx Publics ot i titre de frais ds oontrôle une somme de 
jCT6oo (six oenta) payable menmellement, et ce, à partir de la d«ta 
fixée pour le oommencemant dea travaux josqu'i la fin de la eon- 
Msaîon. 

L'Amirauté aura la bcolté de nommer on commissaire Impérial 
choisi parmi les officiers de la marine, et ce, soit pendant l'exéeu- 
tion des travaux des quais, soit pendant lenr exploitation. 

Art 6. L'entreprise étant d'utilité publique, les terrains né- 
oessaires à l'établissement dea qnais, docks et entrepôts, dos non- 
velles douanee et hangars (ambus) de douane, de la santé et de la 
police du pcn^ et de leurs dépendances et appartenant à des pat^ 
ticuliers, i la Liste Civile oa aux Vakoufs eeront pris oonfwmé- 
ment i la loi sur l'expropriation, toutes les fois qu'une entente ne 
pourra pas être établie entte la Société et les propriétaires ou qui 
de droit pour l'achat de cea tenaina. 

fin ce qui concerne les mosquées et autres édifices destinés aa 
culte ainsi qne les terrains b&tia appartenant aux fbndatÏMis 
pieuses, il sera procédé, pour lenr aliénation, s'il y a lien, en ctMi- 
formité de la loi dn Chéri. Lea terrains non bfctîa, ni clos, 
néccHBoires pour l'occupation temporaire pendant les travaux saront 
livrés i la Société par les antoritéi locales gratoitement, s'ils font 
partie des terrains vagues appartenant à l'État, à charge par die 
d'en indemniser les propriétaires e'ils appartiennent à des particu- 
liers. 

Si par Buite de l'ouvertare par la Société de nouvelles voies pu- 
bliques, d'autres voies préexistantes n'étaient plus fréquentée^ 
c'est-à-dire si elles venaient à ne pins répondre à aucun besoin ds 
la circulation privée ou publique, ces voies seront abandonnées 
gratuitement à la Société. 

Art. 7. Api^ les quarante wemièree années de la cwwsssÏBe 
Is Gouvernement Impérial aura le droit, à toute époque, josqu'à la 
fin de la concession, de racheter pour les exploiter direetraient, 
quais, docks et entrepôts et leurs dépendances. 

Le rachat aura lieu moyennant le payement d'une annuité 
Aqnivalente aux 8o % des recettes bmtas moyennes dea cinq denûéna 
années. Cette annuité ne sera dans aucun cas inférieure i la somme 
représsntant le service des intérUs et de l'amortissement du capital 
non enotoe amorti. 
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lie Qoamrnement asiiran à la Société d'une muûère igrAèa 
mr elle le paiement régulier da prix de nolut qui fen l'objet 
d'one ConTeution i interveiiir entre les parties. 

n eer» procédé à U Temiee des qoais, docks, entrepôts, et de 
lenn dépendances an Gouvernement ainsi qo'à l'achat par ee 
dernier dn matérial, matériaux et approTinonnemeuts wcirtants, 
oooformément à l'art 14 du cahier des ohat^^ee. 

Art. 8. Le matériel et les matériaux, pierres, bois, fers, konillei, 
machines et antres néceseairee an premier établiasement des qnais, 
docks et entrepôts^ bacs, tramways, des voies ferrées et de leurs 
dépendanceg que le concessionnaire achètera dans l'Empire ou 

3 D'il fera Tenir de l'étranger, seront exempta de tons droits de 
ouane ; de mAme, les quais, dookg et entrep&ts, bacs, tramwaja 
et voies ferrées et dépendances qui derront, à l'expiration de la 
eonceesion, faire retour à l'Étst, ne sennit passibles d'aucun impSt 
et il ne sera perçu aucun droit de timbre snr la présente Gon- 
vontion et le ûhîer des ohargea annexé, ainsi que sur les actiou 
et obligations à émettre conformément aux statuta de la société 
«DOnyme ; toutefois, U Société, pour ses autres opérati(»is, restera 
■DumiBe à la lai sur le timbre. De ra4me, elle devra, en oon- 
formité des lois et rfcglements présents et à venir de l'Smpire, 
acquitter tons impAts, droits et redevanoea de transfert pour tons 
les terrains qu'elle aoia gagnés sur la mer et dont elle aura U 
jouissance en vertu du droit qui Ini est accordé par la présente 
ooDcession unsi que pour tontes oonstructionB et autres qui seront 
élevées sur ces terrains. 

Art. 9. Anssît^t que la Société notifiera au Ifinistère des 
^*vaux Publics l'achèvement des travaux par sections de deux 
centa mètres an moins , celui-ci fera inspecter les travaux exécutés 
p*r une commission teélmique nommée à cet effet et procédera à 
la réception provisoire, s'il j a lieu; un an après la réception pro- 
visoire une seconde inspection des travaux sera &ite par une 
oommission technique, et, dans le cas où il sera constaté que les 
travaux ont éU exécutés conformément aux r^les de l'art et aux 
iwescriptions du cahier des charges, le Minîstkv dee Travaux 
Publics prononcera sur le rapport de la commission la réception 
définitive. 

. Art 10. Pendant tonte la durée de la oonoesdan, les quais, 
docks et entrepôts et leurs dépendances, ainsi que leur matériel 
fixe et roulant seront tenus dans un parbit état d'entretien et oe 
aux frais de la Société, &nte de quoi, il sera procédé à l'égard 
de cette dernière, conformément à l'art. 11 du cahier dee 
diarges. 

Art. 11. La Société est tenue de se conformer, quant à oe qui 
OKioeme la police des voies publiques qu'elle établira, dee quais et 
de leurs dépendances, aux lois et r^Iements actuellement en vigueur 
et à promnlgaeE à l'avenir dans l'Empire Otttanan> 
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IjM QDiït MUB bien que les dooki ea rout ■oimîi — * ite^CDMaitc 
doosnien et i 1& ninrùlUDn des uitoriUt donamèmi. 

Lee réglementa intériaon poor le flerrim dea qosia et dea docka 
•t ntrapfttt MTOnt étaUia iiiiwit 1m rtgke en uage pour In 
étftbli>8emenU uulognea exietant dans d'antree Ëtate et devrost 
être, aprèa modification s'il j a lieu, rerêtna de l'Apprabatiao da 
Oonveraernetit Inwirîal ponr eittrtr an TÎgaenr. 

Art. 12. L» Société aoi» le droit de pnceToâr dee dnMts de 
piage, etmformément an tari^ anr chaque section à partir da la 
réoeptîon proviaoire dea travaux d« ladite Beotâorn joaqu'à Fax- 
^ration de la oomeanon. 

Art. 13. Le pamga par les qnrà dea milîtairea dea aiméea 
de terre et de mer, dea geDdarmee, agenta d« police Toyayi— t 
an eorpe oa isolément, tant en tempe de paix qa'en tempa da 
gaerre, ainsi qna do matériel, des qtfH'OTiaioniiemeiita et mnnitiana 
de gaerre, des marcliaDdiBea appartenant à l'État, dee priaonnios at 
eondamaéa, des agents de l'Etat, des Talises postales, sera efiectai 
oon&rmément anx preaeriptioDS dn titre V as cahier des chargaft 
Lea pnaoriptiens dndit titre V seront applioablee anx bfttimant» 
da tonte oatég(«îe dn Qonvemetuent Impénal Ottoman. 

Art. 14. Ainsi qn'il a été atipnlé à l'art i** pour l'axéeutioa 
des engagements qu'il contracte, Michel Fâcha est tenn, en Tcrta 
dn Firmau Impérial, de former, dans le délai de dix-boît nuns, à 

r tir de la diÂe de la ratification de la présente CoBvention, nr 
base des etatats ci-annexée, une société anonyme ottomane qnî 
sera sonmise k toutes les lois et règlements en Tiguenr et à pro- 
nulgner i l'arenir dans l'Smpire. 

Les statats de cette Société seront, an [Mréalahle, aonmia à I'sjk 
pnibation dn Hinist^ des Traranx Pablics. 

Art. 15. Comme garantie d« l'exécntion dee prée e nta ei^aga> 
DieotB, Michel Pacha a déposé, à titre de eantionnement, nne aamma 
de goo.ooo firanes en nnméraire et, anantOt après le dépdt da es» 
tionnement, le Firman de concession loi a été remis. Ce can- 
tionnement ne Ini sera restitué qn'i la réception définitÎTe de tons 
eonstrootions et onTiages. 

Art. 16. A l'expiration de la conoession, le Oonvemement Im- 
périal sera, sans eÂctner ancan payement, snbslitné anx dnnta de 
la Société conoeanonnaire sur lea quais, les docks et entrepftta, 
les Toiea foréea de serriee, les bacs à Tapeur et les trarawaTS 
établis par elle et sur tontes lenrs dépendanoes avec tout k 
matériel nécessaire à leur eiploitation et entrera en joaissanes 
de lenrs produits. H sera procédé i la lemiBs dee oanages ô- 
desBOS et de leurs dépendances libres da tontes dettee et ohs^ea sa 
QoQTeniement Imp^ial et k l'achat par ce dernier da petit 
matériel et dee approrisioniiementa oonfbtmément i l'art, ig da 
cahier dea charges et dans le cas oji le OoQTemement Impérial dev- 
rait charger nne compagnie du service de l'exploitation dea qnai^ 
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docks et nitnpAti, dn bus i Tapeur et tnaamjt, eniemblo on 
■iporément, la, SooiéU oonoaMÙHmUTe joniis do I» prtférenoe à 
oooditàoi» l^ftlei. 

Art 17. Lee emploTéi et agent* dea qvsit, docks, entrepdta, 
bMB à Ti^Mor, dei bminwajB et Toies ferriM porteront la tenue ^oi 
wr» fixée et adoptée par le QooTeniemeat Ijnpérial. 

Art. 18. Le Goavemement pourra faire élever à am firus 
des retnnchemeiita et traTsax de défenae nir lee poioti dei qaait 
et de leur* d^ndanoea oft il le jugera oéorwaire. 

Art. 19. Lea objets d'art et antiquitée décoaverts pendsmt les 
traTaax seront soumis sa règlement régissant la matîbra ; tonte- 
Sùa la Société sear* dispensée de 1» fbnnalité de présenter nita 
demande et d'obtenir nne antorisatitm pour les recherohes. 

Art. 20. Ia Société est tenue de présenter an Hinietire des 
TraTaoz Fublios nn état mensuel de tontes les recettes des qnai^ 
AovkB et entrepAta, bacs k vapeur, tramvaTS et voies féirées; 
«es états seront dressés conformémuit aux indications de l'art. 1 1 
dn cahier des charges. 

Ait. 21. Dans le cas oà, sans un motif de force majeure dflme&t 
eonstaté, la Société concessioDnaire n'antait pas, dûs les délais 
fixés, commencé les travaux, on qa'aprËe les avoir oommeneéa, elle 
les laîseerait inachevés ou qu'elle aurait interrompu le service dea 
qnais, docks et entrepSts on enfin qu'elle n'aurait pas exécuté les 
autres engagements découlant de la présente oonvention, elle sera 
déchue de ses droits à la oonceseûm et, dans ce cas, le Qoaveme- 
ment adoptera les mesure* nécessaires pour assurer provismre» 
ment le service conformément aux inuoations de l'art 13 da 
eahier des charges. 

Les onvrages, le matériel et les approvinonnements seront mis 
aux enchères et la cautionnement déposé sera oonfisqné au profit 
du Gouvernement. 

Art 22. Ia Société eraioesnonnaire établira à ses frais soit du 
e6té de Oalata, toit du eàté de Stamboul, sur las points qui seront 
désignés par le Gonvemement et suivant les modes et conditioita 
qu'il imÛqoera, les constructions en pierre nécessaires pour les 
nonvelles douanes et leurs hangars (ambars), l' Administration 
Sanitaire et la police du port, ainsi qu'au personnel chargé du con- 
trtle, de la surveillance «t de la polioe dû qnaia, docks et entre- 
pôts. 

L'importance de ces nouvelles eonstniotions en debon des 
locaux destinés an personnel du contrftle et de la snrveillanoe 
dal'État ne sera pas moindreqne oelles des eonstruotiims anôennes 
Mudognes qù seront remisse à laSoàété gratuitement; co édiange 
des nouvelles constructions dont le Gonvemement prendra posas** 
sion égalementsana pi^ement. Les plans etivcgets de ces nouvelles 
eonstrueti<»8 serait soonis i l'eqiprobation du Gonvemement 
Impérial 
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A 1& remÏM pu !* SociiU d« oea nouTelIefl oonatmctâosu ma 
Oonvenieiiient Lnpéiikl, il ne lai mt» fiût aocon paiement à aoeon 
titre que ce KÎt, et, à partir de lenr remiae, ch omittractHm 
appartiendront uns aucun paiement à l'Ëtftt Lea «nciensm oon- 
Btractioni qni «eront remim à la Société c o m p rendront lea tanaini 
et bâtimentê actuels de la santé, de la police du pcnt, les grandea 
donanes de Stamboul et de Galat» {k rezoeption de û partie des 
terrains situés i Eiretch'Capou et appartenant à la Liste civile et 
an Domaine Impérial), remplacement seul de l'Ëmtaa ponr les 
mardundisea de la douane de Kiretch-Capon, la douane dee eà^alw 
et dee spiritueux de €>aUta et les douanes dés fruits et du bcH> de 
oonstruction de ConBtantino|de. Ces utcieuDee «mstrucUons wront 
remises k la Société an for et à mesure de la oonstruction et de la 
retaise à l'État par elle dee nouTellea oonstructioDS énuméréea phi* 
hant. Gomme la douane (Dabilîé) de Stamboul a été construite 
par la Direction Qénér^ des Confaribotions Indirectes après la 
promulgation du Firmon Impérial, pour ladite douane ou antres 
magasins ou entrepôts que la douane serait dons la néoesûté ds 
eonstrnire jusqu'à ce que la construction des docks et eutrep&ts i 
établir par la Société soit aohevée, l'on fera nue eatimation du ooftt 
de ces bâtiments et la Société en paiera la oontreralenr. 

Lft Soaiété ne touchera jamais aux emplacements et places de 
HydaTet Qjamiasi attenant k la douane de EmtaU-Edjnébié, de la 
mosquée de Sélim efiendi ainsi qu'aux maisons existant actneUe- 
ment et qui en dépendent Dons tous lee cas la Société sera tAnoe 
de eonatruire des docks et entrepâta suivant les beaains suffisants du 
commerce et elle devra les agrandir ultérieurement selon que Is 
besoin s'en fera sentir. 

lia &çade des douuiea sur }es quais pourra éta« augmentés 
iaivant les besoins du service sans qu'elle puisse être ni inîériwire 
à la façade actuelle ni dépaaeer de 50 % da son étendue actuelle. 

Dans l'établisaement des b&timeuta afiêcUs soit à la douane sait 
aux entr^ts, il sera oéceasaire de réserrer la poaeibilité d'une 
jonotion avec la gare du chemin de fer. 

Art. 33. En compensation des frais et dépenses mis k sa cbai^ 
la Société concession oaire est autorisée à perceroir ou maximom 
pendant tonte la durée de la eonoession : 

1" des droits d'amairage pour les navires qni acoosteront à 
quid, sur la base de i fr. par tonneau de jauge ; 

30 des droite de quai sur lea marchsndisea chorgéee ou dé- 
ohargées, sur la base de 3 fr. en moyenne par tonne ; 

30 des droits d'entropât sur leé marchandises placées dans Isi 
docks et entrep6t« calculés sur une moyenne de Pa. a^ on 
nxaximnm par 100 kilos et par moia; 

4<> des droits d'abonnement k établir d'accord entre la SooiéiJ 
et les propriétaire* ponr les batauz 4 Toyageurs, ramorqusun oo 
makonea touchant à quai ou a'y amairant régnliàruuent; 
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ff> des droits de p^age et da transport sur 1m bkot à TKpenr ; 
et, mr les tramways et les roies ferrée* de Berrioa, dn port i]ne U 
Société a 1» faculté d'établir et sur les camioiia et omnibus; ts 
tout BuiTaot les indications des tarifs généraux dn cahier des 
ohatgee et aux conditions stipulées aoxdits taiiis. 

En somme la droit à peroevoîr sur toutes les marohandises 
diTitéeB en trois classes ne dem pas dépasser an maximum 3 fr. 
par tonne. 

Les opposants soit indigines, soit étrangers ne ponnont d'ailleurs 
embarquer ou débarquer leurs marchandises qu'en dehors des quais 
construits par la Société. 

La Société n'aurait aucun droit à réclamer nne indemnité an 
Gouvernement Impérial dana les cas où il se produirait on refus de 
payer lesdits droits. 

Art 24. Quoique le i^rman Impérial de ooncession ait stipulé 
qua le pont d'Azap-Gapou serait enlevé et que le pont de Kk»' 
keuy, tout en changeant d'emplacement, serait exploité par la 
Société, comme ultérieurement cette clause « été supprimée, Ite- 
dits ponts seront maiïitenns à leurs emplacements actuels et leur 
Administration demeure, comme par te passé, entre les moins de 
l'Amirauté Impériale. 

Art. 25. lÀ Société versera à la fin de Chaque année au Trésor 
Impérial par l'entremise du Ministère dee Travaux Publics 10 % 
du moutant total des recettu brutes de tonte nature afférentes k 
l'exploitation des quais. 

Art. 26. Ia Société ooncessionnaire demeurera propriétaire et 
pourra dispmer à son gré, en se conformant auX lois sur la matière; 
de toutes Jes parentes de terrains acquis sur la mer ou expropriés 
par elle, ou qui lui auront été remis en vertu de la présente Con- 
vention et qui n'auront pas été utilisés par les voies publiques, les 
quais, docks et eutrepDts, les nouvelles douanes. U santé, û polioa 
du port et leurs dépendances, les locaux à établir pour le eontrAle 
et la surveillance avoc leurs dépendances. Les surfaces desditei 
parcelles seront figurées par une teinte spéciale sur les plana 
définitifs da bornage. 

Art. 27. Dans le cas oii les terrains gagnés sur la mer devant 
les constructions avoisinant les quais on qui 7 «ont oontiguft ne 
seraient pas achetés par les propriétaires de ces constructions, et 
que la Société voulût se rendra acquteenr desditea constructions, 
oellea-ci seront achetées à un prix convenable, et s'il ne s'établît paa 
d'entente entre les propriétaires et la société, la valeur de oea 
constructions sera fixée, à dire d'experts, nommés par les parties. 

Art. 28, Le concessionnaire ainsi que la Société anonyme qui 
lui sera substituée devant être ottomans, toutes contestations et 
tous différends qui surviendraient, soit entre le Gouvernement 
Impérial et le concessionnaire ou la Société, soit entre le oon> 
oesajonnaire ou k Société et les particuliers, par loite de l'ezécutîoa 
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on de l'întcrprMalian de U pttemts CooTcntiaii «t da mliHr des 
ehargM J maaaé, wnmt d^Ârte hiz tribnaanx owapétenta otto- 

tOMBM. 

Ls priwiito ConTantion » ét4 tignie «t échangée « donbl* 
«zpéditkui k CoiwtMitînople. 

ComUnuiMple, le •/ nor. 1890-6 Bek XI 1308. 



NOVTBUFX Tabhk 

Tamf !•*. 
Droite à'm 



Art 1"'. Tout lUTire à Tapenr on à ▼<nlM, nubooe oa ma.tn 
embarcation e'amamnt à qaai sera eonmiji à nne taxe d'an franc 
par tonnean, sur aon tonnage registre, applicable k nne dnrAe de 
préaence à quai de hait jour* {*). 

Faaeé ce délai, la taxe sera élevée de 10 % par tonneaa et pas 
jonr BToc augmentation proportionnelle poor ehaqœ DonTeaa joor 
de atationnement. 

Alt. 2. Tontefbifl, pour tout navîn à npenr on à Toilea ^ 
— à l'exclnaion dea mahonea, qui sont nniniBei an traitement 
indiqné k l'art, 3 — fusant de* opératione de marchandiaee, la 
taxe d'nn franc aéra réduite comme eoit, Bana préjndice de l'ao^ 
mentation proportionnelle, en oaa de prolongation de aéjoor : 
Fr. 0,10 ponr les narirea et mahooea chaigéa k plein de charbon ; 
„ 0,10 ponr lea navires chargea à plein de oéréalea, de boû tm 

matérianx de ccmstmotion ; 
» 0,30 pour tooa autres naTirea. 

Ia taxe d'amanttge anr lee navîraa est de so oratimei; eDe 
Mra réduite k 10 oentimea pour lea navirea qui, ayant acquitté 
à leur arrivée U taxe de 10 oentimea, feraient à leur retour et as 
eotttfl d'nn même voyage, nne seconde escale k Gonstantinople. 

La taxe d'amarrage comprend le remorquage ponr la mise à 
quai, s'il est néoenaîre, et dûs tous les cm au départ. 

Art. S. Pour lea mahonea et embanationj en provenance on 
k deetination de navires au large, et pour oellea secoatant le quai 
en Térification, la taxe d'amarrage sera perçue «or lea marahaa- 
dises contenues dans cea instrumenta de transport, aavoir : 

(') La délai de hait Jonn est applicable aux uavirM qnL ana piemien 
foU Mnarrâa à quai, le quittent aooidantellemettt et an dehors da leor 
itinéraire, poui y revenir «vant l'expintion da ce délai, qui n'axoédai* 
pu huit jonn en 7 oompreiuuit l'abaÙMe du qoal entre Iw danx Myoura 
Sn se oM, la leaond ramorqnige, mi départ, raataia à la ohaige du naviia. 

(*) âara oonaidéré aomme navire, toute mahona ohargée diractemrat ma 
lieu d'ambarqaament, en dohoia dee Utnita* du port et, oomme talla, aoa- 
mlM k la taxa de fr, c^ao ou fr. 0,1a «oÏTant les oai pTérw à l'art, a. 
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lo IjOB mftrchandiaw embftrqiiéeB on débuqnéei d'un tUTira 
ta Urge et fùskot aMg« du qaù : lo % en nu de U taxe qui lenr 
M* applicable en verta da Tarif TI. 

a" Les marchandÎBM accostant le qnai ponï Téiification 
donaaière : 30 % de la taxe fixée an Tarif VL 

(Il est bien entendu que la Térification donanitre doit étie 
aocomplie, en tempi normal, dana les 34 benrea.) 

Cett« taxe m» réduite Aa moitié dans le cm où lea opënitioai 
de qTiai n'auront nn être aeoompliei dasa les 24 betires. 

30 Lee maronaDdisM exemptée de taxe d'embarquemeot et de 
débarquement au Tarif YI : Fi. 3 par tonnc^ n elles font ueage du 
quai pour embarquer on débarqua: ; Fi. a û elle accostent seule- 
ment i quai pour Térification. 

Art 4. Les dispoaitions de l'art 3 ne sont applicables ni anx 
marchandiaes en tranaboidement on transit, si aux charbons. 

TiBD n. 
VoTageors débwqiutnt des navires aocoatés à qnai on s'7 



i^* classe, par voyageur ¥$.6 

a"» „ „ „ 3 

3™ .. » » O.60- 

Sont exempta des inâta de quai les royageurs venant des 
échelles en deçà dee Dardanelles et de l'entrée du Bosphore (odt4 
de la Her Noire) ; lee eniânts au-dessous de 10 ans, ainsi qne les 
militaires voyageant isolément ou en ccops, en tempe de paix 
oomme en temps de guerre. 

Les voyageurs payeront directement les droite de qnai k la 
Société concMsionnaire, à moins que celle-ci n'anive K une entente 
avec les Compagnies de Navigation pour que leadits droits soient 
igontés aux prix de passage. 

Les objets particuliers que les voyageurs portent avec enx 
seront exempts de tous droits de débarquement et d'embarqué^ 
ment 

Tamf m. 

Titras, «sptMs et objets de valeur. 

Les colis contenant des groupes de monnaies d'or ou d'argmt ou 
des titres seront soumis i la taxation suivante : 

lo Pour les valeurs jusqu'à £T5ooo il sera perçu i/io par 
mille. 

ao Pour les valeurs de JETgooo à £Tio,ooo, il sera perçn 
Fa. 50 (taxe fixe) plus i/a pour 10,000 sur l'excédent an ddi de 
XTfiooo. 
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3» PovT IflB Tslenix BupiriBiira i fTio.ooo, il Hr» pvfv 
Pc 75 (taxe fixe) plu 1/4 pour 10,000 bot l'exoAdent au di^ 
do £Tio,Doo ; le hmt stm ud mîiiimnm de perception de Fa. a par 
oolù. 

Quant aux eolis contenant de la bijoaterio, des pierres prAcûoiM, 
dei fila à'ae pnr, de* lingoti d'or on d'argent, dea objets trftvuIUe 
en CM deux métaux, da meroore, da platine, il j anm 1& même 
taxation qoe ci-deuoj avec nu minimum de perception de ^ 5 
par eolia. 

Les colii poatanx, aatiea qne ceux contenant dea objjata dt 
Taloor, payeront F. i par obaqoa oolis postal. 

Tabi» IV. 

Voitam et matériel roulant. 

Embarquement et débarqaonent. 

Toitnree à a ou à 4 rouée à une banqaette . Fa, 35 

Voitaree i j ou i 4 ronee i deox banquettea Fa. 50 

Lea tombereaux, camionB, brouettée, etc., seront taxée an potdi 
eomma matériel de carrosserie. 

Tiatr V. 

ChcTaux, bestiaux, Tolaïlles et œufe. 

A. Embarquement et débarquement. 

HanatentioD comprise. Pa. 

Cberaux, muleta, boufs et Taobes .10 par tète 

„ par troupe de 10 an moine . -6 » 
Anea, ponlaina et veaux fin 

» i> ■, par tronpe de so . . *,5o „ 

I, „ „ an-dessus de ao , .a „ 

Porcs, moutons, cbëvree et agneaux ... 9 « 
Force, montons, cbbTree et agneaux, par groupe 

de 10 fc 30 I „ 

Potcs, montona, chèrrrea rt c^neaux, par groupe 

de 30 à 100 g pana 

Porcs, moutons, chèvres et agneaux, au-deaeua 

de 100 4 ti 

B. Hanntention non comprise. 

Pa. 

VolaiDea vivantea 3 par cage 

Œnfs ........ 3 par w^b 

Bont exemptée lea animaux appartenant an propr« à l'État 
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Embftrqnemeiit et débarquement de marcIundiMi. 
{par terme de looo kdogrammu.) 



Fivtn» 




Fiartres 


Ac^ (boÎH d') . 


16,50 




et 




Aiûde snlfnriqaa 


9 


d'aBur 




16,50 


Aoien et fers pour cod- 




Bob de charpente . 




6,60 


Btrnction . 


9 


Bois ouTrée (scalptés) 




aS 




3) . 


Bois de menuiserie . 




i«,So 


Aignillea 


44,60 


B(ns de teinture . 






Alcooli . 


»* 


Bois de nleur 




44.50 


AUnmettes . . 


SI 




an 




Alpietes 


II 


barils 




as 


Amsdoa 


i«.SO 




en 




Amidon 


16,50 


bout. . . 




44.50 


Arbres fruitiera 


33 


Bottes . 




38 


Ardoùes 


II 






II 


Ambre Ivat et onni 


56<So 


Bonneterie . 




44.50 


Alan . ; 


9 


Bouflbons 




33.50 


ArgUe . . . 




Bougies 






Ames et articlea de 




Bourre de soie 




33.50 


cbmue 


33'6o 


BonteilIeB rides 






Ar6mes 


fi6>60 


Boyaux lecs et lalfa 




38 




44.60 








9 


paya 




6,60 


AToine . 


9 


Bnqnee réfraotùret 
Btonse . 




6,60 
sa 


Bftcbea . 


33,50 


Brosses et pinceaox 




a8 


B«gnettei . 


38 


Brouettes , 




aS 


BftUÙ.. 


9 


Bnii . . . 




II 




33.50 








Barques 


II 


Cadres . 




*8 


Buriquei Tides . 


3.60 


Café . . 




33.50 


B«a . . . 


44.50 


CaiBoax 




3>6o 


BeMoles 


• 33.60 


Calques 




5.60 


Benne ordinaire 




Csiases TÎdee et de retour 


4.50 


Benmen . 


33>Go 


Calicots 




aS 




55.60 


Canapés (meubles) . 




33,50 


Bière en baril 


II 


Caoutcboio brut . 




44.60 


Bitoe en bouteilles. 


sa 


„ ouvré . 




55.60 


Biscoita 


. 3j 


Cacao (cboeolat) . 




33.flo 


Bijouterie hnus . 


• 44.50 






44,50 


Bitume . 


■ 9 


Cannes. 




33.60 


BU« . . . 


. 6,66 


Oaracttoea d'imprima 


i* 


33.80 
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FiArtTM 
C«nmbu . .II 

Cmtmqx (rerTM à Titrea) 1 1 
CwroMerie (matériel de) ii 



Cvt«a à jouer 
Carton ordiiuùn 

„ bitomé 
Cknmir. 
Cutor . 
CkTiarnur . 

„ roog*. 
CeintaTM 
Casdn . 
OMalM non dénomméM 



„ tablM et menblea 

«nfar 
CéroM . 
dundoUa . 
Chaombmt 
„ onvré 
Chapwox do paille 

„ de fentre et de 

•ûe . 
Clutrcatcrie . 
Charbon déterra . 
Charpente (boia de) 
Chanâmrfla 
Cbanxen eaoa 
ChêDB (bcàe de) . 
Chiffons 
Chandiirea 
Cigaree 
Ciment . 
Gin 

Ciaeenz (contellerie) 
dons . 
Cooona . 

Cochenille! . 

CoSTM-forts . 
Cognacs (t. boissons epï- 

ritasuseï) 
Oolle-foTte . 

„ de poisson 
Conseires en bottes 
Confiserie 



33.60 



6.50 
33.50 



16.50 
44.5» 



Cok 


3 


Cordes . . . . 


sa 


OortHa . . . . 


9 


Cormohea . 


II 


Coton bnit . 


as 


Coton (étoffia de pln- 




aienza oonlam . 


33*&o 


Cooffes vides . 


6^ 


Conleataen pcmdnetta 






IX 


Conlenrs à l'hune . 


16^ 


Conlenii d'aniline et si- 




milaires 


33>SO 




3S 


OontU . . . . 


33.50 


Convertnres de laine 


s8 


Convertttraa piqaéw et 




de coton . 


a8 


CnjoaM 


33.50 


Crépim (articlea néeea- 






33.50 


Cristallerie . 


s8 


Crin animal brat . 


38 


„ „ OUTTé . 


33>50 


Cribles . 


as 


Onira bntta . 


s8 


„ ouTrés . 


33.50 


Cnim brut . 




laminé 


38 


„ onvré. 


s8 


Dattes .... 


as 


Déchets de oooons et de 




soie ... . 


33.50 


Déebete de oobm et âe 




chanvre 


9 


Dégraa. . . . 


aa 


Denréea oolonialea ■ 


s8 


Dentelles 


44.SO 


DenU d'éUpbants . 


SS'So 


Donblurea {étoffas pour) . 


38 


Draperiea 


33.60 


Dnignss . . . 


33.50 


Duvet . . . . 


55.50 



Eaax minérales 
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Kastrea 
16,50 



55.50 
6,50 



Ëbène . 

Ëcorow poar temtnie 

„ » tumerie 
ËcriuB . 

Ëmeri . . . 
Encres à écrire et d'Im- 
primerie . 
ÉpongM 
Escargots 
Epicerie 
iâsences 

„ de térébenthine aa 
Étain en verges 
Etoffes damassées en lune 

„ de coton 

„ indigënas eu coton 

„ de lune 

„ de soie 



Ftiences 

Farines et semoules 

Fer blano 

„ oaTTé 
Fers bruts 

„ en moroeaox, plaques 
et barres . 

„ non dénommés 

„ fondus 

„ ouvréa . 
Fibres végétales pour 

lotiBBes 
Ficelles. 
F^nesstohes. 
Fils de coton . 
Fils de fer . 

„ de lune . 

„ de lin . 

„ dorés et argentés 
Flanelles 

Fleors artificielles . 
Feutre (kétohé) 
Fea 

Foin et orin végétal 
Fontes . 
Fovlards 
Fonrmres 



33.6° 
66.50 



16.50 
16.50 



33.50 
33.50 



16,60 

S6>6o 



Frisons de soie 
Fromages 
Fruits secs 

„ confits 
Fnmier . 
Fûts -rides . 



Galettes de marine 
Oalocbes en caoatd 
Ganterie en pean et en 

soie . 
Garance 

Olace (miroiterie) . 
Olaoe et neige 
Gomme adragante . 
Goudron 
Graines de coton . 

„ de vers i soie 

„ jaunes 
Graines non dénommées 

Helva . 

Herbes médicinales 

Horlogerie fine 

„ ordinùre 
Httilé d'olives . 

„ de lin . 

„ de sésame 

„ de poisson . 

„ de ricin 

„ (antres) 

Indigo ■ 

Instmments de elûrorgit 

et d'optique 
lustmmsnts de nuuiqne 

Jouets .... 

Lune brote . 
Lùton ouvré . 

„ en feuilles . 
liSjnMs et laminstorifl 

Légumes «mservés en 



33.50 
4.50 

3.50 

16,50 
33.50 



6.50 
33.50 



33,50 

3S 
16,50 
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FUidn» 


P 


liégiiiBn ooBMrréa en 




Opium . . . . 


bottes 


33.6° 


Orge. ... . 


Libnûrie (oinete de) 


33.50 


Os ... . 


Liig» . . . 


38 






•♦*.5o 


PaUlmaKHU . 


lime» . . . 


sa 


FsiUe . . ■ . 


Lite en fer . 


as 


Paniers Tides. 


Lirres . 


33.60 


Papier d'emballage 
Papiers fins . 




a8 


Papiers de Terre et 


à écrire . 


RK.SO 


d'émeri . 


„ noD dénommées 


Papiers ordinuree . 


et pompes . 


aa 


Papiers i cigarettes 


UsdftpoUm . 


38 


Papiers peints 


Madriers 


6,50 


I^u«fine et cérénne 


ICals . 


9 


Parapluies . 


Uarbra bmt . 


S 


Parfumerie . 


lUroquinerie 


44.50 


PMMœenterie 


Héli»se. . . 






MéUox bmts Mitres que 






ceux indiquée d«na le 




Pavée . . . . 


présent tarif . 


33.50 


Peaux brutes . 


Métaux travamës, id. 


44.50 


„ ouvrées 


Meubles neufs 


33.50 


Pelles en fer. 


Meules . 


9 


Pépins . . . . 


Miel 




Pétrole. 


Millet . 


9 


Pierres à diaux 


Minerais 


9 




Miroirs (miroiterie) 




„ detaiUe . 


Mohaira 




Pinceaux (à bnûsee) 


Mouchoirs 


33.50 


Monsseline . 


33.50 


Piqué (étoffe dite piqué) . 


Moutards 




Planchée pour oonetmc- 
Uon . 


Napbtes 


II 


Planches (antns) . 


Nattes . 




Plantes. 


Neige et glace 


6,50 


Plâtre en sacs 


Noix sèches . 


II 


„ du pays 


„ de coco. 


16,50 


Plomb en saumons . 


i, de galles 


28 


Plomb ouvré . 


N6iBettes . 


II 


Plumes pour parures 


No^ox 


>3 


Humes en fer 


Noyer (bois de) 


" 


„ enboiB(kalein) 
Po«les en fslenoe . 


Olives . 


II 


Pointes . 


OmbreUes . 


44.50 


Poissons salés 
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p 


lactrM 




Fiutm 


Pttix . . . . 


9 


Sorties de baini . 


• 33>60 


Pcùne .... 


92 


Sonde . . . 




FommeB de t«m . 


6<6o 


Soufre . 


. II 








dénomméM 


sa 






i6,6o 


Stéuine 


. 99 


PotMM. 


16.50 


Snore . 


• l'iS" 


Poterie 8 oidinair«t . 




Suif . . . 


. l6.io 


Ponxzolane . 


5.50 


Sul&tes en barila . 


. II 


Prtkrta 


33.60 






Produit* «t spécialité 




TabM» en fenillee . 


. 38 




44.SO 




• 43.50 






Tables (meoblei) . 


• 33,50 




31 


Tableanx 


- 56,60 






Talc . . . 


■ 9 


lUili . 


9 


Tamis . 


■ 44,60 


Bmûbbhcb . 


II 


Tapis . . . 


■ 33.50 


XUki . 


aa 


Terre glMse . 


■ 3.6O 


B.p« . 


ai 




■ 65.60 


Buoiri . 


38 


Thé- . . . 


• 33,50 


BéBineB\ 


9 


Thym . 


. 33 






Toiles de coton 


. 38 


tuBUBCB) 




„ de lin . 


• 44,50 


Bw . . . 


16,60 


„ cirées . 


. 28 


Kabuia en aoie 


65,50 


„ d'emballage . 


. 16,50 


„ autres 


33.50 


„ à voilM 


. 16,50 






TOIee noires . 




Sable . . . 


■ 3.60 


„ galvanisées et 


on- 


Sacs vidée neu& 


16,50 


dulées 


. i«^o 


Balep . 


33 


Tniles étrangères . 


■ 6,50 


Sangsues 


■ 44.50 


Tuiles du pays 


■ 6,50 


Sardinee eu barila . 


9 


Tumbéki 


. 38 


Satinette 


33.50 


Tuyaux en cuivre . 


. 38 


SaToUB ordinaÎTes . 


• >6,50 


„ en poterie . 


■ 9 


parfumas 


. aa 






Seigle . . . 


. 6.S0 






8«1 . . . 


■ 9 


Vallonnées . 


. 16,50 




. 33 


Velours de cotoB . 


■ 33.50 


Sellerie (objata do) - 


- 44.SO 


„ de nie . 


■ 55.50 


Semoules (v. fitrine») 


. 10 


Veeces . 


. 6,50 


Serrures . . 






Sésames (graines de) 


. II 


Verrerie 


. 16,50 


Soie grège . 


■ 55,50 


Verres de table (v. 


ver- 


Soie» de porc. 


. 38 


rerie) 


■ 16,50 


Soieries. 


■ 55.50 


Verres à glace (v. cristal- 


Son . . . 


. 6,50 


leri.) . . . 


. 38 
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PiMtrai 






FÎMtra 


VornU Ml fUcoiu 


>u ee- 


Tina eu fQto . 




. sa 


tognons . 


. ai 


da paye 


et 


de 


Verroterie 


. aa 


l'Archipel . 




. 2Z 


VUndeaBsléM 


. aS 


Tiiiboia . 




. sa 


rienxctun . 


. ai 








Vieux ftiB . 


. 6,60 








TiuMign . 


. 11 


Ziaoenfenillee 




- i<».5« 


Vins «n bonteiUes 


. aS 


„ unmmu 




. 16.50 



Poid» Bupérienr à 1500 on 3000 kilogrammea. 

Lee taxée da priaent tatif ue aont pu appliosblea ftox ^""intr* 
indivîriblea peaftnt plna de 150D kilo|p«mmee; pour toate mamri 
iodiviaible peeant de 1500 à 3000 kilogrammea, le présent tarif 
■eim doublé. 

La Société ne potina être tenue d'embarqoer on de âél)«rqnM- 
dea masses indÎTisibles pétant plof de 3000 kilogrammea et néoM- 
eitant l'emploi d'an matériel spécial. Si elle prend eor elle cet 
opérations, les frais et conditione seront détenuinéa de gré à gré 
par les deux parties. 

Exemptions. 

Seront exemptés da droit d'embarquement et de débarquement: 
tous l^^mea fnia, oranges et citrons, oignons, ails, tons &iiita 
frais, toas poissons frais, bois de ohaafioge et charbon de bois, les 
objets particnliera des Toyagenrs ainsi qu'une quantité de pro* 
▼isione de bouche qu'ils pourront avoir avec eux ; toutes proTisiona 
de bouche et objets de ménage que tous peuvent emporter avec 
eux-mêmes, des objets de déménsigement î emporter de la ville 
aux banlieues et vïoe vere», des ol^ets et provisions de ménage, 
bois de chauffage et charbon de bois que l'on peut emp(x^r avec 
soi ; de la viande, du pain et du sel deatinés à la consommation 
locale; toutes provisiona et objets appartenant i l'État, muni- 
tions de guerre^ toua b&timents de guerre et de commerce, 
mnuitiona et approvisionnements appartenant à la Marine Jat- 
périale. 

Séjour sur quaL 

Lee marchandisea n'entrant pas en magasin ne pourront séjourner 
plua (te 48 heures sur lee quais on sous les hangars. 

Cette dispoeitioa est applicable aux marohaadiaee destinées 
à entrer en ville. 

Artielea ntai désignée an taril 
Lee artidea qui ne sont pas désignés spécialement ou générique- 
asont dans le présent tarif seront assujettis aux mftmea taxes que 
ceux qui J sont dénommée et aveo lesquels ils ont le ploa de 
similitude en égard à leur valeur, poids et volume. 
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Colis mizt«B. 
Ponr les colis mixtes, c'est-à-dire contensnt des marcbAndises 
tarifées différemment, on s'en tiendra h la déclaration dn connaisse- 
ment jusqu'à preuve du contraire. 

Transbordement. 
Les marchandises transbordées de bord à bord, sans débarque- 
ment à quai, ne seront Boumises à aucune taxe. 

Transit. 

L«s marchandises en transit qui, arrivant à Constantinople, 
seront déposées dans les magasins de la douane, acquitteront, ponr 
entrée et sortie, les droits de débarquement augmentés de moitié- 

Lee marchandises de tiansit sniTant directement dans les 
entrepôts douaniers de la Société en provenance de l'extérienr, 
pour être réexpédiées, n'aoront k acquitter, ni à l'entrée ni i la 
sortie, aocime taxe d'embarquement ou de débarquement ni de 
manutention. Elles sont soumises À la taxe de magasinage. 

Le oborbon de terre, autre que celui livré i la consommation 
locale, sera traité comme marchandise de transit. 

Séexpédition. 
Les marchandises ayant acquitté les droits de qnù à l'antrée, 
qui sont enauiteréespédiées, ne seront BaamisM,ilasortie, à aucune 
taxe d'embarquement. 

Exportation. 
Les marchandises d'exportation, d'origine locale, bénéficieront, 
k l'embarqnement, d'une réduction de 50% sur les taxes du 
Tarif VI. 

Fractions de pends. 
Les droits fixés, au Tarif VI et ceux de manutention, seront 
perçus sur des {ractions indivisibles de 35 kilogrammes. 

Manutention. 

Four les frais de manutention à quai et de transport aor les 
voies ferrées par wagon on par camion, il sera perçu Fs. to par 
tonne de 1000 kilogrammes de marchandises. 

La taxe de manutention comprend les frais d'extraction de la 
mabonne, de la manipulation bot quai et du transport aux établis- 
sements douaniers. (En conséquence, l'art, 5 du tarif des ba-m»!» 
ne pourra désormus être appliqué aux marchandises débarquées 
iqoaî.) 
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Lft BoâMA «on la EualU d'employer lee modes de tnuupcari 
peifectiouita, tels que Cftmioni et aatrea, jueqa'à domicile pour 
tonte* mwohwdiiei en proTCmaiice oo i deetinstion Mnt dee qnaîa, 
•oit de la donane, mais uiu pouvoir appliquer un tarif sapérienr 
à celui diji arrêti par la doaaue pour le bamalage et à la eoa- 
dition de ne paa peroenôr, dans le cas, la taxe de manutention de 
Pi. io sot tontee marchandiaee tnuuportiea par mb propm mt7«na 
et Bcm personnel. 

DitpoaitionB spéciale!. 
Marchandieee abandonnées. 

£n cas d'abandon de marchandiMe enbepoeéee, la Société |no- 
oédera an recouvrement de sea taxes dans tes conditions et formes 
préruee par le règlement officiel de la douane. 

Débarquement partiel pour reconnainanoe. 

Lm marohandieea qui pourraient être partiellement mises à terre 

pour être réembarquées, par ordre de la Donane, pour vérifioaUon, 

n'auront à acquitter, en sus de la taxe de vérification, qu'une Beule 

taxe de manutention. 

Ootcbr» 1899. 

TEXTE Lm» 
Quais de Haidai^Paoha. 
Convention 11 Zilka. 1316-33 mars 1899. 

etfirman. ao ZUka. i3i6-i*aTT. 1899 (*). 

Entre Son Exceltenoe Zibni Pacha, Uinistre dn Commerce et 
des Travaux Publics, agissant an nom du Gouvernement Impérial 
Ottoman, d'nne part; 

Et Monûeur Zander, Président dn Comité de DirectioD de la 
Société du Chemin de fer ottoman d'Anatolie assignant au atun de 
ladite Société d'autre part ; 

U a été arrêté et oonvenu ce qui suit : 

Art. 1*'. lie Gonvemement Impérial Ottoman aoewde à la 
Société du Chemin de fer ottoman d'Anatolie la ooaceesicm de la 
oonstmotion et de l'exploitation : 

1° D'un port et de quais, à Haidar>Pacha, établis oonformé- 
ment aux ini^oations générale du plan Â annexé à la présente 
Convention à la condition que laditis Société exécute (éf^emeat 
à ses propres frais, risques et périls) tous les travaux d'agrandisse- 
ment et de remaniement prévus audit plan, que la création de ce 
port et des quais rend nécessaire d'introduire à la garde actuelle 
de Htidar- Pacha. 

't sveo eelui d* t> 
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ao De docks, d'entrepâta de douane dass lesanela des max- 
ndisM pourront entrer et séjourner aans acquitter lee taxei 
douanières, areo droit pour la Société de délivrer dea warranta aux 
entrepoBÎtaires, et de magasini Ji céréales et antrea, de dépdts 
OOUTerta et & ciel ouvert pour les marchandisea de toua genres 
(articles d'importation et d'exportation de tontes espèces, bois de 
chauffage et de CDustraction, charbon de bois et de terre, matériaux 
de construction, etc., etc.). 

30 D'élévateurs à céréales, et des autres aménagements et 
installations ordinaires ou mécaniques, destinées à faciliter toutes 
opéiatioDfl d'embarquement et de débarquement des navires et 
bateaux, de même que le chargement et le déchaigement des wagons. 

Art. 2. La Concession prendra fin en même temps que celle du 
Chemin de fer de U^dai^Pacha-Angora. 

Art. 3. La Société devra, dans an délai d'un an à partir de la 
date de la remise du Firman de Concession et l'écniuige de la 
présente Convention, présenter sa UinJstère des Travaux Publies, 
les plans et projets complets, après étades définitives, et conformé- 
ment aux prescriptions du Cahier des charges. 

Le Ministère devra, dans on délai de deux mois k partir de la 
présentation de ces plans et projets, procéder k un échange d'avis 
avec l'Amirauté pour le port, et avec la Direction générale des 
Contributions indirectes pour le b&timent de ta douane, les docka, 
eutrepâts et les magasina. 

A partir de l'expiration de ces deux premiers mois, le Uinistère 
devra, pendant un nouveau délai de deux mois, examiner ces plans 
et projets pour les approuver, selon le cas, tels quels, ou les 
modifier, s'il j a lieu. 

Passé ce délai, la Société pourra oonsidérer eea plans et projets 
comme approuvés, et commencer les tiaraax dans les délais &xM 
à l'art. 4 ci-aprbs. 

Art. 4. La Société s'engage k commencer A ses frais, risques et 
périls, les travaux dans on délai de six mois à partir de la date de 
l'approbation des plans et projets, et de terminer, dans un délai de 
trois ans, à partir de cette même date, les travaux indiqués an 
plan A annexé i la présente Conventioa 

Elle s'engage, en outre, à exécuter les agrandissements prévus 
au plan B annexé à la présente Convention, au fur et i mesure que 
les besoins de l'exploitatiou et du commerce en démontreront la 
néoBSÛté. Ces travaux d'agrandissement ne seront exécutés 
qu'après entente arec le Uinistère des Travanx Publics. 

II est bien entendu que les terrains nécessaires k l'exécution de 
tous les travaux indiqués sur les plans A et fi seront expropriés 
dès k présent. 

Lea travaux devront être exécutés conformément aux règles de 
l'art et aux preeeriptions du Cabier des charges oî-annexé, tinta 
qu'aux plana et projets définitib qui aeroat approuvés. 
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Toatflfoia, en ou de force majeure, lea déUis d'exieution seiost 
prolongea d'une dorée égale & celle de l'interraption des travanx, 
h la condition que la Société en avise inunédiaUment et par écrit, 
le Hinistère des Travaux Fabtîcs. 

Art. 6. Le Ministère des Travanx Pablica eontrâlera et siir- 
Teillera les travaux par l'intermédiaire d'an ou de pinaieura commia- 
Mdrea, tant durant leur exécution, qu'à l'aokèvement des traranx 
et avant la réception. 

Ce contrôle s'appliquera, de mAme, k l'exploitation et au boa 
entretien des travaux pendant la durée de la Concession. La 
Société payera, chaque année, à l'ordre du Hinistire dea Trsvaiu 
Publics, et k titre de frais de contrôle et de surveillance, une 
acmme de £T340 payables mensuellement et par douzième, et ce, 
k pal-tir de la date fixée pour la présentation des projets jusqu'à la 
fin de la concession. 

Art. 6. L'entreprise étant d'utilité publique, des terraini 
nécessaires à l'étoblissement du port, des quais, docks, entrepôto, 
magHHÎns et toutes leurs dépendances, wnai qu'à la nouvelle douane 
et à l'eltension de la gare et de ses voies, appartenant i des par- 
ticnlierp, k la liste civile on aux vakonfs, seront pris, conformément 
à la loi sur l'expropriation, toutes les fois qu'une entente ne pourra 
pas être établie entre la Société et les propriétaires, ou qui de 
droit, pour l'acbat de cee terrains. 

1^1 terruns vagues appartenant à l'État, pourront être occupés 
par la Société, k titre définitif ou temporaire, aans que oelle-oi ait 
rien à payer de ce chef. 

La Société aura, pendant toute la durée de la concession, la 
pleine jouissance gratuite et exclusive des parcelles de mer com- 
blées par elle pour l'exécution des travaux prévus à la présente 
Convention, comme aussi du môle do Chemin de fer et de l'en- 
iDchement existant en prolongement de ce dernier, de même qne 
des tvrains qu'elle aura expropriés ou qui lui auront été remis en 
vertu de la présente Convention. Le tout fera gratuitement retour 
à l'État avec Us travaux du port, quais, docks, entrepôts, magamni, 
et dépendances à l'expiration de la Concession. 

Il reste et demeure entendu que, quant ans parcelles conquises 
sur la mer, et qui ne seront pas utilisées pour les divers établisse- 
ments du port et de ses dépendances et des voies publiques, ellee 
appartiendront à la Société qui ne pourra pas les vendre et devra 
les utiliser conformément aux règlements sanitaires. 

n est aussi entendu qu'aucun empiétement ne se produira sur 
les terrains de l'hôpital et de l'école, sis derrière les quais à con* 
struire pour le port, ainsi que sur la place destinée aux ezemoas 
de tir de la caserne de SéLmié, et qu'il ne sera &it exclusivement 
usage que du nouveau quai et des installations qui y seront étabUes ; 
la Société ne pourra également faire aucuns travaux dans la sone 
de 50 mètres qui s'étend k partir de l'échelle de Karak vera le 
cimetière anglais. 
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La 8oci4M anra le droit d'extraire gratuitement dn fond de la 
mer, le sable, le gravier, et tous aatrea matériaux poQvant Atre 
ntiliiéB pour les travaux prévus aux plans A et B, 

Elle devra, néanmoing, ne faire aucune extraction de ce genre, 
sur les points que lui interdirait l'Amirauté. 

Elle pourra auâsi, poar lesdits travanx, ouvrir des sablières, des 
baUastièree et des carrières, toujours gratuitement dans les tarraina 
vagues appartenant à l'État, et sitaés à l'intérieur d'une zone de 
5 kilométrée de large, de chaque cité des lignée conatituaut son 
réseau. 

Elle ne jouira tontefois de cette &cnlt^ que jusqu'à l'aohèvemeiit 
deedite travanx. 

Art. 7. A partir de l'époque axée à la Convention du aS Bedj. 
1310, pour le rachat dn réseau de la Société du Chemin de fer 
ottoman d'Anatolie, le Gouvernement Impérial aura le droit 
à tonte époque, jusqu'à la fin de la Conceesioa, de racheter, pour 
les exploiter directement, le port, les quaîs, dooks, entr^MHs, 
magasins, et lenrs dépendances. 

lie rachat aura lieu moyennant le payement à la Société d'une 
annuité équivalente aux 80 % des recettes brutes moyennes des 
cinq dernières années. 

Cette annuité ne sera, dans aucun cas, inférieure K la soDune 
représeataut le service des intéréta et de l'amortÎMement du 
capital non encore amorti. 

Ce rachat ne pourra avoir lien que li le Qonvemement Im- 
périal rachète en même temps le réseau entier da Chemin de fer 
ottoman d'Anatolie, dans les conditions fixées par l'art. 16 de la 
Convention dn ï8 Bedj. 1340 {3-15 févr. 1308-1693). 

Le Gouvernement Impérial assurera K la Société, d'une manière 
agréée par elle, le payement régulier du prix de i-acbat du port, 
des quais, docks, entrepôts, magasins, dépôts et de leurs dépen- 
dances, qui fera l'objet d'une CravraitioD à intervenir entre les 
parties. 

Il sera procédé k la remiee dn port, des quais, dooks, entrepAts, 
m^asins, dépôts et de leure dépendances au Gouvernement ainsi 
qu'à l'achat par ce dernier dn matériel roulant et mobile, matériaux 
«t approvisionnements existants, confimnément à l'art. la du 
Cahier des chargea. 

Art. 8. Les stipulations dn premier alinéa de l'art 8 et oelles 
de l'art, aS de la Convention du aS Bedj. 1310 (3-15 févr. 130^ 
1893), relatives au Chemin de fer, sont applicables dans leur entier 
à la présente concession. 

La Société sera soumise aux droits de timbre pour toutes ses 
opérations autres que celles pour lesqneUea la franchise lui est 
accordée dans ce mâme art 8. 

Art. 9. Aussitôt que la Société notifiera au Ministère dea 
Travaux Publics l'achèvement dn premiers 500 mètres du brise* 
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Umea oi dM 300 pmnien mètraa de quù, le MinisUre Um 
infpeoter Ica traranx exicuUa jmt une Commianon techmqoe 
nommée à cet efiét, et procède» i U réoeption proTÛoire, à'il 
y «lien. 

Un t>n apria 1a réoeption proTÏMire, nue ■eooade infection des 
tnkTsnx un fkite pu one otnnmiaùou tecbmqae, et, dani le caa oà 
U aen ooiutAté qne l«a tnTMix ont été exécatéa oonibnnémait «nx 
rigles de l'&rt et aox preicriptiona du Cahier des charge», le 
Ministère dea Travanx Publics pronoacera, snr le rapport de 1« 
oommiseioD, la réception définitive. 

Art 10. Fendant tonte la durée de la oonoeeûon, le port, les 
qnais, docks, entrepôts, magasins et leurs dépendances, aîiui qne 
leur matérial fixe et mobile, aeront teuns dans nn parfait état 
d'entretien, et oe, par les soins et aux frais de la Société ; &nte de 
qaoi, il sera procédé à l'égard de cette damièTe, oonformément 
à l'urt. 40 du Cahier des ohaiges. 

Art. II. La Société est tenue de se oouibrmer, quant à ce qui 
ooDoeme la sécurité et la police du port et des voies publique 
qu'elle établira, ainsi que le serrioe douanier dans le port et sor 
Lee quais de Haldar-Paoha, aux lois et règlements actnèllement en 
viguenr et à promulguer, jt l'avenir, dans l'Empire Ottoman. 

Le règlement général sur la police des Chemina de fer est 
applicable sur toutes les partiel dea quais où eironlent les locomo- 
tives et les iragons. 

Les quais aussi bien que les docka, entrepdta, magaains et dépâts 
seront eoumia aux r^lements douaniers. 

£n outre, afin de prévenir la contrebande dans ces "'■g^Hni. 
docka, entrepôts et dépôts, la surveillance douanière s'exercera non 
seulement dans ces magasina, docka, entrepôta et dépôts, maia elle 
a'étendra encore aux qnais; tontes les opérations de décharge- 
ment des navires étrangers se trouvant dans le port, ainsi qne les 
opérations d'embarquement à faire à quai, seront d'abord Boumiaea 
à la vérification douanière et au contrôle de la police, et ce n'est 
qu'aprèe l'accomplissement de ces formalités, qne les marchan- 
dises sortiront de la douane; tonte contravention à cas prescrip- 
tions devra être rigoureusement empêchée, et, K cet eSet, dès le 
début, il sera établi dans le port la douane un corps de garde. Le 
service des douanes sera ouvert et fermé aux heures où c<HnmeiKe 
et finît l'acceptation des marchandises par te Chemin de &r, 
d'accord avec l'Administration des Douanes. 

Les règlements intérieurs pour le service des qnais, docks, 
entrepôts et des magaûna, seront soumis i l'approbatàou du 
Qonvemement Impérial. 

Art. 12. lét Société percevra des droits conformément aux 
tarifs ci-annexéa, i partir de la réception prOTÎBolre de la première 
section des ouvrages jusqu'à l'exiôration de la Concession, 

Tontea les opérations d'embarquement et de débarquement i 
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qaû, en douane, aox maguins, aux entrepôts, en nuhonnee, on 
pontons, Isa manutentions intérieures i terre dans le périmètre 
de la concession, cba^ement et dèchoi^gement des wagons, etc., 
seront exécntés excloaivement par les appareils et le personnel de 
la Société, ee dernier étant choisi dans les conditions stipulées dans 
l'art, 15. 

Comme les harnais qui seront employés pour lee opérations de 
transport, de chai^ment et de déchargement à fiùre en douane, 
dans le port et but les quais de Haïdar-Pacfaa auront à effectuer 
un service commun, il ne seront admis & ce serrice qne s'ils poetb~ 
dent tonte la oonfianoe dei deux Admîjùstrations de la Douane et de 
la Société. 

ArL 13. Lee officiers et militaires des armées de terre et de 
mer, les gendarmes, les uptî^ agents de la police, les élevée des 
écoles militaires, voyageant en corps ou isolément, tant en tempe 
de paix qn'en tempe de guerre, ainsi que les yalisee postales du 
Qouvemement Impérial, les prisonniers et condamnés, et toat 
BHitériel appartenant à l'État jouissent du paesage gratuit sur les 
quais. 

Art. 14. A l'expiration de la concession, le Gonremement 
Impérial sera substitué à tous les droits de la Société, sur le port, 
lea qiuûs, docks, entrepdts, magasins et tontes leurs dépendûicee, 
ainsi tjne sur le matériel et matériaux, et entrera en jooiasanoe des 
prodnita j afférents. 

Le port, les quais, docks, entrepôts et toutes leurs dépendances, 
seront remis gratoitement et libres de toutes dettee et charges par 
la Société au Gouvernement Impérial, 

Le Gouvernement Lupérial rachètera à la Société son matériel 
roulant et mobile, ses machines et ses approvisionnements, eoa- 
foimément à l'art. 13 du Cahier des chargea 

Dans le cas où, après le rachat, le GoaTcmement Impérial 
désirerait charger une Compagnie du service d'exploitation des 
quais, docks, entrepôts et magasinB ensemble ou séparément, la 
Société concessionnaire jouira de la préférence k conditions égales. 

Art. 16. Les employés et agents de la Société porteront le fea 
«t la tenue qui sera fixée et arrêtée par le Oonvemement Impérial. 
Ils seront, à l'exoeption des ingénieurs, personnel technique et 
contre-mattres, choisis parmi les sujets ottomans et les indigteee. 

Art. 16. I«s olgete d'art et antiquités découverts pendant les 
travaux seront soumis au r^lement régissant la matière ; tentefois, 
la Société sera dispensée de la formalité de présenter une demande 
et d'obtenir une autorisation pour les recherches. 

Art. 17. Dans le cas où,Bans un motif de force m^nre dûment 
oonstaté, la Société laisserait les travaux inachevée, on qu'elle 
aurait interrompu le serrice du port, des qnais, docks, entrepôts 
et magasins, on enfin qu'elle n'aurait pas exécuté les antres engage- 
ments découlant de la présente Convention, elle sera déchue de ses 
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droits à Ik coDoeidoii, et, dans ce eu, le GonTememeiit mdopteim 
lei mesoreB nicesaaireB pour uaarer le aervice conformémeut mlx 
iadieationi de l'&rt. 1 1 du Cahier des charges. 

Les OQTniges, les temini, le matériel, matérianx et les «ppio- 
Tiaionnemeiits seront mis aux enefaèrw. 

Art. 18. La Sociité ooncesBiannaire établira eocuv, i ses frais* 
les constructions sniruiteB destinées an service public, saToir : 

1° Un magasin susceptible d'agrandissement destiné an 
service d« la douane d'importation et d'exportation (en dehon 
du bâtiment de la douane stipulé à l'art. ii)doiit l'importance sera 
fixée, d'un commun accord, entre la Direction Qénérale des Con- 
tribntiona indirectes et la Société. 

30 Les bureaux nécessaires pour le préposé aux expéditions 
militaires et pour le service de la police et des passeports à établir 
en un point du port i fixer après entente avec le Ministère des 
Travaux Publics, et ceci, indépeudammeat du corps de garde k 
établir conformément à l'art. 11 plas haut indiqué, 

3° Les feux de port jugés nécessaires par l'Amirauté, avec on 
b&timent annexe. 

L'entretien de ces bâtiments et locaux, pendant tonte 1» ânrée 
de la concession, sera à la charge de la Société. 

Art 19. La Société a pleine et entière liberté d'action poor 
abaisser les tarifs, à condition qu'ils soient applicables à tons les 
expéditeurs, sans distinction et en se conformant aux dispositioas 
de l'art 14 du Cahier des charges. 

Toutefois, il est bien entendu que si des réductions étaient 
opérées sur la tarification générale ou spéciale en vigueur snr le 
Chemin de fer ottoman d'Âuatolie au moment de l'écbnnge de la 
présente convention pour une marchandise quelconque, elles devront 
également être opérées dans la même proportion sur le tarif génial 
du port et quais pour la même marchandise, les frais de magasi- 
nage restant exceptés. 

Art 20. La totalité des prodoîts du port, des quais, doeks, 
entrepôts, magasins, élévateurs et de tontes leurs installations et 
dépendances en général, appartient k la Société, en eompensaUon 
de ses dépenses de premier établissement, d'exploitation, d'entre- 
tien et d'agrandissement éventuel suivant les besoins suffisanta du 



Toutefois, à partir de la date de la réception provisoire de la 
première section des ouvrages, la Société payera à forfait nne 
somme annuelle de XTigoo au Trésor Impénal. 

Comme il est A prévoir que les recettes augmenteront an for 
et à mesure des prolongements du Chemin de fer, la majoration de 
cette somme de XT1500, proportionnellement à l'augmentation 
des recettes sera fixée, à cette époque, d'un commun acoord avee 
la Société. 

Art. 21. Comme le prolongement de la ligne d'Anatolle jnsqu'i 
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Sontari est etSpalé daua la Convention 7 relative, si le Gouverne- 
ment Impérial, dans le ddiai de trois mois à partir de la remise dn 
Pirmao Impérial accordant U conatraction des port, qnaia, etc., de 
Hûdar-Facha, venait ji en faire la proposition, et que dans ce 
mSme délai une uoiiTelle convention était intervenue entra les 
parties et sanctionnée par la promulgation d'nn Iradé Impérial, 
la Société s'engage à abandonner le projet du port de Haidar- 
Pacha, k prolonger le Chemin de fer josqa'A Scntari, à oonstroire 
DU quai en longeant la mer, de Hudar-Pacha jasqu'à Chemsi- 
IWlta, à construire un port k Scutari, ainsi qa'k faire toutes les 
expropriations nécessaires conformément k la loi. 

Art. 22. Pour l'exécution des engagements qu'elle contracte 
par la présente convention, la Société aura la faculté de former une 
Société anonyme otbnnane qui prendra le titre de : BociéU du Port 
de HaJdar-Paoba. 

De même que la Société dn Chemin de fer d'Anatolie, con- 
cessionnaire des présents port et qnaîs, est nne Société anonyme 
ottomane, de même la Société anonyme qui pourra Atre formée 
pour la Concession desdits port et quais, sera ottomane, et toutes 
oontesUtions on di&érendi qui m produiraient soit entre le 
Gouvernement Impérial et la Société, soit entre la Société et les 
partionliers, par snite de l'exécution on de l'interprétation de la 
préeente Convention et dn Cahier des chaires y annexé, seront 
déférée anx Tribunaux compétents ottomans. 

TEXTE LTTI*. 
TImfM. 

[Ces Tarifs sont ïdentiqnes k ceux des quais de Constantinople, 
ianf les modifications suivantes : 

A l'art. 3, par. 3 : le droit sur les marohandises exemptes de 
la taxe d'embarquement et de débarquement au Tarif VI est réduit 
de Ps. 5 à Ps. 3 par tonne. 

Autres réductions au Tarif TI : 

Aljpiste, an lieu de Ps. 1 1, la taxe est réduite à Fs. 4 ; blés, au 
tien de I^ 6,6d, la taxe est réi^te à Pl 4 ; céréales non dénom- 
oiéea, de Ps. 6,50, la taxe est réduite à Ps. 4 ; mais, an Uen de Ps. 9, 
ta taxe est réduite k Ps. 4 ; millet, an lieu de Ps. 9, la taxe est 
réduite à Ps. 4 ; oi^es, an lien de Ps. 6,50, la taxe est réduite k 
Ps. 4 ; eeîgle, au lieu de Ps. 6,50, la taxe est réduite à Ps, 4 ; vesees, 
au lien de Ps. 6,5o, la taxe est réduite à Pa 4.] 
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SUtntE. 



[Les itatnta de U Smiéti «cmt identiqTiai xne le modile dn tigia- 
sent inUtienr d'une Société utooTine ottomane {t. VoL IV) «tcc 
Im différeBcea niiTast«B :] 

Alt. 4. Lft durée de la Société prend» fin en mftme taapi 
B celle de la oonoenion du Chenùn de fer de H«Id»r>I^cfaft- 



que celle 
Aagor*. 



Art. 6. Le fonda sooîaI ect oompoaé du capital aotioos û-aprti 
déterminé et des obligaticou à émettre nlôo lea fraii de eon- 
Btruction du port. Pour les actions et lee obligatioDi à émettn, 
la Société du Chemin de fer ottoman d'Anatolie a le droit de m 
porter garant, le droit de priorité dee obligations dn Gbemin de fer 
ottoman d'Anatolie étant réterré. 

n est bien ent«nda que ni les recettes an Cbemin de fer ottomsa 
d'Anatolie, qui ont été prises par le QooTemement Impérial pov 
baee dn oalonl de la garantie kilométriqne, ni la part de l'exoédait 
revenant au GkiuTemement Impérial, dans le cas où ces reoettsi 
dépasserùent les sommes garanties par kilomètre, ne seront nulle- 
ment afFectéee (lu &it de cette garantie. 

Le capital actions est fixé k ;Ë3io,ocx) on 6,538,000 marks on 
8,000,000 de francs divisé en 16,000 actions de £ao oa 408 
marks ou 500 francs chacune. 

Art. 11. 'Les bourses de Constantinople et de Berlin.' 

Art. 12. 'Conseil d'Administration composé de g à ig 
membres.' 

Premiers administrateurs: Honsieur E. Sobtader, Dïrectoar de 
Chemins de fer, c.-d. membre du Keiohstag allemand, Tice-Président 
do Conseil d'Administration de la Société dn Chemin de fer 
ottoman d'Anatolie, Berlin. 

Honneur A. Qwinner, Directeur de la Deutsche Bank, Président 
du Conseil d'Administration de la Société du Chemin de fer 
ottoman d'Anatolie, Berlin. 

Monsieur le Conseiller de Commerce BteJntbal, Directeur de la 
Deutsche Bank, membre do Conseil d'Administration, etc., Berlin. 

Monsieur le Conseiller intime Dr. K. Zander, Directeur Oéo&al 
de la Société, etc., Constantinople. 

Monsienr F. Hugoenin, Directeur Général, adjoint da la Sotnété, 
etc., Constantinople. 

Art. 24. ' Dans le courant des ùx premiers mois.' 

Art 26. ' 30 actions ; ' ' 100 voix. 

Art. 36. £n vertu d'une résolution de l'assemblée générale du 
1 9 mare 1903, la portée de l'art. 36 est ainsi fixée : 
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(a) Sur les MnéficM nete annaela reçoivent : 
1" Le fooda de réserve 5 % ; 

90 Les actions la soinine nicenaire pour le pAyemeot d'au 
întértt jaiqn'à eoncnrreDoe de 5 % sur le montaut rené. 
{b) Sur l'excédent reçoivent : 
lO Lee edministrateura 5 % ; 

ao Les actionnaires le solde de 95 %, à titre de dividende. 
Dana le oaa où et en tant que la répartition en sera jngée 
opportune par rassemblée génénJe. Il est bien entenda qu'en cas 
de distribation d'un dividende, dépassant les 5 % d'intérêts men- 
tionnés ci-baut, ce dividende eera réparti entre toutes les actions, 
j oompris les aotiona dont le capital versé aurait été rembooraé en 
vertu de l'art. 37. 

Art 39. ' 5 % par aetion.' 

TITRE Lin» 
QUAIS DE BEYEOUTH 

Ls conœBsion a ^të accordée par Firman du ig jnin 
1887 à Mongienr Moutran qni a formé une Société ano- 
nyme ottomane le 20 juin 1888 avec on capital de cinq 
miUioDS de francs porté en 1895 à Bept millions. Les 
travaux oommenoéa en 1889 ont été achevés en 1692. 

Par convention passée en 1890 avec la Direction générale 
des Douanes ottomanes, la Compagnie s'est chargée pour 
la durée de sa conoesmon des opérations de manutention 
et de magasinage de toutes les marchandises passant par 
la douane, en percevant les tarifs £zés, contre une rede- 
vance fixe annuelle de £Taoo. 

La concession prorogée par Iradé du 25 juillet 1892 
expire le 19 juin 1986. 

TARIF DTJ POET DE BEYROUTH 
TEXTE Lin». 
Dboits m Fort bub lxs Kavibbs. 
1° Droits d'ancrage ou de bouée : 

(a) Sor navires à vapeur et voiliers pontés, par tannean turc 
de jaage, 10 paras poor trois jours francs de rel&cbe anx navires 
ik vapeur, et hnit jours francs de rel&che anx voiliers. 

Au delà, le droit sera perçn de nouveau dans les mêmes 
conditions. 
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(b) Sur cabotenra iudigiiiM, JAogeuit en moTeiiiie hait too- 
nMnx tnros chaciui, par toaiiMa de jauge, 2 paru; les Mitra 
oooditionfl reatant les mCmoB. 

(o) Sur mahonea, allèges (jaugeant an moyenne 3^4 tonaea) 
riaidant dans le port, par moii et par tonna Pb. 2 10 pana. 

(d) Sot barquea réaidant dana le port, par mois et par nafetre* 
de longneur entre l'étrave et l'étambot Ps. a 90 pana. 

a» Droits d'amarrage à qnai : 
Bot navires k Tapeor et Toiliers pontés : 

Pour aix beurea d'amarrage et au-deaaona, Pa. 15 ; 

Pour ohaqne heure en plua. Fa. 5. 
Sur cabotmra : 

Pour six hear«fl d'amarrage et au-deaaona, Pa. 10 ; 

Poor chaque heore en ploa, Pa. a. 
Sur mahonea et allèges : 

Pour six heures d'amarrage et ao-deaBOua, Pa. 5 ; 

Four ohaqne heure en plus, P. t. 
Sur barquea: 

Four six heures d'amarrage et au-desaons, Ps. a 30 paraa ; 

Pour chaqne henre en ploa, ao paras. 

Les canota, calquea de To^E^urB et autres, d'un tir&nt d'eaa 
inCèrienr k o™,5o oentimètrea, ne seront aonmis à aucun drcût 
d'amarnige, dans lea parties du port qui seront désignéea pour 
leur stationnement. 

Lea navires cherchant refuge pendant la tempête ne seront 
Bounia à ancun droit, à condition de ne &îre naage ni de bonéee, 
ni dea bornes ou organeaux d'amane et de se retirer ausaittt k 
maaTais tempe passé. 

Pont lea droits de bouée on d'amarrage i q^iai, le tonitage dee 
naTÏres sera calculé d'après les règles en usage dans le port de 
Oonatantinople. 

30 Droits de quai on d'échelle et droits de manntention sur les 
marchandisea à l'embarquement et au débarquement, sur les mar- 
ehandises tarifées an poids et sur tontes lea marchandises dsTaot 
payer lea taxes de la manutention, les droits seront perças par 
^aotûm indivisible de 50 kilos, tout colis ou tonte fraction in- 
ftrieore k go kilos payant comme pour 50 kilos. 
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TITRE Llir 
QUAIS DE SALONIQUE 

Ud Ind^ âa I* Sef. 1305 (1888) & Mcorâé 1& eonoesaion 
da port de Saloniqoe à la liste làTilej laqaelle par eonreii- 
iion da 20 joilleti 1896 chai^^ Monsieur K Bartiasol, 
députa frauçaÏB, de sa eonstmctioD. 

Lee tiaTBQZ ont été entrepris par une Sooiëté, eonstitaëe 
en 1897 arec on eiège à Conetantinople, pour on prix à 
forfait de 6,500,000 franos à payer par la liste (ÙTile en 
quatre Tersements de 335,000 francs laissant un solde de 
5,200,000 francs qui portera intérêt à 5 7, et sera amortis- 
sable en 30 ans. 

En vertn da l'art. 34 de la Convention, la Société pent 
être tenue, sur la denuuide de la liste civile, de se chai^^ 
de l'explcâtation du port pour nne p^ode de dnq ans 
dans des conditions fiz^ par le Cahisr des charges. 

La question des droits à peroevoir a donne lien à des 
Téclamations de la part des Missions, dn commerce local 
et des CKemins de fer Orientaux ; mais le Tarif a été 
finalement fixé snr la base da Tarif établi à Smyme. 

Xa doiée de la oonoession est de 24 ans. 

TEXTE Lnn. 

TAsin. 

Le§ tarifa d-dwioiis sont applicables snx msTohandisefl à em- 
barqaer et i âébKrqser snr le> mâles, qoua actuels et déjà 
existante, situAs à Saloniqne et compris eotre la partie occident^ 
de l'ancienne douane, et les deux temina dont l'an relevant des 
Domaines Impériaux, se tronve vis-i-vis de l'arilllerie, et l'antre 
attenant k la Tour Blanche, eet entonré de mnrs. 

Tasiv I"*. 

Droits d'sinsrrsge et d'ancrage. 

Tons navires à vapeur on à voiles, à l'exception des barqnes, 

m^tw^iw et chalands destinis an service de transport dans le port 
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paywont im droit de nx (6) {«ru par jonr et par tonmao de 
jauge, quand ils lont amarzée aoz qtuÛB et aux môLea, et troîa (3) 
pvaa par tonneau qnand ila eont anoréa dans le port. 

Fasâé le délai de sept (7) jonn, ; oomprâ lee jours d'aniTée et 
de départ, les dnHta ei-dèuiu Mro&t donblée. 

Dans le cas où il existerait on aerrioe de remorqneara poor 
deaserrir l«a naTÏrea lors de leur entrée dans le port on à lanr 
sortie, os des bonéee auxquelles bs naTiree seiaient attadiés Ion 
de leur séjour dans le port, il serait perça des droits à part ponr 
ces remorqueniB et bouées. 

Il ne sera perçu des nanree de goeiT» ottomans on étnngcn 
•aam droit de booéo, amarre, pert et q w. 

Tuir n. 
Droits d'embarquement et de débarquement des rc^igears 
au quai. 
Vofagenra de I" clatee, Ps. 4 ; 
Tojagsnrs de II»* classe, Ps. 3 ; 
Voyageon de m»* classe, >□ paraa. 
Xise Toyageora venant de Kara-Âsmîk, Leftehoro, In^é-Kara, 
Kara-Bonroun et Kutcbnk-Kat»-Boaronn ; les en&nts tgéa de 
moins de dix (10) ans ; les militaires des aiméea de teit« et de 
mer, voyageant eu corps on isolément, tant en tempe de paix 
qu'en temps de guerre; lea agento de po&ce, les gendarmée, les 
impdèB, lee prisouniert et oondsmnéa ainsi que les etddate et 
offiùen des Pniasanoes amies ne semit pas assojettia i œ droit. 

Les TOjageors payeront oe droit direotement à l'Administration 
des QttMs jusqu'à ce qn'nne entente intervienne en vue de l'ajoater 
aux prix des billets délivréa par let CompagnieB des batsMX à 
vapeur. 

TuiT m. 

ntrea, eeptoea et objets de valeur. 

L'or, Tarent, soit en lingots, soit en monnaie ou travaillés, ie 
mercure, te platine, les objets précieux, ainn que toutes vaborB 
payerout un droit de cinq f 5) piastres par cinq mille piastres et 
par fraction indivisible de anq mille piastres de la valeur déclaiée 
mr le manifeste. 

Lea colis postaux qui ne contiendraient pas des objets de valeur 
sont aatrunts i payer un droit d'une piastre par pièce. 

Tabix 17. 

Tentures et matériel roulant. 

Wagons à voyageurs, Ps. soo ; wagons à marcbandisea, I^ 100; 

wagons pour tramways, Fa. 100; voituies d'omnibn% Ps. 50; 
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vrâtom crdinuree, Fs, 
bronettes, 30 paras. 
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Tas» t. 



Beetianx, montona et oûesax. 

Chuneanx, oberwiix, bœtifi, baffles, tbcIim, mnlets, pu UU, 

Ps. 10 ; porea, par tfit«, Fs. 3 ; volaill» Tirsniei, par cage, Fs. 3 ; 

&nea, ponîiiu, Teanx, par tite, Fi. 5 ; montone, par Ute, 10 paras ; 

fx/ata, le oeot, 8 paras. 
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33.60 


Escargots 


. II 


Déchete de ooton . 


9 


Essence de roMS • 


■ 45 


DAcom de théâtre . 


38 


„ de téiibent 


liine.aa 




30 


„ de toomeso 


•^ ■ 33.50 
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^ Taiea — Pi. 


Taras-Ps. 


Emîmix de ToitanB 


33 


Fibres Tégétaks poui 




ErtunpM . 


33. go 


biOBsea . . 


32 


ÉUBères . . 


33.50 


Ficelles. 


37 


Etain en verga 


38 


Figues refus pour disti] 




Étofies de coton . 


a8 


latioD 


6 


H pour doublnre 


aS 


Figuessèobes 


II 


_ <^ntif)f||n4*ft *?* ^B'"* 


a8 


Filets de p«ebe et d< 




„ de laine . 


33.60 


chasseT^ . 


33.50 


„ de soie 


4S 


Fils de coton . 


38 


„ et olgets de mode 


44,60 


„ de chanvre 


aj 


„ de coton de pla 






37 


Meure oonlenw 


33.50 


„ de ouvre et de laiton 


33.60 




a6 


„ doris et argentés 


33.50 






„ deiér . 




Étais 


46 


„ de laine. 


33.50 


Éventùl. . . 


46 


„ delin . 


33>60 


ExtnitB tinctorianx 


33.50 


FQtres . 


16,50 


Fi^encee 


16.50 


Flanelles 


33.50 


Fuine lecUe . 


33.50 


Fleurs artificielles . 


45 


„ de lin . 


33.50 


„ vivantes 






33 


Foie gras 


33,60 


„ de seigle, mais el 




Foin et similaires . 


6,60 


«ntree . 


6 


Fontes . 


16,50 


Farine de riz . 


a8 


Fouets . 


23 


„ et brioe de rii 




Foulards . 


45 








44,50 


entres . 


7 


Frisons de soiepourfoneti 


33.50 


Fancillee 


la 


Fromages . . 


9 


Faux 


33,50 


Fruits . 


II 


Fécnle de pomme de tem 




„ seoa . 


II 


et autres 


38 


„ eoufits 


33.50 


Fer-blano . 


16 


Fmnier. . . 


4.50 


„ onTTé 


as 


Fusils de chasse . 


45 


Fen bruts 


9 


Fats vides . 


3.50 


„ fondns . 


16,50 


Galettes fines 


33 






„ de marin . 


10 






GalooheB en caontcbouo 


33,50 


et tâlee . 


II 


Galvanoplastie 


33.50 


FemiUe 


6,50 


Ganterie en peau et er 




Fenonnerie . 




soie . 


45 




aa 


Garance 


16,50 


Feutre (goudronné) 


33 


Gélatine 




„ (dit ketché) 


33 


Gelée de tomatea . 


18 


Fèves . . . 


10 




a3 


Fèreroles 


4 


Genièvre 


II 


Fe» - . . 


44,50 


Gibier frais . 


38 




B 


} S 
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Oingembre . 


38 


Horlogerie fine . 


45 


Girofle . 


a8 


„ (Hdinure 


30 


QlMM . 




Horties 


as 


aiuida en ftl . 


33.60 


Hoobloo 


aa 


„ eneoie 


45 


HoUe de col» 


aa 




33.5a 


„ delin 


aa 




16,50 


„ d'oUves . 


16^ 


Oljeérine . 


39 


„ min^ale 






33.60 


„ (extnits d'). 
„ de sésame . 


45 


„ «drAgaote . 


33.50 


a* 


,, lftqn« 


33.50 


„ de napht« . 


20 


0«adroii . . 




„ dermes 


45 


médioiofti et 




„ de foie de morns 




fUcona . 


33>50 


enbarils 


33 


Orwaes de ooton . 


6 


HoOe de foie de mora 




„ degwance 


45 


enflaoons 


44^o 


„ de chonTro 


6 


Hnilea antres 




„ j^unee . 


37 




33'5o 


„ delin 


9 


Images fines . 


33.50 




9 


Imi^ ordinaires . 




„ d'oignone . 


5 


Imperm«able8(v6tementa 


44^ 


„ de pavotB . 


10 


Imprimés 


33 


„ de séMmes 




Indiennes 


iS 


„ potagèn» . 


9 


Indigo . . . 


44.50 


„ de Ter» i Boîe- 


45 




33 


„ non dénommées 


9 


„ de musique 


4S 


Oniwe. 


a8 


„ de précisioD 


45 


Graphite 


9 


Ivoire . 


45 


GraTier 


3.50 






OnTuee fiuet 


33,50 


fioiels . 


45 


„ ordinairoi 


33 


Jambons 


aS 


Grelots . 


33 


Jarres rides . 


II 


Grenailles de plomb, ttc 


16,50 


Jaunes d'œnfs 


33.50 


Groan . 


10 


Joncs . 




Gatta-percha 


45 


Jate brute et ouvrée 


sa 


Gypeo . . . 


9 


Kaolin . 


'4 


Gypse de ciment . 


la 


Lainages 


33.S<: 


Harengs en barils . 


II 


Laine brute . 


33 


„ en bottes . 


33.60 


„ usagée. 


13 


HariootBsecs. 


II 


Lait caUlé . 


18 


Harmonioms . 


45 


„ condensé 


33.50 


Harnais 


45 


Laiton et bronze . 


38 


HelT» BTCO du pekmec 


27 


Lames de sabre 


33.60 


„ „ sucre 


36 


Lampes et lampisterie 


33 


Henné . 


33'6o 


Lantemea 


33 


Homards en boKes 


33.50 


Urd . . . 


38 
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TweB-Pu. 


Taiea-Pa. 


LégnmsB «xmBerréa ei 




Meanrea de capacité en 




boltM . 


33 


métal . . 


44.50 




II 


Métaux bnite mm dé- 




Lerun . 


16,50 


nommés . 


30 


Liiga . 


a8 


Hétanx onnéB 


44.59 


Lie de yin . 


as 


Uétanz non nuffinés 


9 


Lignite. 


»,60 


Métier en boii 


38 


Limea . 


as 


Meubles neufs 


33.50 




•44,So 


., usagés . 




Liqueur» . . 


44,6° 


„ en fer, de jardin 




Lits en bois . 


a8 


(tança, obaisee el 




„ en for . 


aa 


Ublee) . 


38 


Litharge . . 


9 


Menlea à moudre . 


9 




33.50 


Meolea fc moudre (piftcM 




Livres ■ 


33.6O 




6 


Locoanu 


38 


Menlea i aiguiser . 


9 


Loopea de noyer e1 




Kiel . 


33 


antres . 


16,50 


„ âeiéglisse . 


45 


Lnléfl . 




Millet . 


6 


Lunetterie . 


4g 


Minium 


16,50 


Lurtrea. 




Miroiterie 


as 




aa 


Mobain 


33.60 


„ i oondre . 


aS 


Moleskin . 


aS 


à écrire . 


45 


Molletons en coton 


38 






„ en laine . 


33-60 


Kadapolune . 


38 


Morceaux de vitres brisée 


1 


Kadriers 


6,60 


Mortier à tabac 


30 


Mais . 


6 


Hoachoirs . 


33.50 


Xalle« vidée en bois 


aS 


Moules en bois 


38 


„ „ en cuir 


33.50 


„ en plAtre . 


II 


Kanchee en boia 


16,50 




sa 


Uanufacturea ( ooton 




Moutarde 


33>50 


nadea) . \ 


33 


„ en pondre 


33.50 


Marbre bmt . 


8 


Muscades . 


a8 


onvr* 


33>5o 


Mnac . 


45 


Haivarine 


38 


Musique imprimée . 


33.50 


Maroqainerie 


44.50 


Nacre brut et ouïré 


46 


Marpondj . 


40 


Naphtaline . 


33.50 


Mastic de Titriar . 


aa 


Kaphtes 




Matelas 


aa 


Na^hilés 


i6,60 


MaUriel de carrMserie 


33 


Natrou Uquida . 


9 


MÉohea de coton . 


38 


„ en poudre . 




Mélasse 


8 


Nattée fines . 


13 


Mercerie 


46 


„ ordinaires . 


II 


Mesures de capacité en 




Neige et glace 


6.60 


bois . . 


aS 


Niekelbrut . 


33.50 
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Kiokdtwvrt. 


44.50 


Papier peint. 




Nitnta d'aigent . 


33.50 


I^rafine et oérésine 


Koiruiimftl . 


II 




„ de fumée 


II 


Parfumerie . 




NdMttee tbcbeê . 


II 






Noix de ooco . 


16,50 


Faatonrma 




„ de galle 


a8 


Pitea alimentaires 




„ de galle brute 


13 


Pavés . 




„ etebea . 


II 


Peanz brutes 




Noyaox d'olirei 


I 


„ onvrées 




Oltjete d'armement 


33.50 


„ en morceaox 


„ d'art . 


45 




„ de colleetùm 


45 


Peignes 


„ deUbiaim. 


33.50 


Pekmea 


„ de sellerie . 


44.50 




Ooreenbarils 


9 


„ (tableaux) 


„ fine oon en barila 




Pelles en fer . 


Oignons i fieon . 


sa 


Pépins .... 


„ oomertiblee seoe 


6.50 


Pétrins. 


0]rna en barils 


II 


Pétrole. . 


„ eu fluona . 


33.50 


Pendules . 


Ombrelles et paraplnieB 


44.50" 


Perles en vem 


Opum . 


45 


„ en 08 . 


Orange. 


15 




OtB* . . . 


6 


Photographies 


„ perlé . . 


t6,so 


Pianos .... 


Orgraes . 


4S 


piioea de machine . 


Ornementa d'égliae 


33.50 


Pierres à cbaaz 


Ofl brut 


9 




„ ouvré 


98 


„ ponce 


Outils . 


aa 


„ détaille . 


„ en fer et acier 


aa 


„ Uthegiaphiqnes . 


„ enterre 


II 


PUee électriques . 


O^de de fer brut . 


9 


Piments noiie et rouges . 


Owoatine 


33.50 


Pinoeani 




II 


Pipes en terre 


Pftille . 


4 


„ eu bois 


„ de oouleor pom 




„ autres 


chaisea . . 


10 


Hqués (étoffts dites) 


PftUle fine ponr cbapeanj 
Fanien videa (zembil) 


44.50 




6.50 


Planches antraa . 


Papier d'emballage 


II 


Plantes. 


„ fin . . 


aa 


Plaques en ftr 


„ d'émeri 


■ ifi.fio 




„ ordÎDaire 


i«.6o 


Plateaux en métaux ot^ 


„ à cigarettes 


aa 
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Taw»— Ps. 


Taiee-Pe. 


Plateaux en bois . 


38 


Raifort en racines . 


II 


Fl&tre en ebci 


5 


Kails 


9 


„ da pays 




Roisinssecs . 


II 


Plombagine . 


16,50 


Raki fait avec des fleurs 


46 


Plomb en unmona . 


16,50 


Rasoirs . 


a8 


OUTTé . 


30 


Raziané (sorte de rii) 


>5 


Plnmeani 


38 


Registres . . 


37 


Plumes en bois (kalem) 


aa 


Réglisse . . 




„ enfer 


44.50 


Résine . 


9 


„ BtylographiqneB 


45 


„ de mastic en larme 


33.50 


Po«lee en fuenoe . 


16,50 


„ de pin . 


9 


„ en fonte 


16,50 




45 


Poils d'antmanz hrakt 


38 


„ de voitures 


31 


„ „ OUTléB 


33.50 


Rhubarbe en feoUles 


33 


Foida en foute 


16,50 


„ préparée 


33.60 


„ en bronze 


33 


Rhum en barils 


38 


Poil Becs et petits-pûe 


11 


„ en bontùiles 


46 


„ en oonserre eu boUei 


33.60 


Rivets en fer et écrous 


33 


FoiMODB saUe 




Biz . . . 


16,50 


„ en oonBorre eu 




Robinets en bAis . 


38 


boites . 


33.50 


„ en cuivre et eu 




Poissons frais à saler 


6 


brouM . 


38 


Pommes de terre 


6 


Boneuuerie . 


44-50 


Pompes. 


as 


Roues en fer et en bob 




Porcelaines . 


16,50 


Rubans en soie 


45 


Potasse . 


9 


„ autres 


33.50 






Sable . 


3.60 


Fondre à nettoyer , 


33.50 


Sabots garnis 


44,60 




33<SD 


Sacs ordinaires 




„ de riï ordinaire 


16 


„ vides neufii 


16.50 


„ de tuile, de ohani 




Salep . 


45 


et sable (khorassau) 


3 




38 


Poulies en bois 


38 


Salicilate de sonde . 


33.50 


„ en métal . 


44.60 




33 


PootreUes en fer . 




prép«ée 


44 


Poutres en bois 


6,50 




38 


Pouzzolane . 


6.50 


Sangsues 


44.50 


Prélards 


33.50 


Sardiuea en barils . 


9 


Presses à copier . 


33.50 


à l'huile en boite 


33.50 


Produits chimiques 


33.SO 


SatiuettM . 


33.50 


et spécialité 




Sauces . . . 


aS 




44.50 


Baucisaous . 


38 


ProYisiona . 


ae 


Savons ordinaires . 


16.50 




36 


„ noin . 


16,50 




33 


„ parfumés 




Bai&u^ eu poudre . 


33.50 


Sciée .. . 


33 
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is«igieB. 

Sel . . 


■ 6 
. 6 


Tel 


rreseonJMes 
, nuaes 


3 
9 


„ «iglai». . 


. 33.50 




gUiee. 


3.50 








, Ttoétalai . 


3.50 


Bemonlea 


. 10 




, de fondeur . 


a.5<» 


Serrurea 


. as 




, aoriftresetargen- 




SéBunea 


. II 


tifferea . 


9 


Siccatifa 


. 33 


Tïié . . . 


45 


Sirop* . 


. 38 


Thym . 




8oiegrtg« . 


■ 45 




46 


Soie de porc . 


. 38 




44.50 


Soierie. . . 


• 45 


Toile» de coton 


s8 


Bonuniera 


• 33.50 


„ di^ea . 


aS 


Son 


- 6 




, d'embJlage. 


16,50 


Sonnette! 








33.50 


électriqw 


" ■ 33.50 




, de lin 


44,50 


Sorties de baini 


■ 33.50 




ordinùres . 


aS 


Soade . . 


. II 




, peintu 


45 


„ caartiqae 


. II 




, pour pùnture 


45 


Soufflets 






, à voiles 


i6,6o 


Soufre . 


. II 




, métaUiqaes . 


33 


Soolien 


■ 44.50 


Tfilee galvanisèea et ou 






eiUee. 44,50 


duUea . . 


16,50 


nondén 


inmée 


TorduM . . 


9 


enbarila 


. a8 


TraTaox en coqoillagw 


98 


Stéarine 


. 33 


Trépieds on boia . 


16,5» 


Stockfislu . 


. II 


Treaaes de pulle pou 




Storea . 


. 33.50 


chapeaux 


44.60 


Sucre . 


. la 


Tripoli (eaa à nettoyer) 


33,50 


Snif 


. . 16,50 


Toiles étiwigireB . 


6,60 


Snl&te de qninine 


• 44.50 


„ du pajB 


fi 


„ de fer 


- 4 


TumWki . 


a8 


„ antrea en l 


«rils . 33 




38 


Sumac . 


■ 9 


„ en fer \ 


a8 


Tabaoi en fenillea 


. 38 


„ en plomb . 


i6,S0 


„ maaniàctat 


■68 ■ 44.50 


„ en poterie . 


9 


Tables . 


■ 33,60 


UstensUea de roénaoe et 




TableaM 


. aa 


decniône 


33 


Talo . 


• 9 


Valériane . 


30 


Tamia . 


• 44 


VallonnéQ traraîllée et ei 




l^pioca. . 


. 16 


poudre . 


6 


Ifepia . . 


. 45 


VaUonnéebmte etderefm 


3 


„ deeoco 


. 3> 


„ (glands de) 


1.50 


Tehenreks (brioct 


H» de 


Teillenaee . . 




Piqnea). 


. 16,50 


Velours de soie 


45 




. 33 




„ decoton . 


33.50 
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TM»-Pi. 


Taxe»— Pb. 


VenniceUe . . 16,50 






Yenii en flacons on esta- 


boîtOfl . 


33.50 


gnouB . . .33 


ViandM de bœuf . 


I3'60 


Vetjiu . .18 


Vieux ciÙTTe . 




Verrerie flno . . .38 


„ fer . 


6.60 


„ ordiiudreetTer- 


Vinugre 




roterie . . . 16,50 


Vins en bouteillw . 


38 


Veaces .... 6,50 


„ en fûta . 


33 




Vis à boU . 


33 


„ usagés . . 10 


Vitrée de couleur , 


30 


VùndeagaléoB . 38 


Voitares d'enfante . 


38 


„ fiunàei . 38 


Zinc en feuilles 


16,50 




„ eu saumons . 


16,50 



Art. 1^. Les frais d'embarquement et de débarquement ne sont 
pas compris dans ces tariâ. Ûa sont à la ohai^ des expéditeon 
et des destinataires. 

Art. 2. Les droits indiqués au Tarif VI portent sur les mar- 
chandises ayant un poids inférieur à mille cinq cents (1500) kiloe. 
Us seront doublés pour les marchandises indirisiblee qoi dépassent 
mille cinq cents (1500) kilos. 

Art. 3. Les droits prévus par le même tarif sont applicables 
aux colis indiTÎsibles d'un poids ne dépassant pas cinquante (go) 
kilos. Les colis ayant un poids moindre sont passibles d'un droit 
égai. En tout cas le minimum du droit à peroeroir ne sera pas 
inférieur à une (i) piastre. 

Art. 4. Pour les marchandises non dénommées dans ces tarifs, 
on tiendra compte dans la perception des droits ad hoc, de leurs 
poids, prix et volume, tout en ayant soin d'établir une analogie 
entre elles et les marchandises déjà tarifées. 

Art. G. Les marchandises non emmagasinées ne séjonmeront 
pas plus de quantnte-hnit (48) heures snr les qnais. Ce délai 
passé, elles seront soomisee à un droit de cinq (5) piastres par 
jour et par tonne. 

Art. 6. Dans le cas oh les marchandises empêcheraient la cir- 
culation, l'Administration a le droit de les fairo ranger, ou si elle 
le juge nécessaire, de les faire enlever, sans bénéfice du. délai 
accordé ci-dessus, dans les douze (13) heures, après en avoir 
averti les propriétaires qui auront à en supporter toutes les consé- 
quences et tous les frais. 

Art. 7. L'Administration aura le droit de percevoir dans les 
conditions indiquées au règlement douanier les taxes qui lui 
reviennent sur les objets laissée en douane. 

Art. 8. Le para sera considéré comme la quarantième partie 
d'une piastre et la piastre, la centième partie de la livre torque, 
dans l'application des droits. 
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Art, 9. Les mârchwidiBM considéréM pkr 1» donuio comme 
deitinéai à tmiaitw pajaroot à leor entite les droits dsiis lenr 
inUgnliU. Ces droits swont réduits de moitié lonqn'il ■'«gù* 
de mucbandiset à expco-tu. 

Art. 10. Lea proTisiona et 1m munitions tnvojifm psr les 
Déput«menta compétents ottomans et les eSets des militùrea stmt 
exempts da droit ainai qoe les envois de Ift liste civile, les raliaei 
postftlea et les effets appartenant va officiers et Bold«ta des 
PnisBMKea amies. 



Droits de maganitage et hangars à oonstnùre. 

Conformément i l'art, a du Cahier des charges, les hangan à 
eonstruire bot las qaais et à l'entrée du port seront affectés à 
l'entreposage des articles de commerce i emharqver on à défaai' 
qser. lies droits de magasinage et le ioytr de ces hangars feront 
partie des recettes du port. 

Les hangars construits seront utilisés eomme sait : 

i" Us poummt être louée dans leur totalité aux partieuliera, 
anx Ctmipagniea de bateaux i vapeur ou à l'AdsKinistratieD 
douanière; 

a" Us pourront être loués partiellement aussi, à oondîtioa 
d'être séparés par des eloiaona intérieures ; 

30 Ils peuvent servir de dépdt, moyennant on eertain dniit, 
aux articles de oommeree. 

Dans le cas oà les hangars seraient loués totalement ou pai^ 
tiellement dans les conditions prévues par les alinéas i et 3, le 
loyer annuel d'un hangar entier sera de dix mille (10,000) francs. 
Si ces hangars sont partieHement loués, tes looataires payeront par 
su et par métré carré dix francs comme loyer. Le minimum tle 
location partielle est de trois cents métrea canéa. 

An »8 où les hangars en question seraient affieotés à reoevoir 
les articles de oonuneroe, eelen l'alinéa 3, on doit se oonformer à 
la teneur des articles suivants : 

Art 1". Les marchandises d'un poids de mille kilos (odo tonne) 
sont passihles d'an droit de vingt piastres (30) par mois. 

Art. 2. Dans les droits de magasinage ne sont pM comjxis les 
frais de transport, d'arrimage et de désarrim^e qui sont à la 
charge des enbepoaitaiies. I^es marchandises reçues aux hangan 
seront déposées aux points indiqués par les agents de la Bocàété 
du Port de Salonique. 

Art. 3. Le délai fixé A nn m<ne par l'art, ler eom^end anM 
les jours d'entrée et de sortie des marohandises. 

Art. 4. Les colis isolés dont le poids sera inférieur à cinq 
cents (goo) kilos payeront un droit de magaainage égal i œlni des 
colis pesant cinq cents (500) kilos. 
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àxi. 6. Lh entrepositaireB doivent s'adresser par écrit { U 
SoeiéU ponr faire reoeToir leurs marokandùeB dans les hangui 
OB pour les en retirer. 

On eonuneneen la perdition des droits entiers dès l'admission 
aux hangars des premiers colis portée sur la feuUle de déclaration. 
Quant aux droiiâ des marchandises que les entrepositaires ré- 
olameraieut aux hangars, par une même déclaration, ils seront 
perças également entien jusqu'à la sortie dee demiets oolis. 

Art. 6. Les droits de naagasinaga doivent être payés avant la 
restitution des oolia à leurs entrepontairea et il ne leur sera pas 
permis de retirer lee marchandises avant le pajement intégral do 
ces droits. 

Art 7. L'Administration des Quais délivrera un reçu pour 
lee marchandisee déposées aux hangars en percevant le droit nanel 
du Timbre. Aucune autre taxe ne sera ejdjg^ée pour la livnisou de 
oereçD. 

Ce reçn indiquera : 

lo Le jour d'entrée des marchandisea aux hangars; 
a" Le nnméro d'ordre de livraison ; 
30 Le nom de l'entrepositaire ; 

40 Les m&rqnes, numéros, espèces des oolis entreposés ; 
go La natnre des marchandises conteunes dans ces colis; 
6° Le poids dee colis indiqué par les entrepositaires (l'Ad- 
ministration a le droit de véri£er oe poids). 

Le reçu délivré par l'Administration des Quais aux entrepo- 
siteinas devra être restitué k l'Administration an moment ob lee 
colis seront retirés. 

Art. 8. Personne n'a le drdt de visiter lea colis, de les ouvrir 
ou d'7 prendre des échantillons avant d'exhiber le reçn délivré 
par l'Administration des quais, lors de la réception des colis aux 
hangars, ou une autorisation écrite émanant de l'entrepoeitaire. 

Art. 9. Les entrepositaires ont le droit de retirer leurs oolia 
des hangars en partie quand ils le voudront. Dans ce cas, les 
droits de magasinage seront réduits à la proportion dea colis 
reatants. 

Art. 10. Lee colis ne sont livrables fc une tierce personne 
qu'avec un ordre de livraison émanant de l'entrepositaiTe et men- 
ûonnant l'acceptation de celle-ci. 

Les droits de magasinage qui aSiscteraient ces colis jusqu'à cette 
date seront à la charge des anciens propriétaires et devront être 
payés en entier au moment de la transmission des colis. 

Art. 11. Les entrepositaires devront notifier par écrit les 
matières dangereuses par leur nature, inflammables ou snsoeptiblee 
d'explosion, à l'Administration des Quais, qui a le droit d'accepter 
ou de refuser ces matières. 

Art. 12. L'Administration des Qnais n'est pas responsable de 
la perte ou de l'aTarie dea colis entreposés tant que c«lle»Ksi ne 
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proYiennent pu in fftit da bm agents. Elle ne réptmd pu non 
plu de la perte par ^oonlement des liquides et de tonte diÂérenee 
de poids provenant du mauTaia état des colis, £lla H réaerre 
d'ailleon le droit d'accepter on de refaser les oolis mal condi- 
tionnés. 

Art. 13. Les oolis reçna aux bangars b'j tronrant aox frais, 
risques et périls de leurs propriétaires, l'aBSOTance contre l'incendie 
de ces colis est k la chai^ des entreporâtairea intéressés. 

Art. 14. Dans le cas où les prix estimés des colis que lenn 
entrepontaires n'auraient pas réclamés aa boat d'nn an ne pooi^ 
raient convrir les frais de magasinage, V Administration des Qnaii 
■e réserre le droit de rendre ces colis par voie d'ai^ndic»tian, 
sans aucune mise en demeure et de rentrer en possession des 
droits qui loi sont dus. 

Les entrepositaires ne penrent sonleTer aacone liolamatiou de 
ce chef. 

Art. 16. Des modifications peuvent fitre apportées k oes tarifs, 
si le besoin s'en bit sentir, à condition d'être Knctionnées par 
on Iradé Impérial 



TITRE LIÏP 
QUAIB DE SUYBNE 

La oonoenioii a été accordée par convention da 27 no- 
vembre 1867 & MK. Chamaud, Barker et Guarraoïno; nne 
société constituée le 9 janvier 1868 céda ses droîta à 
MM. Dofisaad frères, entreprenenra des travaux. Les tra- 
vaux commencés en 1868 ont été achevés en 1875 et étendm 
en 1880. Des n^ociations pour la cession des qnaig à 
la liste civile n'ayant pas abouti, une société anonyme 
française fut constituée le 31 mai 1891 pour exploiter la 
conoession contre payement à M. Dnss&ad de 3,500,000 
frttnos et 7000 actions. Le capital de la société est de 
7,500,000 francs. 

La concession prorogée le 18 mai 1891 expire le 31 
décembre 1953. 
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NOUVEAU TARIF DU QUAI DE SMTBNE 
TEXTE LDP. 



Tarif Muutioimé par Tndé en dat» du ao Bun. 1300 
(19 juillet 1883). 
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ANNEXE AU TARIF. 

Art. 1**. Les paynnB moIb de K&rchiyftk» ne psTeroot kooiui 
droit de qou pour tout objet qu'ils porteront à Ift mun, tels que 
poolee, oies, duides, et«. 

Art 2. La Société des quais s U fftcnlté de réduire le prirent 
tarif, mus elle n'a pas le droit de t'aagmmtar. 

Les droits de quai seront perçus directement par la Société oa 
MB agents contre quittance en due forme portant la quantité et 
la nature des marchandises, ainsi que le montant dee droits 
acquittés. 

Art. S. Les articles qui ne sont pas désignés spécialement on 
géaériqnement dans le présent tarif seront assi^jettis aux mémca 
taxes qne les articles dénommés avec lesquels ils ont le plos à» 
■imilitade en égard A leur valeur, poids et volume, rans que tonte- 
fois oes tassi poissent dépasser le demi pour cent de leur valear. 

Art. 4. Payeront un droit unique ne dépassant pas 1» moitié 
des taxes stipulées dans le tarif ci-annexé : 

(a) Les marchandisea qai seront transbordées d'un navire 
sur un autre, soit que les deux navires se trouvent le loit^^ des 
quais on dans les bassins d'abri ou l'un des deux seulement i 

(fi) Les marchandises venant par mslioDes ou t^iattes nans 
avoir passé par les qnais qui devraient être chargées sar on 
navire ayant acccwté à un point des qotûs on ee trouvant dans 
l'on des deux ports d'abri (et vice-vena les marchandises débar- 
quées souB les mèmee conditions, mais qui n'étant pas destinéee 
pour la ville ne passeront pas par les quus) ; 

(c) Les marchandises débarquées à la douane et qui sans 
acquittement ou après acquittement des droits de douane seraient 
dans l'espace de 90 jours réembarquées à bord d'un navire 
quelconque, à eondition toutefois que ces marchandisea n'aient 
pas franchi l'enceinte de la douane pour pénétrer dans la ville et 
qu'aucun changement n'ait été opéré dûts leurs emballages ou 
poids. La simple ouverture des colis pour les vériEcations doua- 
nières ne constituera pas un changement d'emballage, et le 
négociant aura la &cnlté de biffer les marquée anciennes en les 
laissant apparentes, et d'en Ecouter de nouvelles, tans augmentation 
de droit ; 

[S) Les marchandisea débarquées sur les quais antres que 
ceux de la douane, et qui, sans avoir été enlevées des qnais seraient 
réembarqnées sans qu'aucun changement ait été opéré dons leurs 
emballages ou poids. Les marques pourront fitre modifiées comme 
au paragraphe précédent 

Pour les marchandises comprises dans le paragraphe (if) la Société 
des qoaîs pourra exiger au moment de leur débarquement le dépôt 
ou la garantie de la seconde moitié dea droits de quai dont eUes 
sendeut possibles ai au lieu d'être réembarqnéee elles venaient i 
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QUAIS DE SICTRNE 898 

Atn introdaîtn duu la tUIo. Duu tooa 1m eu apéoifiis ta* 
puvgnphea (a, b, e, d) ci-desaos, il oe Kn porté Miciuie »tteint« 
BOX règlements donameri en Tignenr. 

Afin d'empêcher l'enoombrement, la Société pourra réduire le 
stage gratuit des marohandiBee snr les qnaia à 34 heorei, ponr 
la partie doiuuait sur lea deux porte d'abri et i 3 jours pour les 
autres parties. A l'expinttion de chacun de ces délais et pendant 
tnds jours, la Société pourra percevoir un droit de stationnemeat 
d'une piastre par jour et par mètre carré de surface occupée. 
Passé oe second délai, ee droit pourra être porté à Ps. 3 jusqu'à 
l'enlèTement de la marchandise. 

Dans le cas o& la circulation serait entrarée par le dépôt des 
marchandieea, la Société des quais an» le droit, après invitation 
préalable émanant de la direction et sans avoir égard aux délais 
ra-deesos indiqués, de fiùre ranger, et au besoin, enlever lea mar- 
ehandisea cause de l'encombrement, aux frais, risques et périls 
des propriétaires ou des consignataires. 

Bi toutefois la voie ferrée ee trouvait obatmée par on on plnsieurs 
eolis, la Société des qnais les ferait enlever d'office, et sans avis 
préalable, aux frais, risques et périls des propriétaires ou om- 
signataires. 

La Société des quais ne pourra dans aucun cas être rendue 
responsable des marchandises qu'on ania laissées en stationnement 
sur les quais. 

(s) Les marobandisea comprises dans les paragraphes (0) et (if) 
payeront un droit de quai entier au lieu d'un demi-droit, si un 
changement était opéré dans leur emballage ou poids. 

Art. 6. Lee marchandises qui seraient entrées en ville après 
avoir acquitté an préalable les droits de quai pour leur débar- 
quement et qni, avec preuve à l'appni, seraient réembarquées 
dans on délai de quinze jours, ne payeront à leur réembarqaemeut 
qu'un demi'droit de quai ou lieu d'an nouveau droit entier. 

Art. 6. Les dispositions de l'art. 5 eeront appliquées aux 
Vallonnées de la manière suivante : 

Comme toutes les marchandises qui entrent dans la ville, les 
Vallonnées payeront le droit d'entrée à leur débarqnement. 

Leur réembarquement pourra être opéré dans le débù de trois 
mois, contre la présentatÏMi des quittances, moyennant nn demi- 
droit de quai au lieu d'un nonvean droit entier pour poids égal et 
quantité ^le. 

Mais si la Vallonnée que l'on veut expédier est travaillée et que 
la qaittanoe porte des Vallonnées non travaillées ou des refus, la 
Vallonnée travaillée acquittera un droit de 7 paras par quintal 
joaqu'i ooncuTTence dn poids indiqué sur la quittance. 

Art. 7. La Société dee qnus étant pleinement déchargée de 
tonte fimmiture grataite de matériel flottant pour toutee lea 
opérations d'embarqoenen^ il est expressément déclaré qn'ancnn 
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olutael* oa «mpèchcmott iw ma apporté par la SociéU, oa par 
Bon auoceaMiir, an libn «mploî daâi Ica porta d'abri de tootea 
monches à Tapenr, mslionea oo ehattea appartanant à dea cod- 
sagnies on à dM partioiilieis qui Mtaieut amplc^éM pour Vao' 
baïQQonieDt ou lo dAvtiiuiiisitt doi m^rchandiaeB* Jï^i poor 
empêcher la eoofiuion et l'cuMmbrement dani lei ports, lea cfaâttea 
oa mahoaae videi lea joara qn'eUee ne aont pas emploTéea, 
resteront, oomme elke le ftat aetaellement, aveo libre amarra^ 
rit-àpTÎB dn Konak dn OonTeroeroent. EUea ne penvent avoir nu 
amarrage permanent dana le port, auif en pwtant dee arrange- 
ments particolien aveo la Sodtié dea qnaia. 

Art. 8. Tona laa bateaux qui auront aoooeté à us point qoel- 
eonque de la ligne dea qnaia on mooillA dans l'on dea deux porta 
d'abri et qui quitteront lenr amarrage on leur mouillage eaaa aToâr 
&it dea opéiationa d'embarquement ou de débarquement, denont 
acquitter un droit de port entre Ua nuûna de la Société dea qnaia 
fixé à 6 paraa par tmne-regiatie et par jour. 

Art 9. En m qoî ooueerne le traitement local, lea droita et lea 
&aïa, la Société dédare n'accorder à aucun pavillon, compagnie oo 
individu, dea bvenra, aTantagea ou boilitéa qui ne aetaient égale- 
ment accordée à tout antre pavillon, compagnie ou indindn. 



TITRE IIV 

La Convention eommeroiale oitre la Turquie et la (^-èoe 
rigle pour une p^ode de i8 ana lea r^^x^ts oommenôaux 
dea deux paya et âiœine ainsi la demïëre difficulté qui était 
reot^ dans lea relations des deux pays depuis 1897. 

TEXTE LIVi. 
Ctmrention oommeroiale avec la Ortoa. [publiée la 18 avr. 1903.] 

Art. 1«. Lea produite d'origine ou de manu&ctore belléniqae 
qui aeront importés en Tnrqnie et lea produits d'origine ou de 
mannbetnre ottomane qui aercmt impcxUa en Orèce continueront 
à être respectivement soumis — quant aux droits d'imporbtion, 
d'exportation, de transit, de réexportation, et aux fixmalitéa 
donani&rea — an même traitement que lea pradnita de la nati<KL la 
plus &voriaéB. 

Art. 2. Lea deux Hautes partiea ocmtraetantea a'engagent à ne 
laisaer embarquer dans leurs porta — sauf autorisation spéciale dn 

giys d'importatioD — aucun article à destinetioii dea ports dn 
oyanme de Orbce on de ceux de l'Empire Ottoman qui aérait 
nvmopoliaé OB prohibé dana lea paja napeetàft. 
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Cm artûlea sont : 

En Grèce : le pétrole, les cartes k jouer, le eel, lea «Iltunettes et le 
peiner à cdgsrettes. 

Eu Turquie: lu pondn et lea nuitières expluiblea de tontea 
Hfftee, les armes de guerre et leun aocessûires, lee monitions 
ndlitaîreB, le tabao sous tontes see formes, le tombas et le seL 

Les listes d-dessus pourront 4tre modifiées selon les ciroonstanoea 
par coumnmcation p^&alable et édite & l'autre haute partie con- 
tractante. 

Art. 3. Sd m qui couomne le oommeroe do cabotage, le* 
bateaux belléniques et ottomans, tant à voile qu'à Tapeur, oon- 
tinueront à bénéficier en Ortee et en Turquie du traitement de la 
natioD la plus foTorisée sans payer d'antres ni do phxB forte droita 
que les nanres nationaux ou les navires des nations les plus 
nvorisées. 

Art 4. Tout b&timent oonndéré oomme helUue par la loi 
hellénique et tout bâtiment oonsidéré oomme ottoman par la Itû 
ottomane seront reconnus oomme tels par les deux hautes parties 
DontractanteH. 

Art. S. I«B sujets belUnes et les sujets ottomans auront le 
dnnt de se livrer réciproquement dans les eaux ottomanes et 
belléniquea à la pAche des éponges à I» oondition de se conformer 
anx règlements territoriaux qui seraient appliquée aux indigènes 
et anx siqets étrangers les plus favorisés. 

Alt. 6.. Les papiers de bord des voiliers et des bateaux à 
vapeur bdléniqnes et ottomans qui devront Atre soumis aux visas 
dM owsulate des deux pays sont les suivants : 

La patente de santé, le manifeste de la douane, et le livr^ 
manifeste, ces denx demien visas pour les vapeurs d'un jaugeage 
de loo trânes et au-deMous, qui ne font pas de service régulier à 
l'Hin&^ire fixe ainsi que pour les voiliers de tout tonnage. 

Le tarif du visa pour la pat«nte de santé est fixé ainsi qu'il 
•oit: 

Une demi-livre turque pour lea bâtiments jaugeant plus de 
300 toimea. Un quart de livre turque pour ceux de 100-300 
tonnes, Ps. 10 or ou l'équivalent pour ceux au-dessous de 100 
tonnes. 

Le tarif du visa pour le maniftete de la douane et le livret- 
manifeste est fixé ainn qu'il suit: 

I fr. 60 centimes pour les bateaux i vapeur et les Toiliers 
jaugeant moins de 50 tonnes. 

a francs pour ceux qui jaugent de 50-100 tonnes. 

9 fr, 50 centimes pour eenx qui jaugent de 100 à aoe tonnes. 

6 fraûoB pour les voiliers jaugeant [dus de 900 tonnes. 

Ces taxes seront perçues séparément pour le visa de chacun de 
ces deux actes. 

n cet convenu que ledit visa sen délivré par les Consuls des 
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dfliuE paji raïui ftacim ntard et que U taxe omimiMre y afii&reiite 
pour àiâcim dae papiera de bord ci-dMim qiAcifite ne wn pc>v*s 
qn'une Beal« fois pendant le oonn d'un même voyage, les aatoea 
viMta iDooeanfB deraot ae faire lana fiais. 

Qoant aax faateaox à Ti4>ear et Toilien heUéniqnea et ottomaaa 
tnnqmitant dea marehanduea en nae, ila doivent ftiie viaer lear 
linet-manifeate quel que aoit lenr tonnage, dana le cas o& ils ne 
fenient paa de aerrice régnlier avec itinénîre fixe et ■oivint lea 
tarifa oonaulairee des paya reapectiâ. 

Il eat tnen entendu que lea Buadita vijaa ne aero&t obligatoirea qoe 
dana 1» cm où au port de départ ou d'eacale du naTÎre rémdasit 
une antoriti oouankire de l'antre partie oontraetante. 

Toutefois les articlea et produite Anumérfa dana la tableau A 
«û-aonexé, relatif aux drotta à peroevoir aor lea marchandiav 
ottomanes importéea en Qrëoe et dans le tableau B 6g»lem«nt 
oi-annezé concernant laa naanbandiaM belléniqnae importéea en 
Turquie aermit aotimii aux taxea indiqoiea ou à dea droits phu 
rMuita qui seraient appliqués à l'yard dea produits similairee d'un 
autre État. 

Art. 7. Le lirret-manifeate mentàonné k l'article précédait 
devra être certifié par lea antoritéa oompéteotea et être conforme 
au modèle anneKé an présent trùté. Il mentionnera le port de 
départ et oelui de VarriTée, la nature de la cargaison entiers 
d'après lea indications données par les expéditeurs et portéea sur 
le oounaisaement aveo lea marques, numéros et eapèoea des colis et 
lenr eontenu. Au port de d^Mut les autorités donanibres y con- 
signeront sans retard la date du départ et au port d'eacale elles j 
consigneront également sans retard la date de l'anivée et du départ 
du navire ainsi que l'embarquement, le débarquement et le ban»- 
bordemeot des marchandisea. 

Les autorité dooaniiree respectives dea deux hautes parties 
oontntotantee anasitât avisées du chargement^ déchargement et 
tranabordement à opérer par un narire heUénique dans lea eaux 
ottomanes on par un navire ottoman dans les eaux belléniquea 
auront à prendre dans les 34 heures i partir de l'avia du capïtune 
on du chargeur — lea joun fériée exceptés — lee mesurée nécea- 
saires pour faciliter l'accomplissement des formalités douanières 
susmentionnées. 

Art. 8. Tons lea droite, privil^ee et immunités conférés aux 
siqets, aux bitiments, à la navigation et au oommerce des deux 
États contractants par lea atîpnlationa du Traita de Oaidic|)a, conehi 
entre le Royaume de Qrèce et l'Empire Ottoman le a'j mai 1855 
sont confirmés mais, bien entendu, dans les limites de la décision 
arbitrale dea Boprëeeutauta des Grandes Puiasancea rendues à 
Gonstantinople la 30 mar»-3 avril 1901 et en tant que les stipula- 
tions dadit acte de Caulidja ne sont pas modifiées par le présent 
Traité. 
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Art. 9. L« présent Traité aura tea eSéta k partir d« l'ichaiig* 
des ratificationa et restera en vignenr pendant i8 ans. 

Les rati£catîone seront échangées à ConstantlDopls le pins tAt 
que faire se pourra. 

FrotMole annexé. 

lo Les droits fixés dans le tableao B mentionné à l'article dn 
présent Traité ne seront appliquée en Tnrqoie aux articles et pro- 
doits helléniqaes y énnmérés qne dn joar a& le nooTeaa tarif 
douanier sera mis en application générée dans l'Empire Ottcnnan 
pour les Puissances les pins favorisées. 

En attendant, leedîta articles et produits oontinueront à être 
taxés à leur importation en Turquie sur le même pied qne ceux 
des nations les pins favorisées. 

2° n est bien entendu, que, en ce qui concerne l'art. 3 dn 
mésent Traité, tous les avantagea qai résultent actoellement en 
Grice dn traitement de la nation la plus iavorisée déterminée entre 
antres par le Traité helléno-italien dn 30 mars-i" avril 1899 on 

£d seront assurés dans l'avenir aux navires étrangers les pins 
Torisés continaeront en tout état de cause à rester acquis aux 
navires ottomans à vapeur et à voiles. 

30 II est en outre convenu que les âispositiona dea articles 6 
et ? entreront de part et d'autre en vigueur boit mois après 
l'échange dea ratificationa du présent Traité. 



Msralumdlses douuie, 

las Mut kilM 

Fr. 

!•> Poisnona salés dits Lakerda et poissons séchés dits Tsiris . 10 

a» ïaqneranx et palamidfaa saléa ..... 6 

3° Sslep 

40 Bûsina secs noira ordinaires dits Uroh . 

50 Fignea en chapelets, en bolte et en sac, raisins se 

rasakis et soltanine 

60 (a) Pistaches décortiquées on non .... 
{b) Pistachea de pin (Tchanobi;wi) 

70 (a) Abricots secs 

(fr) Noisettes ai coque et sans coque 
80 Festil (purée séohée de pronea et d'abrieots) . 

90 Dattw 7 

loo Ania en graine ordinaire et non étoile .... 6 

It» (a) Hslva 30 

(fr) lUùn 10 
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lao Qonune maatîo ........ 70 

130 Tchirich (ot^TégMale) 5 

140 Tapifl d'Oriant de laine pore, chaîne ooton on en if antres 
matiirM textiles an mbtre on par pièce ainei qœ le* 
tapis de Karamanie dits I>ii4jUne et les Helbés ponmi 
qu'ils soient de fabrication cÂtomana et expédié* d'an 
port de l'Empire soo 



Tablui; K 
lo OIÎTea TRtea oa ixûraa, fratohas oa BÎmpleiiMDt aaléea, 



.Pus 
parva to 

3<| Légumea fraii Ps. 10 

40 Citrons et oraoges Ps. lo 

LiTiet-maiûfeflte do bateaa i Tapeor on à Ttùle loni pavilloD 
.... capitaine .... arriTé aa port de .... le ... . 
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Gonvention ecmunerÔBle avec la 
Boomanie. 



17 B«K n 1319. 

13 aoAt 1901. 



Sa K^jeaté Bnpériale le Soltan, Empereur des Ottomans, et 
8a Mi^eaté le Boi de Bonioanie, désireux d'établir par nos Ooa- 
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CONVENTION AVEC LA. ROUMANIE 8M 

T«ntîon spéciale sor d« nooTellM buea les nUti<MU de oommeroa 
•t de lutTigation entre lean ÉUts respectib, ont nommé pour lenn 
Plénipotentî&iies, nvoir : 

Sft Jb^eetè Impériale le Snltan, Empereor des Ottomana, 

Tevfik Pacha, Son Ministre des Aflurea Étrangèrea, décoré âa 
Grand Cordon de llmtiac en briUiaiite, de l'Ordre de riftibar ea 
brillîanta et dea Qrands Cordons de l'Oamanié et dn Médjîdié 
en briUiants, et de l'Étoile de Boomanie, etc., et 

Ba U^esté le Roi de Boomanie, 

Le neor Alexandre L Ghika, Son envoyé Extraordinaire et 
Uîniatra Flénipotentiûre prta Sa Majesté Lnpériale le Sultan, 
Grand Officier de l'Etoile de Bonmanie et Commandenr de la 
Conronne de Roumanie, dicoré dec Grands Cordona de l'Oamuiié 
et dn Hé^jîdié ainsi que lea médailles de llintiai: en or et en 
argent. 

Lesqnds aprfcs avoir échangé leors pleins pouToirs trouvés en 
bonne et dne forme, sont oonvenos des articles loivants ; 

Art. 1*'- Le GonvemcDient Impérial Ottoman déclare appli- 
quer aux articles d'or^ne on de mannStctare roomaine les droits 
d'importation les plos réduits qui sont on qni seront inscrits dana 
les Conveutions on lee Tarifs oonventionnelB de l'Empire Ottoman 
avec tonte antre Pnissanoe. 

Art. 2. lie Oonveniement Rojal de Roumanie déclare appliqov 
aux articles d'origine ou de mann&ctnre ottomane énnmérés dans 
le tableaa d-annexé lee droits d'importation y inscrits et ansn 
faire bénéficier ces articles dea droits plus réduits qui aéraient 
aj^iqués à l'égard des produits simU&ires d'an antre Etat. 

Les articles d'origine on de manufitctore ottonuuie non inscrits 
dans le tableau <ù-annexé seront soumis en Rotunanie aux taxée lea 
plus réduites, actuelles on fotures. 

Art. 3. Lee produits d'origine ou de mannfiusture ottomane qui 
seront importés en RonmaDie et les produits d'origine on de manu- 
facture roumaine qni seront importés en Turquie seront reipectiv*» 
ment soumis — quant aux droits d'exportatiMi, de transit, quant k U 
réexportation à l'entrepât et aux foimalitéa douanibres — an même 
traitement que les produits de la natim la plus favorisée rt ils ne 
•eront soumis à aneon droit additionnel de douane ou d'octroi local 
on de tout autre genre, on à des taxes aooeseoires nonveUes autres que 
oeox qui existent aotneUement ou dwt seraient frappée i l'avenir 
les produits nationaux et oenx des nations les plus favorisées. Est 
excepté de la disposition ci-deesns le tabac produit dans l'Empire 
Ottoman qui, lors de son exportation en Roumanie, restera assojetti 
à un drmt d'eccportatù« de qnatre piastres par ooque, sût piastre* 
trois cent donae et demie par cent kilogrammes. 

Art. 4. Four établir que les produits sont d'origine ou de 
manufacture ottomane ou roumaine, l'importateur pourra être 
soumis i l'obligation de présenter à la douane du pays d'impw 
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tation aoit im« dielantion offidéDe &it« devant tm BugirtrBt 
■UgMut «a lien de l'expédition) aoit nu œrtàficftt dtiirrè p«r I0 
ohc^ du Mi-riee de U doumne dn bureav d'export«ti<Ri, noït ■■> 
certificat déliTri per les Connib on Agenta consniairee dn psys 
dana lequel l'importation doit être ftîte et qni réaideut d»na lea 
lienz d'expédition on dana Isa porta d'embarquement. 

Art 6. Lea Haatee Fartiea Contraotantea s'engagent à d* 
laiaaer embarquer dana lanrv porta, aaof antorintion apéeiale dn 
paja d'importation, aucun article à deatination de lIliBpîre 
Ottoman ou du ftoTaume de Bonmanie qni aérait prohibé on mono- 
poliaé dans cea paya, 
Cea articlea aont : 

Ed Tnrqnie : la poudre et Irn matitoM exploeiblee de toute sortes 
lea armes de guerre et leora aeoceeoirea, lu munitions militaire^ 
le tabac aona toutei aee formes, le tombac et le seL 

En Bonmanie : la poudre et lei matiëree exploaiblea de toofe 
■orte, lea armes de guerre et leurs aooesaoiree, lea munitions mOi- 
tairea, la tabac aona toutea ms formes, le tombac, le ael. lea 
allumettes, les cartes à jeu et le papier à cigarettes. 

Lea liâtes ci-dessua pourront 6tre modifiées selon lea eirotaistaiieea 
par communication préalaUe et écrits à l'autre Partie. 

Art. 6. Les navires ottomans et leurs cargaisons en Roomanîe 
et les navires roumains et leurs cargaisons dans les Étata de 
Sa Mi^esté Impériale le Bnltan joninmt, toua tona les rapporta, 
do traitement de la nation la plus favorisée. 

Néanmoins les deux Hautes Parties Contractantes se réservent et 
se reconnaissent réoiproqnement la liberté d'action en tont oe qui 
BODoeme les atipulationa marîtàmes on autres i établir dans la 
GonvenUon conanlaire à conclure entre lea deux Étata. 

Art 7. La présente Ccmyention aura aee effets i partir du jour 
de l'échange dea istifioationB et restera est vigneur pendant cinq 
ans. Cependant, après une période de dix-huit mois aprèa la date 
de l'échange dea ratifications, chacune des deux Haatee I^rtiea 
Cmtractantfls aura toujours le droit de la dtotmeer. Dans M 
cas, la Convention cessera de produire aes effets une année à partir 
dn jour oh la dénonciation aura été notifiée à l'autre Partie. L«i 
ratifications seront échangées à Conatantint^te la plus tAt qne birs 
•e pourra. 

En foi de quoi les Flàùpotentiaires respeotifs l'ont signée et 7 
ont appoeé le sceau de lenrs armes. 

Fait à Constantinople, te 30 jnillet-ta aoât 1901. 

Signi: Alix. L Gbzu. Signé: Tkvtik. 



itizecï Google 



CONVENTION AVEC LA EOXJMANIE 401 

Taslxau. 

Droits 
i HarahandlM*. d'entrée par 

1° Foinose niés dit* I^kerda et poisMiiB Ètiéê dîti Tziria 4.00 

ao Bèohes et oometB-mnreikkeb balighi, oaramtiza . 10.00 

3^ Ifaquereanz aaiéa dits Scoombrû .... 4.00 

40 ïoaleB et antres ooqnillagM 1,00 

6° Huîtres &slohes 6.00 

6» Sésame en graines 1.50 

70 Salep 30.00 

8" Baouie saponiiaïre (Tohongfaen) ..... 1.50 

ço Fruits frais de tonte sorte 7.50 

10° Figues en chapelet et rainni wcs twirs ordinaires dits 

Tireh 1.50 

1 1« Figues en bottas et en saos et raiainB Mes dits Rauki et 

Boltanine 4.00 

11° Anumdes en ooqœ , 8.00 

1 30 Noisettes et abricots secs 7.00 

tfo Âmandee sans ooqne, pistaohea décortiquées on non, 

pistaches de pin (Tcambejaz) .... 11.00 

I go Pniée séobée d'abricots dite ' pestill ' . . . . 6.00 
1 6° Dattes en caisses, en saos de chanvre et en ballots d'osier 

dits 'Zembilfl' au-dessus de 15 kilos , , . 10.00 

17B Anis 5.00 

18» Oranges, citrons, orangée amëres, cédrats et grenades . 9.00 

19" Olives salées ou en saumnre, eu barils et en paniers . 1.50 

iqo Helva et Rabat locoum 15.00 

3io Tabin 6.00 

aa° Câpres salées on en saumure, en coques . . . laoo 

33° Gomme mastic ........ 30.00 

J40 Poivre ronge (Papriea) laoo 

»$" Écorces d'orange, de citrons at d'oranges amères , , 10.00 

a6° Henné 5.00 

970 Colle végétale en pondre (Tcbirich) .... 19.00 

98° Huile d'olives en barils et outres .... 5.00 

39° Ta]Hs d'Orient de laine pure — chaîne coton ou en 

d'autres matières textiles — au métré on par pièce, 

ainai q&e les tapis de Karamanie dits ' Dji^jûne ' et 

les HelbéB 60.00 

30" Fea avec ou sans glande 400.00 

310 Boites rondes en bois Mano wdinaire, telles que les 

bottes servant an helva exempt 

33° Opium 300.00 

33e Qiaisse de poiiwn 5.00 

Signé : Alxz. L Gbika. Signé : Tzvnx. 

T. m Dd 
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Déolaretion Ottoniute. 
A l'occaûon de U ùgnatar» de la présente Convwiticni, le 
Qoavemement Impérial ^clKre qu'il w fe» nn deroir de diuciwr 
à donner une eolntion BatiB&isante conoemant la pn^Kwitica) do 
Oonvenument Boyal de Bonounie relative k la &ap[s«Bsion an 
droit d'erportatioD de Pb. 4 par oeqn« perçu sur le tabac ottoDwn 
exporté en Bon manie. 

Constantinople, le 30 jiûU^-ia ao&t 1901. 
Siçné : Alox. I. Qhika. Si^ : Txtux. 

DécUratïon Bonmaine, 
A l'oooasioii de la ngnatnre de la présente ConTontùm, le 
QouTemement Royal de Konmanie déclare s'engager à oonaoUder 
le tarif général relativement aux artiolee enivanta : 

Dndta 
d'entrée par 
Muebandina. loo kiloik 

lo L^^nmes verte 8.00 

go Xiégomee simplement sAchés — >'^"''*b et aubépines . 10.00 

3° Vallonnées et noix de galle exempt 

40 Oraines jaunes et autres matières tinctoriales , exempt 

50 Cuivre, laiton, bronze brut sous tontes ses formes, 

aind que débris et déoheta de ces métanx . exempt 

6° Coton brnt on oardé, décbets de coton ■ 6.00 

T> Ëpooges de tonte sorte 150.00 

8" Sardines m caques et en saumure dite palamidès, 

banisi, ooliaroadia, atavridia et sardélia 8.00 

9° Pierre de granit pour pavage, oonstruction, bordure et 

autres 0.40 

Constantinople, le 30 juillet- 1 3 août 1901. 
Signé 1 Aï.bj. L Qhika. Signi ; Txvnz. 

TEXTE LIV*. 
ConTention oommaroiale avec la Serbie. 3 Beb. 1 1330-9 juin 190a. 

Ba Uajeeté Impériale le Sultan et Sa Hajesté le Roi de SerHe, 
désireux d'établir par nue Conveotiou spéâale, but de nonvellee 
baaes, les relations de conuneroe entre Leurs Étata reepeotiâ, ont 
nommé pour Léon Pléuipoteatiaires, savoir : 

Sa Majesté Impériale le Sultan, Empereur des Ottomans, Tevfik 
Pacba, Son Ministre des Affaires Étrangères, décoré du Grand 
Gordon de l'Imtias en brillants, de l'Ordre de Tlftibar en brillants 
et des Grands Cordons de l'Osmanié et du Méc|jidié en brillants et 
de l'Aigle Blanc de Serbie, eto. 
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Sa K^esté le Boi de Serbie, le ginér»! 8&w& Oronitoli, mn 
ûde-de-comp et Envoyé Extraordinaire et Kinietre Plénipotanti&ire 
prèa S& M^sBté Impériale le Sultan, déoorâ da Qrand Ckirdon de 
l'Ordre Boyal de TtâioTO et du Grand Cordon de l'Ordre Impérial 
du Hedjidié, etc., et lesquels, après avoir échangé leurs plùna 
pouvoirs, trouvés en bonne et dae forme, sont oonTenot des articles 
Buivants: 

Art. l^r. Les produits d'origine ou de mann&cture serbe qui 
sont importés en Turquie et les produits d'origine ou de mannfâc- 
tnro ottomane qui sont importés en Serbie, seront respectivement 
soumis — en ce qui concerne lee droits d'importation, d'exporta- 
tion, de transit, la réexportation, le courtage, l'entrepôt, les droits 
locaux, les formalités douanières, le transport et tonte manipulation 
sur cbemîn de fer — m m&ue tnûtement que les produits de la 
nation la pins favorisée 

Les dispositions qui précèdent ne s'appliquent point : 

(a) Anx articles d'origine ou de manufacture ottomane 
énumérés dans le tarif ci-annexé sur lesquels seront perçus les 
droits j inscrits, k leur importatloa en SerÛe, et qui bénéficieront 
des droits plus réduits qui senûent appliqués à l'é^rd des produits 
similaires d'un antre État ; 

(6) Aux faveurs actuellement accordées ou qui pourraient 
être nlténeuremeiit accordées i d'autres États limitrophes pour 
faciliter le commerce de frontière ; 

(c) Au tabac produit dans l'Empire Ottoman qui — lors de 
son exportation en Serbie — restera assujetti à an droit d'exporta- 
tion de (4) quatre piastres par ooque, soit piastres trois cent doœe 
et demie par cent kilogrammes. 

Art. 2. Les négociants, les fabricants et les industriels, siij^ 
des deux hautes parties contractantes^ qoi pourront prouver par 
une carte de légitimation, dont la forme sera prescrite d'un commun 
accord, qu'ils acquittent dans le paya où ils résident, les droits et 
impôts nécessaires pour l'exerdce de leur commerce et de leur 
industrie, ne seront soumis, à ce titre, à aucun droit on impAt 
ultérieur dans l'antre pays, lorsqu'ils voyagent ou font voyager 
leurs commis ou agents avec on sans échantillona dans l'întirit 
exclusif du commerce et de l'industrie qu'ils exercent et k l'efiet de 
faire des achats ou de recevoir des commissiouB. 

Les dispositions ci-dessus ne sont pas applicables : 

lo Aux personnes qui se livrent à la recherche de commandes 
chez des personnes n'exerçant ni commsree ni industrie. Toutefois, 
les commis voyageurs d'une partie contractante ne seront pas 
traités, sous ce ra^Mrt, sur le territoire de l'antre, moins favo- 
rablement que les nationaux : 

30 Aux oourtiers, an colportage, ua commerce et aux pro- 
fessions exercées exclusivement eu ambulant. 

Les siyets d'une des parties contrastantes qui exercent le métier 
o d 3 
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d'«Kpédit«nr (èDMU)et4îi) oa àa charretier entra dÎTsn pçnnts des 
territoires reapeetifi ne poorront — par rapport à l'exendce de ce 
métier — être t&zés qw dons le paya de lenr réndeooe. 

Les sujets de l'iine des parties oontractantea se rendant aux 
foires on marchés bot le territoire d« l'antre partie ponr les besoinc 
de leur eomiaeroe on ponr y débiter leurs jvoduitB j seront réà- 
proqnement trvtés comme les nationanx. 

Art. 3. Les deux hantes parties contractantes s'engagent à ne 
pas entraver le oonunaroe réciproque par des prohibïtîonB qnal- 
oonqnes d'importation on de transit. Elles ne pourront faire 
exception à cette rfcgle que : 

(a) Ponr les monopoles d'Etat actnellement en Tiguear oa qù 
poorraient 6tre établis à l'avanir ; 

(() Par égard à 1» police sanitaire et Tétérinsîre et eortont 
dans l'intérêt de la santé publique et conformément anx principes 
internationaux adoptés à ce sojët ; 

(e) Dans les circonstances exoeptionnelles, par rapport anx 
proiisiiMis de guerre ; 

{d) Four l'introduotioD en Serbie et le transit pu- eon 
territoire des bestiaux de proTenauœ de Turquie en égard aux 
stipulations du paragraphe i"' du Protocole final de la Con- 
rention Tétérinaire eonolue entre la Serbie et l'Âutriche-Htsigrie 
le a8 jnillet-^ ao&t 1893 et ce, jusqu'à ce qu'une CoDventîoa 
similaire soit souscrite entre les deux hautes parties eontnctantes 
du présent Traité de Commerce ; 

(«) Lee réserres exprimées tub littara (fi) s'étendent également 
aux mesores prohibttiveH prises dans le but d'empêcher, dans 
l'intérêt de l'agricnlture, la propagation d'insectes on d'antna 
oiganismes nuisibles. 

Art. 4. Les marshandises d'origine serbo seront traitées en 
Turquie, quant aux droits internes de prodocUon on de consommai- 
tîon, sur le même jùed que les marchandises indigènes et cellea de 
la nation la plus foToriaée. 

Les marchandises d'origine ottomane ne seront non plue sonmiaes 
en Serbie à aucun droit additionnel de douane local ou de tout aubv 
genre, i des taxes acoeeeoirea nouTelles ou supérieures à celles qui 
existent actuellement à l'égard des nations les plna brorisées et 
notamment à celles stipulées dans le Traité de commerce austro- 
serbe du 38 juiUet-9 softt 189s, dont les dispositions y relativea 
resteront acquises à la Turquie pendant la dorée du présent Traité. 
D est en outre entendu que les taxes accessoires ne peuvent 
être perçues qu'en tant que les serrioes auxquels ces taxes sont 
affectées ont été rendus effisctÏTement et oonfbnnément aux pre- 
scriptioos et lois douanières. 

JÔt. S. Sans préjudice des arrangements spéciaux sur le 
traitement douanier dn trafic sur les chemins de for, il est convenu 
qoe les marchandises qui sont soumises sur les territoires de l'iine 



itizecï Google 



CONVENTION AVEC LA SERBIE 40S 

des parties oontraotantes âa trût«meiit de l'acqwt k eantioD et 
qui, pour cette même raison oo pour une ftutre, j ont été d^à 
mises soos bmIUs, ne seront point dâiellés dans lee territoires de 
l'Mitce partie, et lee scellés et plombs troarte intacts, ne seront 
pas remplacés, pourvu que l'on satisfait aox exigences da contrfile. 

En général, lee fennalités dn serrioe douanier seront réglées 
d'après des principes identiqaes et seront eimpUfi^es autant que 
poesible; il sera pourvu à une expédition régolièfe et prompte 
dans les benreg du service qui seront fixées es nombre suffisant. 

Autant que les ciroonstanoee le pmnettront, les bureau 
dooaniers des parties contractantes seront réunis ou dn moins 
ils pRwéderont à leurs opérations par un servioe combiné et 
simultanément tans entntTer inutilement le trafic 

Art. 6. Les articles d'orfèvrerie ou de bijouterie en or, argent, 

ttine ou antres métaux précieux, importés de territoire de l'une 
parties contiactantes, ne seront soumis dans le territoire de 
l'autre à un autre régime de contrôle qu'à celui établi par 1» loi do 
pays pour les articles similaires de fabrication nationale. 

Art. 7. L'importateur sera Ubre même aprèe l'inspection faite 
par la douane de renvoyer dans son pays, sans acquitter de droits 
de douane ou une taxe quelconque de consommation les marchan- 
disse qui auraient été déelarées à l'entrée, mais qui n'auraient pas 
encore passé dans le tnfio libre pourvu toutefois qu'il ne se soit 
pas rendu coupable dans sa déclaration de quelque infraction prévue 
et punie par la loi de douane. Dans ce cas on procédera quant k 
la marchandise importée conformément aux dispositions des lois de 
douane. La marchandise pourra de nouveau être réexportée si 
l'instruction aura démontré la justesse de la déclaration. Dans tons 
les cas l'importateur aura à acquitter lee taxes accessoires en tant 
qu'elles existent. 

Art 8. Lee deux hantée parties contractantes s'engagent k 
coopérer, par des moyens ooavenablee, pour empêcher et punir 
1» contrebande dirigée contre leurs territoiree ; à accorder, A cet 
effet, tonte assistance légale aux employés de l'autre partie oon- 
tractante chargée de la surveillance à les aider, et à leur fiùre 
purrenir — par les employés des finances et de police, ainsi qne 
par les autorités localee en général, — tontes les informations dont 
us anront besoin pour l'exercice de lenn fonctions. 

Art. 9. En attendant qu'une Convention spéciale intervienne 
entre lee deux Oouvemements, les sujets serbes en Turquie et les 
n^eta ottomans en Serbie jouiront en ce qui concerne les marques 
de fobrique et de commerce, les dessins industriels et les modèles 
—de la même protection que les nationaux. Les sujets de l'une 
des psrtiee contractantes qui désirent jouir de la protection de 
leurs marques, de lenn deesins et de leurs modèles dans lee terri- 
toires de l'autre partie devront effectuer le dépftt de oee marques, 
devins et modèles, oonicsinAment aux prescriptions l^ales reepcc- 



itizecï Google 



406 COMMERCE ÉTRANGER 

trree, nmàe, ftctneUsment : en 8«faie, ko IMbonal de CtHantaw 
de Belgnds, et en Torc^nie, aux HitÙBtiree Imp4maz da Canmerce 
et de Ik Joitioe & Constantinopla et fta Consol idminùbatîf 
do ViUyet et mi gnBe de la Cour d'Appel, en prorinoe. 

Art 1 0. L'importation et le IraOEit de la pondre, de la dynamite 
et d'aatree matiirM azploeiblee analogues — ainii qoe de tant 
prodoit chimtqoe eerrant à la &brication de matiires exploeibles— 
dee canone, dei année de guerre, de lenn aooeaMÙiee et dee mnnitîcais 
de guerre militùres dans lee États Ottomans, sont formellement pn>- 
hîMa. Jie oommeree des âmes et mnnîtims reate BOUS la Burreillanea 
immédiate et spéciale do QouTeraement Impérial Ottoman. 

Art 11. Le présent Tnùté entrera en TÏgaeur dès l'échange 
des ratifications et restera exécutoire jusqu'au i*' jaDTÏer 1904. 
Dans le caa où aucune dee deux faantes parties eontractantee n'aurait 

r notifié douxe mois ayant la fia de ladite période son intendon 
faire oeaser ses effets, le Tnité demeurera obligatoire jnaqa'i 
l'expiration d'un an à partir du jour où l'une ou l'antre des hautes 
parties contraotantee l'aura dénoncé, 

Lee deux bautea partie* oontractsntes se réeerrent la &onlté 
d'introduire, dans ce Traité, d'un commun accord, tontes les modi- 
ficationa qui ne seraient pas en opposition avec son esprit et eea 
principea et dont l'utilité serait démontrée par l'expérience. 

Art. 12. Le présent Traité sera ratifié et les ratifications en 
«errait échangées à Constantinople, le plna t&l que faire se pourra. 
En foi de quoi, lee Plénipotontiairea ont signé le présent Traité 
et l'ont rerètu de leurs cachets. 

Fait k Constantinople, en double cffiginal, le ringt-sept mu, 
neuf juin, mil neuf eeut deux. 

SignS : TxVTiK. Signi : S. Qbocitck. 



Iw. 

Tarif. 

Droit da douane 
àperoeroir par 
IMnomination des minfavidlBas, loo kiloo. 

lo Beurre frais, salé CKi fondu 15.00 

9° FoisaoDS frais exempt 

30 Lakerda et Triri 4.00 

40 Sèehes et cornets (mnrekkeb hali^^ caracatiza) 8.00 

5° Maquereaux salés a.00 

6" Houles et antres coquillages frais, hinnarda frais et 

huîtres fraîches ....... exempt 

7° Sésame en graine 3.00 

8» Lentilles, fÏTee, haricots, pois chiehes (légumiuenx) , 5.00 

9» I/ebléU 3.00 
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Droit d* donuie 
à peroeroir par 
Dénomliution des mtrnhfcmUatfc loo kilo*. 

10° Salep 30.00 

tt*> Tohongheu 1.50 

13° BaisiiiB et antm fruits frais 3.00 

13° BaisinB 8608 dite 'Tireh' 3.00 

1^0 Tj^tigina MCI dits ' RnwiHn' et ' Solt&iiiiiea ' 6.00 
15° CaronbeB, figues 86c1im en paniers, en bus et en 

chapelets 3.00 

iti° Figoee en boites 30.00 

170 Amandes en coques et sans coques,- piatachee décor- 

tiqaiea et non, pistaches de pis (Tcham beyaz), noïx 

et noisettes, aln-icots et astres ânits secs . . 6.00 

160 Pestile et dattes 3.00 

19° Fekmez et Bolamatche de raisin .... 3.00 

30° Légumes séchés 4.00 

3io Anis 3.00 

33° Citrons, orauges, onuges smèrM, cédrats «( grenades 3.00 
33° Olives saléM ou en saumuie, en barils, en paniers oa 

en sacs 4.00 

34° Helva, rahatlocoum et tahine 6.00 

35° Oomme mastique et sralûqne 30.00 

36° Cftpres salées ou en saumare en caquas ■ . . 8.00 

27° Paprika (a^ non pilé 400 

„ (6) pilé 90.00 

a8° ËcoTcee d'oranges, de citrons et d'oranges amirei non 

sucrées, c'est-à^ire séohéee à l'état naturel , . 6.0e 
39° 'Vallonnée, noix de galle, éooroe de bois de chêne et de 

sapin exempt 

30° Qrùne jaune „ 

31° Henné 5,00 

33° (a> Oolle végétale en pondra g.00 

{fi) Colle forte 10.00 

33° Baki (Mastika et Donsiko) en barils et demi-jeannes, 

jusqu'à 15 % (Qay Lossac) 3.00 

34° Raid (Uastika et Dooziïo) en barils et demi-jeannes, 

de 15 à 40% 15.00 

35° Chanvre et lin brat on cordé exempt 

36° Cordes 10.00 

37° Articles ordinairee de oorderîe tels qœ sangles, 

brides 30.00 

360 Laine brute, peignée ou cardée .... exempt 

39° Tapis de laine de toute sorte ajustés ou non . . 50.00 

40° T&pis ordinaires en poils antree que chèvre . 34.00 
41° Tapis de coton sans distinction de fabrication, blanchis, 

teints, on tissés en conleuTB on imprimés sg.oo 
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h paroVToir p* 
Ddnoinfiiatioiï dut iw*t*^i fcn«i<— * xoo kilo«_ 



4»^ Soie brute oa grège et oocodb d< Boi« . exempt 

430 Boites liita rondes en bUnc ordinaire eerruit de 

rfaipient an halva et loooom . , . , „ 

44" Coke „ 

45» (i) Meubles en bois tendre, simi^ement peinte (même 
avM flenn on antree ornements en paintnra ordî' 
naire) et oombinés seolèraent avec treaaes de 
paille ordinaire et femres .... 

la) Babate, m»Ues «n bois tendre . 3-60 

{b\ Antres meablei 5-00 

(1) HenbW en bois înonuté de nacre 18.00 

(3) Jlenblea en boifl doré on bnmsé en (ont on en partie 30.00 

46' C^iam 45.00 

4T' Foib d'animanx de toute sorte .... exempt 

480 FesnxbmteedemontonB,agneaiiz,cbèTresetobeTrcaux „ 

49° Menles de rnoolin 2.00 

Le TÎngt-aerpt mai, neuf jnin, mil ueof eent deax. 

Signi : Tmvnx. Signe : 8. QBOnnoH. 



Âinrxxn U. 

Protocole Final. 

An moment de prooider à la ngnatore dn Traita de CcMnmeroe 
conoln à la date de ce jourentre le Boyuune do 8wl»e et l'Empira 
Ottoman, les Plénipotentiaires Bonscôgnée ont &it ks réserves et 
déclarations suivantes qui auront à former partie intégrante do 
Traité même: 

lO lies diEpositioas ooncemant la perception de T'obet' sur la 
Talenr des marchandiBes importées en SerÛe, telles qu'elles sont 
déterminées dans le Traité Austro-Serbe dn aSjnîlletr-i) août 1S9S, 
resteront en vigueur i l'égard des marohandises d'origine ottomane, 
pendant la dnrée du présent Traité. 

3° Les marchandisea importées en Serbie ne pourront Atre 
grevées, sous quelque dénomination qoe oe soit, de taxes peiçnes 
an profit de l'État on des Communes antres que des droits de 
douane, des taxes accessoires prévues par l'art, f de l'imp&t dit 
' obet ' et des taxes de consommation lesquelles sont admises sen)^ 
ment pour lee articles de consommation. 

30 L'imp6t de V'obet' pourra, comme par le passé, être perça 
pendant la durée du présent Traité, après l'acquittement dn droit 
d'importation au taux maximum de 7 % de la valeur des produits 
industriels et de i % des matières premières. 
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Tontefoû, le pûement de 1' 'obet' se pctnm tin axigA que pour 
dea marohamdiMB qui sont imporUee fw des indnstrieli on par dea 
négociftote. 

4" Le QoaTemement Serbe piendr» dea meinrea pour que 1» 
perception des droite de douane et la peroeption de 1' ' obet ' se soiTent 
immédiatement et que, pv conséquent, lee marohandiBee pniwent 
être misée sane retard à la libre diipoaitîon de la partie in- 
téreesée, 

50 Les articles de oonsommatioD enr lesqnels des taxes de 
consommation pourront être prélevées à l'importation, soit ponr le 
compte de l'Ëtat, soit ponr celtii des eoumunes, sont les suivants : 
les boissons, les eomestibles, les foorragea, lea eomestibles et lea 
matières d'éclairage ainû qoe les Biatériaax de construction. 
7V>ates les antres marebandises seront exemptea, en Serbie, da 
payement dea taxea de consommation, 

La perception de cee taxes sur leadita articles de consommatio&, 
k l'importation en Serbie pourra s'effestner, quand même oea 
articles n'y seraient pas produits. Si, toutefois, ces articles 
étaient produits en Sisrbie, ils devront être fr&i^>é8 de taxes 
internée éqiÛTalentes. 

6° Le QouTemement Bayai de Serbie s'engage à ne pua 
augmenter ^)aidant la durée du présent Traité, le taux de ' traa- 
chvina ' aotoellement per^u, à ne pas accorder à ia production et à 
la bbiication indigtaee dea favenra apéeialea tdiet qu'elles ré- 
sultent de l'abonnemMït, etc. 

70 Dans oertaines villes ou eirconaeriptions vestieintea des 
taxea de consommation communales ponrrcHit être prélevées sur 
les articles de conB(»miation importés de l'étra&ger: boissons, 
«omestiblee, fourrages, combustibles et matériaux d'éclairage, ainsi 
que matériaux de construction, à condition que les marchandises 
similaires qni 7 sont importées dea antrea partiea du pays, ainsi 
que les marâliaudises sinulairea qui sont produites dsiis le rayon ok 
le droit d'aceïse est établi, sment frappées dea mêmes taxes. 

8» Les dispoùtions qni précèdent ne sont applicables aux 
marchandises ottomanes que dûis le cas o& les provenances de tout 
antre pays sont soumises an même trùtement. 

9" Lea simples oonturea et ourlets sur les couvertures, tapis, 
rideaux, fichus et autres articles ajustés sont indifférents au point 
de vue de la tarification dea tissus et autres étoffes. 

loo Pour ce qui est de l'importation du raisin frus, lea 
parties contractantes sont tenues de certifier au commencement de 
chaque saison que les lieux de production de ce raisin sont entière- 
ment indemnes de toute maladie phyloxérique. U sera procédé de 
même pour l'importation des plantes potagères et en général pour 
lea plants. 

11° Lea formalités preacrites pour les expéditions d'importa- 
tirai use fias remplies au bareau de dowuM fnôitièrfl l'importateur 
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■tn dùpenaé de tontM Aatm foniuliUi pour l'eipédition Aa as 
aivolwiidiM ka lien de dastiiiktioa. 
Le TÏngt-Hpt nui, seof juin, mil neuf cent denz. 

SignS: TKrnx. SijpiS: S. Gbouitcb. 

AMnzB m. 

Carte de li^ptinution îndiutrieUe pour T^^igenn de oonuiieroe. 

VkUble poor l'année . . . 

n cet oertifij jwr la priasnte que le Sîenr . . . fait le oommeice 

(poartde nue ialniqae) de . . . aona U faiaon aoeiKl* 

est an Mmce de la nuÙBon de oommerce ... en qnaliU de yoj»- 
geor de oommerce et que cette maison &it le oonunetoe (posaède 
DDe fabrique) de . . . 

Le Sieor . . . désirant leeneillir dea oommandea et ftôre dea 
achats de marohandiMe ponr le compte de la MMlite raison aociale, 
ainai qna pour celai des Taisons socules soÏTantca dans le St^Mune 
de Serbie et l'Empire Ottoman. 

n cet certifié qne . . . dite . . . nûson . . . sociale . . . acquitte . . . 
dans son (laar) p»ya les droits r^Iementains pour l'exercice de 
son (leur) commerce. 

Le porteur de 1» présente carte de légitimation est antorisé k 
recueillir des commandes et à fiJre des aohats de nwroliaDdiaei 
mais exoloslTement en Toyageaot et senlemant pour le compte de 
, . . dite . . . raison. 

mnrra porter avec loi des échantilltwa, mua non des mar- 
ïsea. En reoaeillant des commandes et en faisant des adiats, 
il aura k se omfbrmer aux r^ements en vignenr dans chaqw 
£tat pour les Toyagenni de commerce de la nation la plus broriséc^ 
•t il devra toqjonra être mnni de Is carte de légitimBtiMk. 

{Endroit, date, signature «t soeaa de l'antorité qni délivre 1» 
carte.) (Signalement, domieîle et signatue da voyageur de oom- 

ViOLkMATUm. 

A l'oocaûon de la signature de la Convention commerciale et en 
vne d'améliorer le règlement dea qnestiona pendantes cî-deaaotu 
indiquées, le Gonvemement Boyal de Bertùe, sur 1k demande de U 
S. Porte prend les engagements aairanta, sons forme de note 
officielle i adresser le jour de l'échange dea ratifications de 1& Con- 
vention par Son EzceUence Uonaienr le fiepréeentAiit de Serbie à 
Conetantinople i Son Excellence le Ministre des A^res Ëtran- 
girea de Sa M^esté Impériale le Saltan : 

lo Lea aentenoea rendues par les Trifaonanx arabes et lea 
arrêts éuMuumt da Conseil d'État du Boyaorne en faveur des sqjetx 



U poni 
ohandisea. 
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ottomans seront miBea d'exiontion dans TeopM» d'an délai maz^ 
mnm d'une aniié« ; 

1° Les propriétaires mnenlmanB de ibrttB (conrona) sises en 
Serbie, ainsi que ceux qui possédaient des immeubles dans l'en- 
ceinte fortifiée de Nisoh Beront indemnisés par le GlouTemement 
Royal Bor la base des précédents analogaea et des titres reconnus 
anÛientiqDes et «mfirâaée oomme tels par le Defter-Khané. Le 
règlement de eee réclamations relatives à des propriétés d'émigrés 
se tronrant encore en suspens aem terminé dans nu délai tnaTimn^n 
de denx ans. 

Siffiti ; Tettie. SignS ; S. Gboditgh. 



Arrangement donaiùer g Bsm. 1318. 
avec la Bulgarie. 97 nov. 1900. 

HodificatiouB à içiporter aux tarifs douaniers de l'Empiiv 
Ottoman et de la Pnneipanté de Bulgarie et de la Roumélie 
Orientale : 

lo Les marchanâiMS d'origine et de manuAwitnre ottomanes 
entreront en Bulgarie et dans la Boomélie Orientale en franchise 
de droite de douane. 

De même, les marchandises d'origine et de mannfacture 
bulgares entreront en franobiBO de droits de donane dans la 
capitale et dans toutes les provincee de l'Empire Ottoman, 

30 n est cependant conyena que le petit bétail, o'est-à-dir« 
les montons, brebÎB, agneaux, boucs, chévree, oherreaux et porcs, le 
froment tendre et dur, le seigle, l'épeantre, le mais, l'orge, l'avoine 
et le millet, ainsi que les forines de ces diversee céréales oontinne- 
nint à payer i leur entrée dans l'Empire Ottoman le droit de 
donane de huit pour cent {8%) ad «oJomN. 

De même, les savons k blancbii et à laver, les peaux et produits 
de la peausserie, o'est-1-dire les peaux brutes et préparées et les 
oniis de tons genres, ainsi que iêe filés de coton payeront à leur 
entrée dans la Bulgaiie et la Boumélie Orientale le droit de douane 
de huit pour cent (8 %) ad wilorem. 

30 Le sd, te tabac et les boissons alcooliques de tontes espèces, 
comme alcool, eaux-de-vie, liqueurs, vins, bières, etc., seront exclus 
des présentes modifications et resteront soumis an r^me actuelle- 
ment en vigueur on à tout autre régime spécial suivant la «m- 
venance de l'Empire et de la Principauté. 

4° La Bulgarie n'imposera pas des droits d'accise le halva, le 
loconm, les bonbons, le nougat, les olives eu paniers et en barils, 
tontes les huiles alimentaires en fûts, outres et cruches, les pois- 
sons frais, séchés, salée et fumée, toutes sortes de l^^nmea frais 
ou secs, les fruits frvis et secs, tahin, sésame, cuir ponr semeUes, les 
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■KTons non paiftimës, lu moneboira à Uta dîta yumaa, tona 1«» 
timu de lin, ooton, la>in« et soïe, 1» oire, la TsUonsée et lea bùs â« 



50 IiM mvchandîsM d'origine et de n 
payeront en Bnlguie et dans U BooméUe Orientale ni droit 
d'octroi ni uitreB taxée, ezcapU oenx fayie aotaeUemênt par loi 
prodoiti riiniUirei d'origine on de nwrâ&ctore indiginee. 

De même 1m marchondieee d'origine bnlgere et de la Roomâie 
Orientale ne payeront à lenr entrée en Tnrqnie ancun antre droit 
on taxe qne ceux payée pour les produits indiginea de l'Empire. 

6» AncoM nooTelle taxe ni aaonDe angmentatimi de droit ne 
devra Atre imposée anr lee marohandiees pronnant de l'Empire, ni 
snr eellee prorenant de la Prineipaoté de Bulgarie et de û Boo- 
mélie Orientale. 

7° Lee prodnita de l'Empire Ottoman et de la Prinràpaiité de 
Bulgarie et de la Bonmilie Orientale, pour pouToir jouir de la 
franchise de droits, en oonfoimiU des présentes modificatianB, 
derront être accompagnés d'un certificat d'origine délivré par le 
maire de la Donunnnaaté d'origine ponr les marcliaiidises n'ayant 
pas une valeur de plus de trois oents francs ; ponr cellM ayant ane 
Taleor supérieure à trois cents francs, le certificat devra étn 
délivra daiw l'Empire Ottoman car le ïntessarif on par l'antorité 
administrative enpérienre du district, et en Bulgarie et dans la 
Boumétia (Mentale par le sous-pié&t ou par l'autorité administra* 
tive supérieure du lien d'origine. 

Les oeiiificate d'ori^e ottcsnane eu Bulgarie et dans la Bon- 
mélie Orioitale et les oertificats d'origine bnlgare et de la Bonmélie 
Orimtale eu Turquie, seront exemptés de tous droits de tîmlMn 
on d'enregistrement. 

8° Lee présentes modifications entreront en vigueur le qninz« 
décembre 190e (v. s.) an plus tard, et demeureront en vigneor 
jusqu'à la dénonciation par le Qonveraement Impérial on par 1» 
Principauté. 

Cependant il est convenu que les présentes modifioationi im 
cesseront leur efiet qu'aprte neuf mois i partir de la date de 
dénonciation. 

Signé: Nans, Signi: T. lyAaroHoiT. 

TEXTE LIV'. 
AnangetnMit entre l'Adm. 
des GotAt. Ind. de l'Empire Pjem. I 1306, State Prs., voL 89, 
Ottoman et l'Adm. des 6-18 déc 1890. p. 752, 

Douanes Égyptiennes. 

[Sanctionné par Iiadé du si Reb. II 1308-33 nov. 189e.] 

Gonridérant qn'il y a lieu de mettre nn terme aux fréquentes 

contestations qui surgissent entre rAdministntitm des Contriba- 
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tiona indiracteB de l'Empire et l'Adminiatratàon àm DonanM 
ëgTptiemiM an w^t de U perception dea droite do douane ; 

Oonudéruit qu'il est de l'intérêt dee denx Âdminiatntioiu d« 
sanvegarder et d'osearer leurs recettes respectÎTes en prenant pour 
bue le principe de pidèvemeut dee droite de douane dane le pajv 
de coneranmation, nxte toutefois porter atteinte anx itipulations 
dee Traitée; 

Vn riradé Impérial dn 4 Bam. 1307; 11-33 ^^'^ ^^9° un^ 
tionnant ce principe, il a été convean et arrêté ce qui mit : 

Art. 1*'. Les marehanditea de proyenanoe étrangère exptniitoi 
de l'Egypte à deetinatlon d'une antre partie de l'Empire, et vic$ 
wna, août accompagnées, comme par le paaeé, d'une ' fiaftieh 
fiasbieh' constatant l'acquittement dea droite de douane. A l'ar- 
rirée de ces marohandiBea an lieu de deitination, indiqué dam la 
' Baftîeh,' la donanfl locale établira les droite d'entrée i percevoir 
d'aprèe le ayetème en vigueur soit en Ëgjpte, soit dans le resta d« 
l'f^pire. 

Dans ce but, la douane oonetatara la valeur, à l'échelle d« 
débarquement, de la marohandise au jour du dédouanement m 
celle-ci eet taxée ad vaiorem, on elle appliquera la dataification 
«t lee droite fixes du tarif, ei la marchandise est tarifée, dans la 
aaa ob lea droits à percevoir à la douane d'arrivée «ont aupérienra 
à ceux perçus par la douane d'expédition et mentionnée dans la 
'Baflieb,' 1» douane d'arrivée percevra pour son propre compta 
l'excédent constaté. 

Bi, au contraire, lee droite d'entrée à peioevoir à U douane 
d'arrivée, étaient înférieora à ceux prélevée par la douane d'ex- 
pédition, oelle-oi ne sera tenne à aucan remboureement aux ^o- 
priétairee de ces marcbandisea. 

Art. 2. Lee ' Baftiefas ' qui auront été délivréee ecmime il virat 
d'être indiqué à l'article p^cédent, seront enr^istrées, avec soin, 
par chacune des denx admioistzstions dans un compte connmt qù 
sera tenu spédalement à cet effet. 

Dana ce compta courant, la Turquie sera créditée et l'Ëgypta 
sera débitée ponr lee marehandisea expédiéea en Turquie apris 
payement dee droite dans an port égyptien, et l'É^pta sera 
créiditée et la Turquie sera débitée pour lee marchandises expédiées 
«D Egypte, aprfts payement dee droite dans un port tnie. 

lies enregistremente dans le oompt»«anrant s'efiectueront d'april 
las règles suivantes : 

Si lee droits indiquée dans la ' Baftieh ' sont égaux on inférieun 
k ceux oonstotés par la douane de destination ils seront inscrite 
•ans changement dans le compte oonraut. 

Bi, par contre, lea droits indiqués dans la ' Raftieh ' sont eupé- 
ziaun à ceox étaUia par la douane de destination, celle-ci ne fera 
figurer an compte courant, an débit da l'antre Administntiim 
douanière, que lea montante réduits. 
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De cette ftçon chKune âes deux Admmùintiona ee&tzwlea 
n'eneaisaen que lee sommes qni lui nriennent I^^slement et 
qu'elle •nrait encuBién si In nurchuidiBea consomméM dans sa 
eiroonseription loi muent peiremiee directement de l'étiBnger. 

Tooe lee troie moii, let Dweotione oeatnJea de oee denz Admiui»- 
b^ODS établiront la baUiioe dee débib et oridite, et oelle d'entre 
elles qui anrût eoceissé 1» somme la pins forte, versera int^ftale- 
ment à Coiutantinople on à Alexandrie, la différence i l'Batro en 
monnaie d'or (livres tarqœe on égyptiennes, Buivant le cas). 

Lee excédents provenant de la différenoe des eetimatione on des 
tari& en vigueur, qui auront été prélevée par l'une ou l'autre de 
ces deux Administrations, ainsi qu'il a été dit à l'art. le'.ne sraont 
pas portés dans le compte ooorant mais reatertmt acquis à l'Admis 
nietration qni les aura peiçns. 

Art. 3. Lee marohûdÎMe produit du sol en de l'industrie de 
l'Egypte ou des antres parties de l'Empire, transportées par twre 
on par mer k nne ville on échelle de l'autre partie, seront docfr 
navant aasujrtties aux droits de douane dans le pays oâi elles seront 



Ces droits seront perçus d'apris le systfane le plus &voralJe 
appliqué dans l'une ou l'autre partie aux marchaudises similùres 
de provenance étrangère; o'est-i-dire que ces produits senwt 
soumis à l'estimation et an payement d'un droit <vi mtorwi si les 
articles similaires de provenance étrangère sont taxés itd tnlarm 
et qu'ils seront dasnfiés et taxés d'a^irès le tarif le plue favorabk 
si les articles similaires de provenanoe ébrangëre sont tarifés. 

Jusqu'à la mise en ai^lieation des nonveanx Traita de Com- 
merce Us droits ad valorem k percevoir tant en Egypte que dans les 
antres parties de l'Empire seront de S %. 

Les ' Raftiehs ' qtd ci-devant accompagnaient lee marchandises 
indigènes seront remplacées par dee ' Bmouhabera ' contenant twi 
les rwseiffnements utiles pour la constatation de l'origine et de 
l'identité des marchandises expédiées. 

Art. 4. Les marchandises, produit du sol ou de l'industrie de 
l'Egypte, expédiées dans les autres parties de l'Empire et vioe vtna, 
ne seront pas soumises au droit d'exportation. 

Art. 5. Les stipulations contenues dans le présent arrang«m«tt 
ne s'appliquent pas aux tabacs et tombacs sons toutee leurs form«% 
an sel ou niitn>n, an ' hachich,' à la poudre, aux armes blanches ou de 
guerre, ou à tous antres articles prohibés ou fusant l'ol^t d'un régime 
spécial, soit en Egypte, soit duis les antres parties de l'Ëmpireb 

Art. 6. Un lèglemMit spécial sera étabwé, d'un commun accord, 
par les deux Administrations et déterminera le mode de la déli- 
vrance dee ' Rafti^B ' pour les marchandises de provenance étm- 
gère, les conditions dwis lesquelles elles pourront 6tre acceptées et 
U modile et la tenue des r^sties devant servir à l'établiss 
du compte courant 
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Art. 7. Les dispontions da présent urangement entreront «n 
Tigneur à partir da 1-13 octobre ^890 ('): toatefoîa, en ce qui con- 
cerne les marchandiaes arrivant dans les ports de l'Egypte on des 
antrm parties de l'Empire, oes diapodtions ne seront applioablee 
qu'en tant que ces marohandiMs auront été expédiées aveo des 
'Baftiehs' on ' Smonhabers ' délÏTrés à partir du 1-13 octobre 
1890. 

Art. 8. Tontes les âïipomliona contnirM an présent arrange- 
ment sont et demenrent abrogées. 

Signe; Habbah Fxhmi. Signi: Osnstkin. 

(') Lb mlM «n qiplimtlai a 4M fikte an ao dte. 1690-1*' janT. 1891. 



m DD TBOIBlilIS TOLUm >T DB LA PBBHliBI TAETIX. 
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